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DEDICACE 

A 

SA MAJESTÉ VICTOR-EMMANUBL 

ROI D'iTAUp. 
SiBE, 

Le nom de pblls&iiho bobsi a sa place mar- 
quée parmi ceux des grands publicistes qui ont 
constamment défendu les libertés constitutionnelles. 

Cet illustre fils de l'Italie n'a jamais cessé de faire 

V des vœux pour la grandeur et l'unité de son pays 
^ dont les réactions politiques l'éloignèrent. 

y II était réservé à Votre Majesté de réaliser ses 

Y vœux patriotiques. 

\ L'ouvrage dont vous avez daigné accepter la 
^ dédicace exprime la pensée politique du grand ci- 
*^ toyen et de l'éminent publiciste dont s'honorent à 
la fois l'Italie et la France. 



y . ^ _j 



Il . DÉDICACE. 

Publiée sous les auspices de votre gouvernement, 
la collection complète de ses Œuvres s'élèvera 
comme un monument consacré à Tune de nos plus 
grandes illustrations contemporaines de notre patrie. 

Il paraîtra plus digne encore de cet honneur 
lorsque, à côté du nom de Rossi^ on lira le nom 
auguste d'un monarque dont la gloire doit vivre à 
tout jamais dans l'histoire de l'indépendance, de la 
liberté et de l'unité de notre patrie. 

Que Votre Majesté daigne agréer l'hommage de 
notre profond respect. 

C. BON-GOMPAGNI * 

Président de la CommissioD royale 
pour la poblioation des OBuTret de Rosai. 



PREFACE 



Le droit constitutionnel a été professé à 'la Faculté de 
Paris, par M. Rossi, pendant dix années, du mois de no- 
vembre 1835 au mois de mars 1845, époque à laquelle 
l'illustre professeur quitta l'École pour aller à Rome rem- 
plir les fonctions d'ambassadeur. 

Les leçons que nous publions ont été recueillies dans 
les deux sessions de 1835-36 et de 183&-37. Quoique faits 
à peu près sur le même plan et traitant des mêmes ma- 
tières, les cours des deux années ne sont pas absolument 
les mêmes. Nous avons cru devoir les fondre ensemble de 
manière à donnera chaque sujet tous les développements 
qu'il avait reçus dans l'un et dans l'autre cours. 

Notre travail d'ailleurs n'a été que celui d'un secrétaire 
fidèle qui tient à présenter l'œuvre du maître aussi com- 
plète que possible sans en rien retrancher, comme sans y 
rien ajouter; et pour noua rassurer nous-même contre 
toute inexactitude, nous avons, avec le plus grand soin, 
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contrôlé notre texte sténographié, au moyen des notes que 
d'anciens et dévoués disciples de M. Rossi ont bien voulu 
nous communiquer. 

Nous devons, à cet égard, de sincères remerciements à 
MM. Boulatignier et Alfred Blanche, conseillers d'État, 
et à M. Reverchon, ancien maître des requêtes, pour 
leurs notes sur le cours de 1835,* et nous en devons parti- 
culièrement à M. le comte Daru, ancien pair de France, 
membre de l'Institut, pour ses notes sur le cours de 1836, 
qui ne nous ont pas seulen^ent fourni des moyens de con- 
trôle, mais nous ont mis à même de remplir quelques 
lacunes assezlmportantes. 

A. PORÉE. 



INTRODUCTION 



Le 22 août 1834^ M. Guizot soumettait à la sanction 
royale un décret qui instituait une chaire de Droit cons- 
titutionnel français près la Faculté de droit de Paris. 

c L'objet et la foiîne de cet enseignement, disait Témi- 
» jient publiciste dans le rapport qui précédait ce décret, 
B sont déterminés par son titre même; c'est l'exposition 
» de la Charte et des garanties individuelles comme des 
j» institutions politiques qu'elle consacre. Ce n'est plus là 
» pour nous un simple système philosophique livré aux 
» disputes des hommes; c'est une loi écrite, reconnue, 
> qui peut et doit être expliquée, commentée aussi bien 
» que la loi civile ou toute autre partie d0 notre législa- 
9 tion. Un tel enseignement, à la fois vaste et précis, 
» fondé sur le droit public national et. sur les leçons de 
1^ l'histoire, susceptible de s'étendre par les comparai- 
» sons et les analogies étrangères, doit substituer aux er- 
» reurs de l'ignorance et à la témérité des.nôtions superfi- 
» cielles des connaissances fortes et positives, d 

Dans ce même rapport 1^1. Guizot disait encore : a Un tel 
» enseignement ne peut s'improviser dans toutes les écoles 
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» à la fois; médiocre, il serait inutile ou même nuisible. 
» Il veut des hommes supérieurs, qui puissent le donner 
» avec Tautorité de la conviction et du talent. Qu'une 
» seule chaire de ce genre soit créée et dignement rem- 
B plie; elle exercera bientôt une grande influence. x> 

Par la création de cette chaire de droit constitutionnel 
M. Guizot croyait avec raison avoir réalisé ua progrès 
considérable dans l'enseignement du droit; mais, on le 
voit par les dernières paroles de son rapport, l'importance 
de la .nouvelle chaire qui s'élevait dans l'Université de 
Paris, dépendait surtout du choix du professeur qui de- 
vait donner l'explication et le commentaire de la loi écrite 
qui contenait alors la constitution de la France. Sous ce 
rapport, il paraîtra peut-être à quelques personnes que les 
changements politiques survenus en France ont diminué 
l'intérêt d'un enseignetnent commencé il y a plus de trente 
ans. Peut-être aurait-il mieux valu que, libre des exigences 
d'un programme officiel, Rossi eût suivi, dans son cours de 
droit constitutionnel, le plan qu'il s'était tracé dans le Traité 
de droit pénal; qu'il eût cherché la raison première des 
garanties constitutionnelles dans la science du droit, dans 
la nature des sociétés humaines, et dans les exigences de 
la civilisation moderne plutôt que dans les prescriptions 
d'une loi écrite. Si ces desiderata sont sensibles, le cours 
que nous publions aujourd'hui n'en a pas moins une haute 
valeur. Chargé d'expliquer le droit constitutionnel fran- 
çais, Rossi était appelé à traiter des libertés politiques 
qu'il consacrait alors. Ces libertés tiennent une trop grande 
place dans l'histoire de notre siècle et dans les préoccu- 
pations de l'époque actuelle pour qu'il soit aujourd'hui 
sans intérêt de savoir comment elles ont été entendues 
par ce puissant esprit. 

C'est là ce qui conserve au cours de Rossi une va- 
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leur dont il ne serait rien resté, si, qppelé à renseigne- 
ment du droit public intérieur de la France vingt-et-un 
ans plus tôt, il avait pris pour texte les constitutions du 
premier empire au lieu de la Charte constitutionnelle de 
1814, amendée dans un esprit libéral ra 1830. Quoi qu'il 
advienne, les institutions libérales seront toujours le sujet 
le plus digne des méditations de l'historien et du publi- 
ciste. Les alternatives des révolutions et des réactions 
peuvent faire ajourner la liberté, mais elles ne sauraient 
ni amoindrir son importance, ni détruire les nobles espé* 
rances qu'elle inspire à toutes les âmes généreuses. 



Le langage de notre époque exprime la suprême impor- 
tance qu'elle attribue avec raison aux questions de liberté 
politique, c A proprement parler, disait Rossi, dans la 
première leçon du cours que nous publions aujour- 
d'hui, la constitution c'est un ensemble de lois qui 
» forme l'organisation de l'État et en règle l'action etia vie, 
» de même qu'on appelle constitution du corps physique 
» l'ensemble des lois qui président à son organisation et 
» en règlent le mouvement et la vie. Voilà le sens général 
D de ce mot. D'où il résulterait qu'en prenant le mot 
» conslUution dans ce sens, il n'y a pas d'État qui n'ait 
D une constitution, car tout ce qui existe a une manière 
B d'exister, bonne ou mauvaise, conforme ou non à la rai- 
» son, mais une manière quelconque d'exister, de même 
B que le corps humain, que tout ce qui vit a une constitu- 
B tion plus ou moins parfaite et produisant des effets plus 
B ou moins durables. Il est vrai maintenant que ce mot 
B constitution est pris aujourd'hui dans un sens plus res- 
B treint, et nous-mêmes nous l'employons souvent dans ce 
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» sens moins général. » Cette nouvelle signification donnée 
à un mot nous révèle qu'il s'est fait, dans les idées des 
hommes, une grande révolution qui tend à changer tout 
ce qui reste encore des institutions politiques anciennes. 
L'idée nouvelle dont la conscience humaine est péné- 
trée, c'est que les constitutions des États doivent garantir 
la liberté des nations et des individus : que désormais 
l'autorité des gouvernements ne saurait être acceptée que 
comme un moyen d'atteindre ce but, le seul qui réponde 
à la dignité de nôtre nature. 

Cette aspiration, déjà manifestée dans la philosophie 
du xvin® siècle, a puissamment contribué à transformer 
la constitution des États modernes. Comme Condillac pré- 
tendait expliquer la nature humaine par l'hypothèse d'une 
statue, en laquelle toutes les facultés de l'âme naîtraient 
d'une seule sensation, J.-J. Rousseau faisait naître tous 
les droits publics et privés d'un contrat social, qui n'a pas 
plus de réalité que la statue dont lé Traité des sensations a 
prétendu raconter l'histoire, mais qui a été invoqué sou- 
vent four défendre la cause de la liberté. 

Montesquieu et Delolme ont donné un enseignement 
plus sain. Là se trouvent les origines des théories cons- 
titutionnelles du xix* siècle. L'Esprit des lois est incontes- 
tablement le plus grand ouvrage que la philosophie fran- 
çaise du XVIII® siècle ait légué à la postérité. Mais sans les 
quelques pages que Montesquieu a consacrées à la cons- 
titution anglaise il lui manquerait beaucoup de ce qui 
fait son importance. Le grand publiciste avait trouvé 
en Angleterre une nation qui a pour objet direct de 
sa constitution la liberté politique. Pour découvrir la 
liberté politique dans la constitution de l'État, on n'a pas 
à la chercher, dit-il; il suffit delà voir où elle est". En par- 

* Esprit du loit, livra XF, chap. v. 
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» 

kni de la constitution anglaise, Montesquieu 'expose la 
nature des garanties que l'opinion générale du monde ci- 
Tilisé regarde aujourd'hui comme les ^conditions essen- 
tielles d'un gouvernement libre. Les Anglais, peu habi- 
tués à chercher les raisons des institutions politiques dans 
des principes à priori^ virent leur constitution s'éclairer 
d'un jour nouveau. Blackstone, qui en est encore aujour- 
d'hui l'interprète le plus autorisé, s'inspira souvent de V Es- 
prit des loiSy et les idées de Montesquieu pénétrèrent ainsi 
à Oxford, dans cette université où se sont formés les plus 
grands hommes politiques de l'Angleterre. 

Delolme suit* de loin Montesquieu. Il a eu en Angle- 
terre une grande autorité, qu'il n'a pas perdue même 
après les ouvrages de Hallam, de lord Macaulay, de lord 
John Russell. Gomme Montesquieu, Delolme cherche dans 
la constitution politique de l'Angleterre un modèle de li- 
berté politique qui est réalisé depuis longtemps dans les 
institutions de l'un des plus grands peuples du monde. 
Cette intention résulte du titre même de son ouvrage. De 
la consiitution de V Angleterre bu l'état du gouvernement an- 
glais, comparé à la fois avec la forme républicaine du gou- 
vernement et avec les autres monarchies de r Europe. Elle ré- 
sulte encore des comparaisons qu'il établit souvent entre 
les institutions anglaises et celles des autres peuples. 

On tomberait dans une grande erreur si on oubliait que 
la constitution de l'Angleterre est avant tout le dévelop- 
pement historique des anciennes institutions du pays. 
Mais d'un autre côté on négligerait ce qui rend surtout 
utile l'étude des institutions anglaises, si on refusait 
d'interroger les traditions de ce grand peuple, pour ap- 
prendre de lui comment les institutions politiques mo- 
dernes peuvent garantir leslibertés publiques. L'année 1 789 
vit éclore cette déclaration des droits qui reste comme le 
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noble programme des nouveaux principes que le progrès 
des idées avait fait pénétrer dans les esprits, et des grands 
changements que la révolution française allait apporter 
dans la société moderne; mais il faut bien avouer que 
parmi les essais aussi nombreux qu'éphémères de consti-' 
tutions nouvelles auxquels presque tous les États de FEu- 
rope, mais la France surtout, donnèrent le jour dans le 
quartde siècle qui s'écoula jusqu'à 1814, il n'en est aucun 
dans lequel des esprits sérieux puissent trouver les bases ^ 
solides du droit constitutionnel des sociétés jnodernes. 

Sous ce rapport on ne saurait comparer la Charte cons- 
titutionnelle de 1814 avec aucune de celles qui l'ont pré- 
cédée. La révolution française avait surexcité, sans le satis- 
faire, le besoin de liberté qui était le résultat nécessaire 
du progrès de la civilisation chrétienne. Les excès de la 
licence populaire et de la terreur avaient disposé les es- 
prits à accepter le pouvoir absolu de Napoléon P% qui 
donnait à la France la gloire et la puissance en compensa- 
tion de la liberté. 

Une autorité illimitée, qui's'exerçait rarement avec mo- 
dération, prétendait assurer aux Français la jouissance de 
tous les bienfaits de la civilisation qui sont compatibles 
avec l'exercice d'un pouvoir dictatorial. Mais, il faut bien 
l'avouer, l'état de guerre qui avait duré presque sans in- 
terruption depuis le commencement de la Révolution 
tendait à faire disparaître ces bienfaits. Louis XYIII avait 
apporté la paix, qui était déjà à elle seule une immense 
amélioration dans l'état social et politique; mais le repré- 
sentant de l'ancienne monarchie dut se convaincre que 
celle-ci ne pouvait être acceptée, sans s'appuyer sur la 
liberté. 

Soixante-six ans s'étaient écoulés depuis que l'étude des 
institutions anglaises avait amené Montesquieu à définir 
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les conditions do la liberté politique : mais, en 1814, le 
problème se posait d'une manière toute différente; il ne 
s'agissait plus de chercher la liberté politique où elle 
était, mais de Tintroduire là où elle n'était pas. L'an- 
denne royauté reprenait avec plus ou moins de sincérité 
la tâche que la Révolution n'avait pas accomplie. La 
constitution anglaise présentait le seul exemple, non-seule* 
meut d'.une grande monarchie, mais d'un grand État uni- 
taire assis sur la liberté politique. A ce point de vue l'éta- 
blissement monarchique, tel qu'il a existé en France, de 
1814 à 1848, se présente naturellement comme une imi- 
tation de la constitution anglaise, vue à travers les théories 
de l'école de Montesquieu, qui avaient de plus en plus 
pénétré dans le public éclairé. Les idées libérales qui 
avaient inspiré la Charte constitutionnelle de Louis XYIU 
sont restées le fond du droit public constitutionnel de 
l'Europe contemporaine. L'abolition de quelques restric- 
tions dont ce roi avait cru devoir entourer les libertés 
qu'il octroyaity et le progrès démocratique ont fait le reste. 
Depuis 1814 il y a eu encore dans quelques États des tenta- 
tives pour organiser les libertés nouvelles sur le modèle 
des constitutions françaises antérieures, surtout de la 
constitution de 1791 qui avait déjà servi de type à la 
constitution des cortès espagnoles de 1812, mais, pour qui- 
conque étudie les faits et les idées dont se compose l'his- 
toire contemporaine, il est évident que ce n'est pas là 
que le droit constitutionnel moderne peut chercher son 
modèle. 

n faut cependant avouer que si, sur le continent euro- 
péen, on a pu imiter plus ou moins heureusement les 
formes constitutionnelles anglaises, il a manqué, ce qui 
en a toujours fait la force dans leur pays natal : une 
grande tradition nationale et des habitudes de liberté en- 
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trées depuis longtemps dans la vie publique et privée. 
Depuis 1789, à défaut de traditions nationales, ce sont 
les théories philosophiques et politiques qui ont introduit 
les institutions libérales sûr le continent européen. A au« 
cune époque de l'histoire, Tinfluence de la théorie sur les 
institutions et sur la vie politique n'a été aussi grande 
que dans les États européens depuis la fin du xvin* siè- 
cle. À d'autres époques le monde a pu être encore plus 
agité par les révolutions; mais ces révolutions se fai- 
saient au nom d'un droit consacré par l'usage et par la 
loi. La ligue lombarde, la révolution qui a fondé l'indé- 
pendance des cantons suisses, celle des Pays-Bas et de 
l'Angleterre, même celle des États-Unis d'Amérique, 
ont toutes commencé en invoquant un droit positif. 
Les révolutions de l'époque contemporaine sont les. pre- 
mières qui se soient inspirées d'une théorie. philosophi- 
que. FauWl se hâter de conclure avec des esprits cha- 
grins que ces théories ne représentent que l'utopie de 
quelques rêveurs trop empressés de façonner le monde 
sur leurs idées, sans tenir aucun compte de la réalité? 
Dans les changements que les théories nouvelles ont ame- 
nés il faut distinguer deux choses : ces théories considé- 
rées en elles-mêmes et un état social qui a rendu pos- 
sible leur application. De ces deux coefficients est résulté 
ce qu'on appelle larévolutiortj devenue partout le fait sail- 
lant de notre époque. La révolution, ce n'est pas la chute 
d'une dynastie ; ce ne serait pas même le changement des 
monarchies en républiques, si jamais ce changement se 
réalisait d'une manière durable, parce que la république, 
telle qu'elle pourrait s'établir aujourd'hui, ne ressem- 
blerait pas plus aux républiques qu'aux monarchies de 
l'ancien régime. La révolution est encore moins l'émeute 
dans la rue ou l'agitation dans les esprits, ou bien un 
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bouleversement qui compromet la sécurité de TÉtat et 
celle des citoyens. Il n'y a là qu'un désordre fait pour 
exciter de tout temps de grandes répugnances, mais qui 
doit en exciter de plus grandes encore à une époque telle 
que la nôtre, préoccupée et trop préoccupée des bienfaits 
matériels que la civilisation procure. 

U y a donc eu dans ce siècle un grand changement, 
continuons d'employer le mot propre, une grande révolu- 
tion. Mais si cette révolution tend à s'accomplir d'une 
manière plus étendue qu'elle ne Ta fait jusqu'ici, elle se 
manifeste dans Tordre intellectuel et moral encore. plus 
que dans les innovations politiques. Elle a son point de 
départ dans Pesprit de discussion et de libre examen ap- 
pliqué à toutes les institutions et à toutes les traditions 
humaines qui gouvernent la société : après avoir renou- 
velé les doctrines de la science et de la philosophie, on a 
demandé leur raison d'être aux institutions sociales et aux 
gouvernements. Dès lors, l'esprit d'examen et de discus- 
sion est devenu cet esprit libéral qui a été la plus grande 
puissance de ce siècle et qui l'est encore. Il n'est ni une 
théorie ni une constitution nguvelle; il est l'ftme qui leur 
donne la vie. 

Tant qu'il subsistera quelque chose des entraves que les 
vieilles traditions des gouvernements absolus lui ont oppo- 
sées, l'esprit libéral risquera de devenir un principe de per- 
turbation sociale ; vainqueurs et puissants, les défenseurs 
de la liberté ont souvent exercé en son nom un despo- 
tisme .plus oppressif que celui qu'ils avaient renversé, et ' 
l'esprit libéral a disparu. Ces maux pourront peut-être se 
renouveler encore. L'apaisement des passions politiques 
que la révolution a excitées ne se trouve que dans l'in- 
fluence incontestée de l'esprit libéral qui repousse les 
violences des révolutions aussi bien que celles du despo- 
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tisme, parce que ni les unes, ni les autres ne laissent 
de liberté à l'examen et à la discussion. 

L'exemple, l'habitude, la tradition, les usages enracinés 
dans un pays peuvent prolonger Tftge de l'obéissance pas- 
sive et de la crédulité aveugle. Si l'esprit libéral qui com- 
mence à s'y introduire peut devenir l'occasion dé grandes 
erreurs, lui seul peut les détruire avec les armes puissantes 
de la libre discussion. Essaie-t-on de détruire ou d'entra- 
ver cette liberté dans un pays qui l'a déjà accueillie : 
bien loin de rappeler les esprits aux habitudes de l'an- 
cienne docilité, on aboutit à un scepticisme qui deviendra 
nécessairement le principe de l'abaissement des intelli- 
gences et des caractères. 

L'école historique allemande, qui reconnaît pour son 
chef l'illustre Savigny, a enseigné une vérité importante, 
lorsqu'elle a dit que les constitutions et les lois des États 
ne sauraient s'improviser ni par les monarques absolus, 
ni par les suffrages des assemblées; que leur vie a sa 
source dans la conscience populaire, qu'elle se développe 
par un procédé organique semblable à celui des pro- 
duits de la nature. C'est là une vérité qu'on ne saurait as- 
sez méditer pour l'opposera quelques-unes des plus mau- 
vaises doctrines du xviii* siècle, qui exercent encore aujour-- 
d'hui une influence funeste. Mais quand elle a voulu étu- 
dier les conditions normales de la vie constitutionnelle et 
législative des peuples, cette grande école a eu le tort de 
se renfermer de préférence dans les époques primitives, 
où la constitution et le droit de l'État vivaient tout en- 
tiers dans 1^ conscience irréfléchie des masses : elle a 
négligé l'étude de ce progrès législatif et politique trop 
souvent troublé, mais pourtant irrésistible chez les peu- 
ples chrétiens, qui a commencé avec les libertés commu- 
nales du moyen âge, et qui aboutit aux libertés consti«« 
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fntiMmelles de notre époque. Elle a trop négligé d'observer 
(XMnbien la réflexion, l'étude, la théorie ont servi à épurer 
toutes les notions du droit public et privé. Les constitu- 
tions et les lois des États doivent être l'inspiration de la 
conscience populaire, voilà une vérité incontestable; mais, 
au milieu d'une dvilisation avancée, cette inspiration n'a- 
i)outirait à aucun résultat pratique, si la conscience po* 
polaire cessait d'être éclairée par la réflexion et la science, 
condamnées à se renfermer dans l'étude des monuments 
du passé, sans tenir compte des innovations que le temps 
a apportées. Ge que l'école historique a trop oublié aussi, 
c'est ce qu'il 7 a de commun, de général, d'humain dans 
le progrès des peuples modernes, ce qui forme partout le 
fonds sur lequel s'élève le majestueux édifice de la civili- 
sation chrétienne. De là le superbe dédain avec lequel 
elle a souvent condamqé les codes modernes comme un 
obstacle opposé au progrès du droit, et les constitutions 
libérales de notre époque comme un morceau de papier 
qui s'interpose entre le roi et son peuple. Laissons de côté 
ces aberrations de l'esprit de système, devenu quelquefois 
de. l'esprit de parti. Reportons-nous au point de départ 
de l'école historique; c'est dans la conscience populaire 
que nous chercherons le principe des constitutions et des 
lois, et ce que nous trouverons dans la conscience éclairée 
de nos contemporains, c'est l'esprit libéral. Sa puissante 
influence a pénétré dans le droit privé et il a réformé kt 
constitution de la famille et de la propriété ; il a inspiré 
les doctrines de l'économie politique, et il a consacré la 
liberté de Findustrie et des échanges ; poursuivant l'œuvre 
commencée par le christianisme, il a fait disparaître l'es^ 
clavage de l'empire le plus absolu de la chrétienté ^ il le 

* naattout le monde chrilisé il n*e«t pas an libéral qoi n'ait applaudi à 
l'empereur Alexandre II, qnand il a déerété rabolition du servage en 
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fait disparaître aujourd'hui des plus libres de ses républi- 
ques; il a pénétré dans le droit pénal et il a réclamé pour 
la personnalité humaine un respect inconnu aux ancien- 
nes législations. Partout, sauf à Rome, il a fait disparaître 
les gouvernements d'ancien régime pour consacrer ce 
principe d'égalité qui devrait toujours préparer une liberté 
malheureusement plus difficile à établir. 

Voulez-vous vous convaincre que l'esprit libéral est la 
plus grande puissance de notre époque? Étudiez l'histoire 
diplomatique depuis 1789. Si vous ne tenez compte des 
idées, des sentiments, des intérêts nouveaux qu'il a in- 
troduits, les événements se dérouleront devant vous 
comme une énigme inexplicable. Ceux qui sont disposés 
à exiger beaucoup en fait de liberté, doivent trouver que 
ce qu'on a obtenu, jusqu'ici est bien insuffisant. Je crois 
qu'ils ont raison; mais je crois^ aussi que le monde a 
assez progressé en liberté pour faire, voir que ce qui recule 
c'est l'absolutisme, et que ce qui avance c'est l'esprit libé- 
ral; c'est donc à lui que la victoire est assurée. 

Entre les révolutions politiques et celles qui s'accom- 
plissent dans les idées et dans les opinions il existe un 
rapport toujours réel, quoiqu'il soit souvent inaperçu du 
vulgaire. Ce rapport a dû être plus intime à une époque 
où de nouvelles théories philosophiques et politiques sont 
devenues le point de départ des révolutions qui ont changé 
la politique et la constitution des États. L'esprit d'examen 
et la libre discussion sont des faits déjà anciens; ce qui 



fiuasie : il Q*en est pus un que n'indigne aujourd'hui le système de petsécu' 
tion religieuse et de spoliation qui se poursuit en Pologne. L'esprit de 
radicalisme qui s*est introduit dans l/adminislration russe est encore un 
ft^tie du temps : il donne lieu à un curieux rapprochement entre le despo* 
tisme des. monarchies absolues et celui qui s*est exercé plus d'une fois au 
nom de la démocratie* 
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est nouveau, c'est qu'ils aient eu assez de puissance pour 
faire tomber presque toutes les barrières qui leur étaient 
opposées. Ce grand changement s'est fait ressentir dans 
fout le domaine de la pensée humaine. Théories philo- 
sophiques, religieuses et politiques ; érudition historique, 
critique littéraire, tout s'est transformé en présence des 
progrès de l'esprit libéral ; une révolution intellectuelle 
commencée en Italie avec Técole de Galilée, devenue plus 
puissante en France avec la philosophie moderne, conti- 
nuée en Allemagne avec les nouvelles écoles philosophi- 
ques et littéraires, s'est reproduite partout, quoique par- 
tout elle ait ressenti l'influence des différentes nationa- 
lités. 

N'y a-t-il donc plus rien d'immuable dans les croyances 
hnmaines, pas même la morale et la religion? Les idées, 
les traditions, les grands travaux de l'intelligence qui 
sont le glorieux héritage du passé, ont-ils perdu leur va- 
leur? Bien loin de là. Les lois de la religion et de la morale 
n'ont subi aucune variation : elles imposent de nouveaux 
devoirs aux individus et aux nations qui font le laborieux 
apprentissage de la liberté; mais, devant les perspectives 
que l'esprit libéral a ouvertes aux générations nouvelles, 
les objets qui avaient jusqu'alors été soumis «aux médi- 
tations de l'intelligence se sont éclairés d'un jour nouveau. 
On s'est habitué à examiner et à apprécier les productions 
de l'esprit humain, non-seulement en raison de leur mé- 
rite intrinsèque, mais en raison de l'influence qu'elles 
peuvent exercer sur le progrès de l'esprit libéral II parait, 
sans doute, difficile de trouver aucun rapport entre une 
théorie politique quelconque et les notions positives qui 
sont le seul objet des sciences naturelles, mais quand on 
peuse combien les nouvelles méthodes qu'elles ont ré- 
pandues ont contribué à émanciper Tintelligeace humaine, 
1. 6 
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on ne saurait nier qu'elles aient exercé une puissante in- 
fluence sur les progrès de l'esprit libéral. 



II 



À moins qu'on ne veuille se renfermer dans de vagues 
généralités, il est impossible de ne pas fixer son attention 
sur la France, quand on s'occupe de la révolution qui se 
poursuit, depuis 1789, dans les idées et dans les institutions 
des États chrétiens. 

La révolution de 1789 n'a pas seulement changé le gou- 
vernement de la France ; elle a été le point de départ d'une 
rénovation européenne. Aussi partout les amis de la liberté 
l'ont accueillie comme une grande victoire remportée sur 
le despotisme ; partout ses ennemis l'ont attaquée comme 
une atteinte portée aux principes qui assuraient des droits 
que le temps avait consacrés. 

En 1814 la Charte constitutionnelle française promet- 
tait de nouveau cette liberté que la révolution avait pro- 
clamée, sans la réaliser. 

Dans les autres monarchies <ie l'Europe, tous ceux qui 
n'étaient pas disposés à renouveler les douloureuses 
épreuves que la France avait traversées, acceptaient les 
principes de la Charte comme les fondements d'une li- 
berté pacifique et légale. On était disposé à dire, avec 
Montesquieu, que pour découvrir la liberté politique dans 
la constitution de l'État, on n'a pas à la chei'cher et qu'il 
suffit de la voir où elle est : et on croyait la voir en France. 
Quel que puisse être le jugement de l'avenir sur les deux 
monarchies constitutionnelles qui s'y sont succédé de 
1814 à 1848, la durée des institutions sur lesquelles elleft 
se sont fondées a été, pendant toute cette époque, le fait 
le plus important dans l'histoire des libertés de l'Europe* 



INTnODtCTlON. ÏIX 

Alors tout n'a pas été pour le mieux en France, au point 
de vue libéral, il s'en faut; mais la restauration et plus en- 
core le gouvernement de Juillet avaient inauguré un pro- 
grès incontestable; et si le développement des principes 
libéraux était insuffisant, il y avait assez de libertés publi- 
ques pour qu'on pût obtenir, par les moyens pacifiques, 
tout ce que l'opinion du pays aurait sérieusement exigé. 

Cet état de choses a donné pendant bien longtemps une 
grande autorité aux écrivains de l'école libérale fran- 
çaise. Déjà au siècle de Louis XIV, les grands écrivains qui 
ont jeté tant d'éclat sur son règne avaient contribué à 
mettre la France à la tête de la civilisation européenne 
plus que les victoires du grand roi et que toutes les 
splendeurs de sa cour. Quelques reproches qu'on 
puisse faire à la philosophie du xviu* siècle, ce sont les 
nouvelles doctrines qu'elle a répandues qui ont conservé 
et augmenté l'influence de la France sur l'opinion euro- 
péenne. Dans notre siècle, si la France a conservé toute 
son influence morale, elle le doit à l'esprit libéral de cette 
grande école de publicistes qui s'honore, à juste titre, des 
noms de M"'* de Staël, de Chateaubriand, de Benjamin 
Constant, deDaunou, deRoyer-GoUard, du duc de Bro- 
glie, de M. Guizot, de M. de Barante, de M. Duvergier de 
Hauranne, de Tocqueville, etc. 

Pendant toute la durée du gouvernement constitutionnel 
français, aucune autre école n'a représenté avec autant 
d'éclat le progrès des idées libérales en Europe. Ainsi 
que Jouffroy l'a dit avec raison, un petit nombre de na- 
tions paraissent entraîner dans leur mouvement la civili- 
sation chrétienne. Ce sont elles qui sont à la tête de cette 
civilisation, c'èst-à-dire la France, l'Angleterre et l'Alle- 
magne ^ 

* JovFraoT, Mélanç$4t — De l'état actuel de Phumanité. 
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C'est donc en France qu'il faut chercher la source des 
idées politiques qui ont été le plus généralement acceptées 
dans notre siècle et qui ont le plus contribué à lui donner sa 
physionomie. Si, plus que toute autre contrée de l'Europe, 
TAUemagne est la patrie de la science, de la théorie, de 
l'abstraction; si la pensée humaine s'y est développée dans 
sa plus grande puissance ; si, comme au xvi** siècle, elle s'y 
est dégagée des liens de la tradition encore plus qu'il ne 
l'aurait fallu dans l'intérêt de la vérité, les progrès de la 
liberté y ont été lents et incertains. Les écoles philoso- 
phiques allemandes ont fait plus d'une fois du droit l'objet 
de leurs profondes méditations, l'école historique a sou- 
vent jeté les vives lumières de son érudition sur les insti- 
tutions des peuples libres de l'antiquité et des temps mo- 
dernes, mais il est cependant difficile de tirer de la science 
et de l'érudition allemande une théorie de la liberté cons- 
titutionnelle qui soit complète et bien définie. Au resle, 
est-il possible que cette doctrine jette un vif éclat là où il 
ne lui est pas donné de se traduire en pratique ? 

Comme au temps de Montesquieu, l'Angleterre pré- 
sente encore aujourd'hui au monde civilisé le plus grand 
exemple delà liberté politique. Mais aujourd'hui, comme 
alors, ce n'est pas en Angleterre qu'il faut chercher 
les théories qui conduisent à généraliser l'application 
des maximes qu'elle applique avec tant d'éclat et à en 
découvrir la raison philosophique. C'est surtout à la 
pratique et à l'expérience que l'esprit libéral anglais doit 
ses plus grands progrès : il a peu reçu de la théorie et il 
lui a peu demandé. L'un des caractères de l'esprit anglais 
est même de se méfier de tous les grands efforts de l'intel- 
ligence, quand ils ne sont pas appelés par les exigences 
de l'application pratique. De là une défiance excessive 
ou une indifférence profonde qui accueille souvent en 
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Angleterre les théories les plus élevées de Thistoire et de 
la politique ^ 

Ainsi, lorsqu'on compare entre elles les trois nations 
qui marchent en tête de la civilisation actuelle, ou com- 
prend sans peine comment, de 1814 à 1848, la France 
était devenue le centre d'un mouvement libéral qui se 
communiquait à toutes les nations civilisées de l'Europe : 
c'était là ce qui devait faire l'importance de l'enseigne- 
ment du droit constitutionnel que M. Guizot avait fondé 
et que Rossi avait inauguré en 1835. 

L'Italie a le droit d'être aère qu'un de ses publicistes, 
forcé par les vicissitudes des révolutions de s'éloigner de 
son pays natal, ait été appelé à ouvrir cet enseignement 
qui devait illustrer ces libertés constitutionnelles, alors la 
gloire de la France et l'aspiration des peuples les plus 
éclairés du continent européen. 



III 



Il est une considération qu'on ne saurait omettre dans 
l'appréciation de l'ouvrage que nous publions aujourd'hui. 
Entre le cours que Rossi inaugurait en 1835 et la publica- 
tion de ses leçons est venue se placer la révolution de 
1848. Il semblerait que les doctrines que l'illustre publi- 
ciste enseignait ont perdu de leur valeur, de leur valeur 
officielle du moins, depuis que le droit public français 
s'inspire d'autres principes. 



* The charaeteristic distrust of our eountrymen for ail ambitions efforts of 
intellect, of whlch Uie succeNS does not admit of being instantly tested by a 
décisive application to practice, canses ail widely extended views on the 
explanation of history to be tooked with a saspicion snrpassing the boonds 
of the reasonnable caution, and of whiçh the natural resuit is the indiffé- 
rence. Stuart Mill. Dissertations and discutsiùns, V. I1,pag. 2?0. 
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Mais pour ceux qui veulent sincèrement le progrès poUti-^ 
que, les doctrines libérales d'avant 1848, celles qu'on re- 
trouvera énoncées et expliquées dans cette publication, ont- 
elles perdu toute leur puissance ? Avant de répondre à cette 
question, nous devons protester que nous n'entendons 
juger ni les actes qui se sont accomplis en France depuis 
1848, ni encore moins les bommes qui y ont pris part. 
En ne nous occupant que de doctrines, nous serons auto- 
risés à user d'une liberté d'appréciation qu'il nous siérait 
Qial d'invoquer, s'il s'agissait de discuter des faits politi- 
ques entièrement étrangers à notre pays. En France une 
monarchie constitutionnelle a été remplacée par la répu- 
blique, le suffrage universel est devenu la base du droit 
public français, et, appuyé sur le vote populaire, encore 
une fois l'Empire a supplanté la République. 

Explicitement ou implicitement, la grande majonté 
des Français admet la légitimité des changements qui ont 
eu lieu dans le gouvernement de l'état depuis la chute de 
la monarchie constitutionnelle. Tous ces changements se 
sont accomplis au nom de la souveraineté populaire; 
jamais, depuis la première république, ce principe n'avait 
reçu, en France, une sanction aussi solennelle que celle 
qui lui a été de nouveau donnée en 1848, et qu'il reçoit 
encore aujourd'hui du gouvernement qui régit .les desti- 
nées de la France. Ce principe est la consécration .d'une 
grande vérité. Il n'est dans l'État aucun droit supérieur 
à celui qui appartient solidairement à tous les citoyens; 
et aucun pouvoir politique ne saurait être regardé comme 
légitime, s'il n'est librement accepté par les populations. 
Mais comme tous les autres principes que la politique 
libérale moderne a empruntés à la science, celui-ci a 
donné lieu à de déplorables équivoques. On rend souvent 
à la souveraineté populaire un hommage empressé, à 
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cooditioQ que, Aa tous les droits des souverains^ le peuple 
D'en ^erce qu'un seul : celui d'abdiquer. Pour d'autres 
]a souveraineté du peuple est comme un Deus ex nube^ 
qui reste invisible dans les circonstances ordinaires, et 
qui De se montre à certains moments que pour renverser 
tous les pouvoirs établis. Le peuple n'a rien à gagner ni 
d'une souveraineté qui abdique toujours, ni de l'exercice 
intermittent d'une souveraineté qui rend instables et in- 
certaines toutes les institutions qui pourraient garantir 
sérieusement sa liberté. 

La souveraineté populaire n'est prise au sérieux que 
lorsqu'elle consacre le droit d'une nation qui se gouverne 
elle-même : elle est alors le synonyme de la liberté poli- 
tique. Pas plus que l'individu, cet être collectif qui s'ap- 
pelle tantôt le Peuple, tantôt la Nation, tantôt l'État, ne 
saurait être ni libre ni souverain si on lui conteste le 
droit de se gouverner. Dans le langage politique, gouver- 
ner veut dire pourvoir au bien de l'État par la pensée et 
par l'action*. 

La pensée qui pourvoit au bien de l'État émane de la 
nation; l'action appartient au pouvoir exécutif qu'on 
appelle souvent le gouvernement, parce que l'atten- 
tion de la multitude se porte bien moins sur la pensée que 
sur l'action qui gouverne. La pensée nationale s'exprime 
par la libre discussion et par les élections; elle. est pro- 
clamée par le parlement qui vote les lois dont Tautorité 
est également obligatoire pour les simples citoyens, et 
pour les agents du pouvoir exécutif. Cette volonté est 
déclarée officiellement par le parlement qui fait les lois 
et qui exprime, par ses débats et par ses votes, quelle 
est la politique intérieure et extérieure qui doit régler 

' Vocabolarif délia Gnisca : Govemare, 
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toutes les grandes affaires de TÉtat. Ce droit a pour 
conséquence naturelle celui de demander compte à ceux 
qui sont à la tête de l'administration publique de la ma- 
nière dont ils ont pratiqué la politique nationale et à 
tous lès agents du pouvoir de la manière dont les lois 
ont été appliquées. 

De là une solidarité qui s'établit naturellement entre le 
parlement et le pouvoir exécutif. Les délibérations du 
parlement n'exprimeraient que de vaines aspirations, si le 
pouvoir exécutif était autorisé à suivre une politique 
autre que celle qu'il a acceptée^ de son côté, le pouvoir 
exécutif n'aurait aucune autorité morale, s'il suivait un 
système désavoué par ceux qui représentent légalement 
la nation. Il n'est pas dans la nature des choses 
qu'une assemblée nombreuse soit souvent unanime. Là 
où il en serait ainsi, la liberté ne serait guère prise au 
sérieux. Ainsi, tout parlement se divise nécessairement en 
majorité et minorité. Il est naturel que la majorité donne 
l'impulsion au gouvernement de l'État. Les dangers d'oli- 
garchie qu'on pourrait craindre de Vinfluence prépondé- 
rante des majorités disparaissent en présence de l'élection 
populaire accompagnée de la libre discussion ; c'est ainsi 
que les majorités deviennent naturellement des minorités 
quand leur action cesse de répondre au vœu de la nation. 
Une majorité bien organisée doit avoir un programme bien 
défini : je n'entends pas par programme ces généralités 
que tout ministère lit au parlement quand il arrive au 
pouvoir, mais une réponse pratique et précise à toutes les 
questions de politique intérieure et extérieure, de légis- 
lation, d'administration et de finances: ce programme 
doit être commun au parlement et au pouvoir exécutif. 
Les chefs delà majorité parlementaire sont naturellement 
appelés à diriger le gouvernement, parce qu'il leur est plus 
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fadled*eftcuter le programme qu'elle a accepté; ils reflè- 
tent Topinion qui prévaut dans le parlement, comme le 
parlerait doit refléter Topinion nationale. Dans les mo- 
narchies constitutionnelles, tout cela se fait sous le pro- 
tectorat du monarque. Chef de l'État, c'est à lui de veiller 
à ce que le parlement représente véritablement l'opinion 
nationale ; c'est encore à lui de veiller à ce que ses mi* 
nîstres marchent d'accord avec le parlement. 

Nous avons tâché de donner un sens précis et une si- 
gnification pratique à ce mot souvent trop vague de sou- 
veraineté nationale^ que la république de 1848 et le second 
empire ont remis en honneur plus qu'il ne l'avait été depuis 
longtemps. Cette recherche nous a ramenés aux principes 
fondamentaux du gouvernement représentatif. Son ori- 
gine est bien ancienne, puisqu'elle remonte auxiii^ siècle; 
on peut même la chercher dans les assemblées des peuples 
germains que Tacite a décrites et qui se retrouvent au 
conmiencement de toutes les monarchies que les bar- 
bares ont fondées dans les provinces de l'empire ro- 
main. Cependant, pour peu qu'on parcoure l'histoire des 
monarchies européennes, et pour peu qu'on tienne compte 
de leurs vicissitudes, il faut reconnaître que les assem- 
blées délibérantes, dont elles se sont entourées à diffé- 
rentes époques, sont bien loin d'avoir toujours exercé les 
mêmes pouvoirs, d'avoir toujours présenté le même carac- 
tère. Il nous suffira de rappeler trois faits qui ont donné un 
caractère spécial au gouvernement représentatif, tel que 
l'a entendu l'école libérale dont Rossi enseignait les doc- 
trines. 

Le premier de ces faits consiste dans la prépondérance 
que les assemblées électives ont acquise dans les parle- 
ments : aussi les désigne- t-on sous le nom de représenta- 
tion nationale, quoique tous les pouvoirs constitutionnels 
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concourent, dans une certaine mesure, à représenter la peu- 
sée et la volonté de la nation. C'est cette prépondérance, 
acceptée par l'opinion générale, qui a fait tenir pour gou- 
vernement vraiment libéral celui-là seul où, en cas de 
conflit entre les différents pouvoirs de l'État, la représen- 
tation nationale a toujours le dernier mot. C'est là le 
principe de l'école constitutionnelle qui a représenté 
l'esprit libéral français jusqu'en 1848; c'est le principe 
qui est admis aujourd'hui en Angleterre. Si cette noble 
aristocratie qui a jeté les bases du gouvernement repré- 
sentatif y a longtemps été le pouvoir prépondérant, c'est 
aujourd'hui la Chambre des communes qui est la force 
motrice de tout le système politique,tandis que la Royauté 
et la Chambre des pairs fonctionnent comme pouvoirs 
modérateurs. 

La participation directe que le peuple prend aux délibé- 
rations politiques, en dehors des assemblées parlementai- 
res, est un autre fait de notre époque qui a donné mie 
physionomie nouvelle au gouvernement représentatif: 
cette participation a lieu au moyen de la presse et surtout 
du journalisme. Les gouvemementa absolus ou qui pen- 
chent vers l'absolutisme ne voient pas d'ennemi plus dan- 
gereux que la presse politique, et surtout les journaux. 

Depuis la seconde moitié du xvni*" siècle, la presse a 
acquis une puissance qu'elle n'avait jamais eue à aucune 
autre époque de l'histoire. Au xviii* siècle, c'étaient les 
livres qui influaient principalement sur l'opinion; aujour- 
d'hui ce sont les journaux. On a dit souvent que la presse 
était un quatrième pouvoir dans l'État. Nous ne saurions 
accepter l'idée que cette dénomination exprime. La presse 
n'a d'importance qu'autant qu'elle sert d'organe à Vopi- 
nione regina dd mondo: pouvoir souvent capricieux; 
•tyrannique quelquefois, mais dont il ne faut pas dire trop 
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de aiat, parce qa'il rend impossibles d'antres caprices et 
d'autres tyrannies bien plus funestes. A son tour^ le. pou* 
voir de l'opinion n'est autre que celui du peuple, qui 
oe doit influer sur le gouvernement de l'État que par les 
opinions qu'il exprime. 

Gomme la presse, les réunions publiques et les asso- 
ciations sont un moyen d'exprimer l'opinion populaire. 
Qui ne voit que, partout où il a pénétré, l'esprit libéral a 
diq>osé les citoyens à se réunir et à s'associer beaucoup 
plus qu'ils ne le faisaient sous les gouvernements absolus? 
Mais ce qu'on ne doit pas oublier, c'est que ces réunions 
et ces associations ne sont réellement utiles qu'à un peuple 
formé à cette discipline qui écarte tous les diangers que 
pourraient entraîner des assemblée^ politiques très-nom- 
breuses. C'est ce qui arrive en Angleterre ; aussi c'est à 
peu près le seul État d'Europe où les réunions et les 
associations aient eu une influence sérieuse sur le progrès 
politique. 

La i»répondéranc6 des assemblées électives dans les 
.parlements, la participation directe du peuple à la dis* 
cussion politique au moyen de la presse et des réunions, 
sont un résultat de ce progrès démocratique qui est le fait 
le plus général de notre époque. On ne saurait attribuer 
à une autre influence l'extension du droit électoral. Par- 
tout on tend à élargir la base de l'élection politique, et je 
crois qu'une proposition qui tendrait à la restreindre 
ne serait nulle part bien accueillie, quelque fût le motif 
quon put donner pour l'appuyer. 

La réforme électorale anglaise de 1832 présente le pro- 
grès le plus important que la première moitié de notre 
siècle ait vu s'accomplir dans cet ordre de faits. Par cet 
acte mémorable, l'Angleterre a commencé à accepter les 
meilleures inspiratiqns de l'esprit démocratique et libéral 
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qui tendait dès lors à transfonner les institutions politi- 
ques du continent. L'Angleterre discute maintenant une 
réforme plus ample, non pas peut-être plus importante, 
mais qui doit réaliser un nouveau progrès dans la môme 
voie. 

En proclamant le suffrage universel, la France a intro- 
duit un changement radical dans son système électoral. 
Tant que le suffrage universel n'est pas accompagné d'une 
grande liberté de discussion et tant que l'action de la re- 
présentation nationale est subordonnée au pouvoir exé- 
cutif, il est difficile de juger de ses effets : dans ces condi- 
tions, il devient facilement l'écho des voix qui l'Interro- 
gent bien plus que l'organe de l'opinion publique. 

On peut prévoir dès à présent que la France ne renon- 
cera pas au suffrage universel ; il répond trop bien à cette 
idée d'égalité qu'elle veut réaliser avant tout, et que ses 
législateurs sont obligés d'accepter sous peine de se 
heurter à l'opinion publique. Si je devais examiner la 
question à un point de vue plus général, rien ne mé por- 
terait à suivre cet exemple. Le suffrage universel augmente 
naturellement Tinfluence polifique de ceux dont les opi- 
nions s'inspirent à la crédulité ou à l'entraînement des 
passions populaires et cette influence s'oppose à l'action de 
la pensée éclairée qui devrait toujours guider le gouver- 
nement d'un peuple libre. 

Quelle que puisse être la valeur de ces considérations, 
il ne serait pas extraordinaire que la prépondérance de la 
démocratie finît par introduire le su&age universel dans 
le droit commun de l'Europe. Si cela arrivait, il ne fau- 
drait jamais oublier que le suffrage universel n'est pas la 
liberté, et qu'il ne saurait la remplacer. 
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Nous croyons qu'on doit accepter, surtout dans ce 
qu'elles ont de plus général, les doctrines dont Rossi a 
été Tinterprète officiel, comme point de départ du droit 
constitutionnel de notre époque. Nous ne saurions cepen- 
dant le faire sans quelque réserve. Quand le roi 
Louis XYIII eut octroyé la Charte de 1814, il annonça 
qu'elle fermerait l'abîme des révolutions. Les fautes de 
la restauration et la révolution de 1830 vinrent dé- 
mentir ses espérances. Les amis de la monarchie de Juil- 
let $e flattèrent que cette révolution serait pour la France 
ce que la révolution de 1688 avait été pour TAngleterre, 
et que l'action régulière des libertés légales remplacerait 
pour toujours les agitations révolutionnaires* La révolu- 
tion de février vint à son tour donner un démenti à 
leurs espérances. Cette révolution inspirait à Â. de Toc- 
queville des paroles empreintes d'une juste et profonde tris- 
tesse : <ii Ce qui est clair pour moi, disait-il, c'est qu'on s'est 
9 trompé depuis soixante ans en croyant voir le boiU de 
9 la révolution. On a cru la révolution finie au 18 bru- 
9 maire; on l'a crue finie en 1814; j'ai pensé moi-même, 

j» en 1830, qu'elle pouvait bien être finie Erreur! Il 

» est évident aujourd'hui que le flot continue à marcher, 
9 que la mer monte; que non-seulement nous n'avons 
9 pas vu la fin de Tijnmense révolution qui a commencé 
D avant nous, mais que l'enfant qui naît aujourd'hui ne la 
9 verra vraisemblablement pas ^ d Après qu'une révolu- 
tion a détruit un ordre de choses que les siècles avaient 
consacré, les sociétés ont besoin pour reprendre leur 

f Correspondance, V. II, page 460. 
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marche régulière qu'un ordre nouveau soit solidement 
assis. L'esprit de liberté a fait la révolution qui agite 
toute l'Europe depuis 1789, qui a renversé les anciennes 
oligarchies et qui a sapé les monarchies absolues. Cet 
ordre nouveau auquel, même sans en avoir conscience, 
tout le monde aspire aujourd'hui, ne sera assis que là où 
U existera un gouvernement régulier, fort et libéral à la 
fois; jusqu'alors il y aura lieu de ressentir, comme A. de 
Tocqueville en 1848, la crainte de se trouver sur iftie mer 
orageuse et sans rivage '. 

Dans'la destinée de la révolution française qui n'a pas 
encore réussi à toucher le rivage, il y a l'expiation d'un pé- 
ché originel qu'elle a transmis à tous ses descendants : à 
l'école libérale française, aux gouvernements qu'elle a ins- 
pirés, aux révolutions étrangères qui ont plus ou moins 
suivi ses traces. Ce péché originel, c'est celui qu'elle a com- 
mis lorsque, tout en opposant à l'ancien despotisme les 
nouveaux principes de la liberté, elle semait les germes d'ua 
despotisme nouveau qui a pris tour à tour les formes de 
tous les gouvernements, et qui a souvent contribué à 
rendre plus despotiques les monarchies qui se sont relevées 
de leurs ruines. Si la révolution française combattit pour 
les libertés populaires, la révolution des Pays-Bas, celle 
d'Angleterre, celle des États-Unis, lui avaient donné 
l'exemple. Mais quand elle eut vaincu, la révolution fran- 
çaise ne trouva plus devant elle ni libertés, ni traditiçns, 
ni droits consacrés par le temps. 
* Ailleurs, ces libertés, ces traditions, ces droits anciens 
avaient été la base des nouvelles institutions libérales que 
les Pays-Bas, l'Angleterre, les États-Unis avaient procla- 
mées lorsqu'ils accomplirent leurs glorieuses rérôlutions. 

* /&id«m, page 462. 
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La révolution française a bÂti l'édifice de ses libertés sur 
la base fragile des théories philosophiques, trop faibles 
pour opposer une digue à des partis qui s'emparaient du 
pouvoir pour protéger la liberté, mais qui l'exerçaient sou- 
vent avec moins de modération que ceux qu'ils avaient 
renversés. Les anciennes révolutions avaient défendu des 
libertés déjà existantes; la révolution française, qui vou- 
lait créer une liberté nouvelle, n'a pas encore atteint son 
but. Toute révolution est un état de guerre qui comporte 
difficilement l'exercice régulier des libertés constitution- 
nelleis. Pour la politique révolutionnaire la liberté n'a été 
le plus souvent que la victoire de ceux qui avaient inscrit 
sur leur drapeau ce nom sacré. Gomme il arrive trop sou- 
vent, les vainqueurs ont abusé de la victoire, et, à leur 
tour, lisent commandé avec un pouvoir absolu. G'e^t ainsi 
qu'en France la liberté a éclaté en révolutions violentes ; 
ces révolutions ont dégénéré en dictatures, et les dictatures 
ont aboutit, en fait, au pouvoir absolu. 

Après la France, d'autres peuples du continent euro« 
péen ont cherché le modèle de la. liberté dans une théo- 
rie abstraite : eux aussi ont essayé de la créer par la 
révolution : ehez eux aussi, les vieux gouvernements, les 
vieilles constitutions, les vieilles libertés, sont tombées : 
comment ont-ils réussi à consolider les libertés nouvelle^? 

Les anciennes monarchies absolues et les anciennes 
oligarchies avaient exagéré le' pouvoir de l'État; les gou- 
vernements nés de la révolution sont allés encore plus loin 
dans cette voie funeste. Gela s'explique parfaitement quand 
on pense aux ennemis qui les entouraient de tous côtés. 
Les rois absolus avaient dit : l'État^ c'est moi y i^^ pouvoirs 
ikouveaux ont dit avec la même arrogtfbce : le peupl$y 
c'est nous; c'était une illusion encore plus dangereuse. Sous 
on monarque absolu il y a place pour un peuple qui peut 
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toujours infliger à ceux qui le. gouv.erDent la censure d'un 
silence improbateur, même quand tout blâme est impos- 
sible. Là où U pouvoir se croit sérieusement une incar- 
nation du peuple, dispensateur suprême et infaillible de 
tout blâme et de toute louange, il dédaigne nécessaire- 
ment toutes les improbations et toutes les censures qui 
lui sont adressées : il leur oppose ce souverain mépris 
qui condamne à priori tout ce qui s'oppose aux idées de 
la multitude. 

En se séparant de ceux qui confondent le pouvoir du 
peuple avec la liberté du peuple, Montesquieu a rendu 
hommage à une grande vérité politique ^ Cette vérité a été 
complètement oubliée pendant la révolution française. 
Souvent le peuple est ' opprimé par ceux qui le gou- 
vernent : comment pourrait-il Tétre là où il se gou- 
verne lui-n}^me? On a été amené par ce raisonnement à 
confondre la toute-puissance de la démocratie avec la li- 
berté du peuple. Et comme dans les conditions de la 
société moderne il n'y a d'autre démocratie possible que 
celle où le peuple est représenté, on a été amené à exa- 
gérer le pouvoir de ses représentants. Il y avait dans tout 
cela une double fiction. D'un côté on identifiait la volonté 
du peuplé avec celle des hommes que la constitution de 
l'État chargeait de le représenter ; de l'autre, on oubliait 
qu'il est absolument impossible que ni le peuple ni ses 
représentants élus exercent' réellement le pouvoir exécutif 
qui donne seul la réalité du commandement. Ainsi, le 
règne de la démocratie a renouvelé cette expérience éter- 
nelle qui enseigne que tous ceux qui exercent le pouvoir 
sont portés à en, abuser, et on dut apprendre que, comme 
tout autre pouvoir, celui qui s'exerce au nom de la démo- 

f Esprit des Uns, livre W, chapitre ih 
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trsktie peut dégénérer en despotisme, et qu'il doit être 
entouré des garanties qui en empêchent l'abus. 

Sous les deux monarchies qui se sont succédé en 
France de 1814 à 1848 ces garanties ont été plus sérieuses 
qu'elles ne l'avaient été sous les gouvernements précé- 
dents, mais, durant cette période de son histoire, la légis- 
lation politique de la France, telle qu'elle était écrite, 
telle surtout qu'elle a été pratiquée, n'a jamais été ce 
qu'elle doit être chez un peuple qui se gouverne lui-même. 
Rieo en effet ne répond moins à cette idée qu'une consti* 
tntion qui refuse ati parlement toute initiative dans la 
législation : c'est ce qu'avait fait la Charte de 1814. 11 
est vrai que cette erreur a été réparée en 1830, mais il 
faut bien l'avouer, cette initiative n'a provoqué aucune des 
grandes réformes législatives qui se sont opérées pendant 
les dix-huit années de la monarchie de Juillet ; c'est ce qui 
prouve que ce principe n'était pas encore entré profondé- 
ment ni dans les idées, et encore moins dans les mœurs de 
la nation. Aussi ce défaut d'initiative a-t-il été invoqué plus 
tard comme un argument, quand on a amoindri l'action 
delà représentation nationale. L'initiative parlementaire 
ne saurait exercer toute sa puissance, lorsque, en dehors 
de toute intervention officielle, les simples citoyens ne 
prennent pas une initiative assez puissante pour provoquer 
l'action des pouvoirs constitués. C'est à cette initiative que 
l'Angleterre a dû l'émancipation des ca^tholiques, la ré- 
forme parlementaire, les lois sur les céréales; c'est ainsi 
que l'influence des grands citoyens s'établit; c'est ainsi 
que se sont formés les grands partis dont le programme 
contenait une réponse à toutes les questions politiques. 

Il n'est pas nécessaire de démontrer que ni l'initiative 
des citoyens, ni l'organisation des grands partis ne sont 
possibles que par l'association qui devient naturellement 
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l'éducation politique d'un peuple qui aspire à $e gouyerr 
ner. Ainsi qu'un écrivain politique distingué vient de le 
remarquer avec beaucoup de sens, l'union est une ga- 
rantie de modération et de loyauté, a C'est parce que 
» l'esprit d'union est nécessaire au bon gouvernement 
B d'un peuple libre que, parmi les institutions et les 
» libertés plus efficaces, sont celles qui rapprochent les 
» citoy^ les uns des autres, les invitent à traiter en 
1^ commun les affaires publiques et les conduisent natu- 
B rellement aux transactions nécessaires ^ » 

Cette vérité a été certainement peu connue et encore 
moins pratiquée là où on a voulu faire l'éducation 
constitutionnelle des citoyens en conservant et même en 
aggravant la sanction d'un code pénal qui range parmi 
les crimes contre la sûreté de l'État toute réunion de plus 
de vingt citoyens. 

Dans l'ancien régime il existait des corps constitués dont 
les droits étaient presque toujours définis par leurs propres 
statuts, et fondés sur un usage qu'avaientconsacré le temps. 
et le consentement universel. Ces droits élevaient une bar- 
rière que le pouvoir absolu franchissait difficilement. Les 
corps constitués avaient représenté un privilège et une tra- 
dition : deux choses qui excitaient toutes les colèresde la ré- 
volution. On comprend facilement que devant cette redou- 
table puissance les anciens corps constitués aient disparu 
aux applaudissements unanimes de tous les amis de la 
liberté. Plus on brisait tout ce qui résistait aux. pouvoirs 
nouveaux, mieux on croyait servir par là cette noble cause ; 
on ne s'apercevait pas qu'on fondait un pouvoir plus 
absolu que tous ceux qui avaient existé jusqu'alors et ce 
pouvoir échappa bientôt aux assemblées électives alors 

< Eugène Forcade. Rttme du Dem-Uonàu, chronique da 15 février 
IttS. 
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cmtes puissantes. Pendant longtemps les rares partisans 
de Tàncien régime ont seuls regretté Texistence des corps 
constitués que la révolution avait fait disparaître. Depuis 
1848ropini6n s'est modifiée. Des hommes dont personne 
n*osérâit mettre en doute le dévouement à la cause 
libérale ôntcompris que cette tendance n'avait pas été fa- 
vorable à là liberté. Dans son ouvrage sur la centralisa- 
tion, publié en 1862, M. Odilon B«rrot a écrit ces paroles 
remarquables : < Les effets funestes de la centralisation ont 

* eommeiieé par la destruction de tous les corps consti- 
% tués, dont les droits arrêtaient quelquefois Taction illi- 
» mitée du pouvoir. La monarchie avait laissé Subsister 
i quelques débris du moyen flge. Ainsi il existait un clergé 
» propriétaire et se suffisant à lui-même. La noblesse, 
j» pi^ivée de toute influence politique et de toute participa- 
» lion aul affaires publiques, avait du moins conservé 

* son point d'honneur et ses traditions de famille. Le 
9 tiers'^t trouvait encore dans les corps de ville et dans 
B les of&ces municipaux une ombre de ses vieilles firan- 
% chises. La classe ouvrière avait, par ^es syndicats, une 
» espèce de gouvernement de famille qui avait ses abus, 
t qu'on pouvait corriger, mais qui avait aussi ses avan* 
s tages. La royauté avait bien mis la main sur tous ces 
» offices, mais plutôt dans un esprit de fiscalité que dans 
» une vue de centralisation. . . Eh ! bien I l'Assemblée cons- 
» tituante fit table rase de tous ces derniers obstacles : in- 

> dépendance du clergé, tradition de noblesse, corps dé 
» ville, syndicat des corporations, états provinciaux, |)ar« 
i lements, offices héréditaires, tout disparut eu Un jour, 
]ft non pour être réformé dans un sens de liberté, mais 

* pour enrichir de leurs dépouilles et accroître encore le 

> pouvoir central... Si tant d'envies et de haines se sont 

> déchaînées dans une certaine elasse d'émvains et d'eu- 
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» vriers contre la propriété, et ont pu l'inquiéter un ins- 
» tant, c'est parce que cette vieille organisation de notre 
9 société, qui avait du moins ses liens, sa hiérarchie, ses 
p influences traditionnelles, ses rapports de Vassalité, de 
» patronage, de cité, de province, n'a pas encore été rem- 
» placée par une autre organisation plus en harmonie 
» avec ses mœurs égalitaires; c'est parce que, aux in- 
» fluences du privilège, n'ont pas encore succédé les in- 
» fluences qui naissent naturellement d'une longue et se- 
» rieuse pratique des institutions libres; c'est parce que 
» toute notre société est individualisée et que l'État y est 
» seul fort et puissant ^ » Cette opinion de M. Odilon 
Barrot ne doit pas être considérée comme un fait isolé, 
elle exprime une tendance partagée aujourd'hui par beau- 
coup de bons esprits qui voudraient modérer le droit de la 
souveraineté, voire même delà souveraineté démocratique 
au profit de la liberté du citoyen, de l'initiative indivi- 
duelle, de l'action collective, de l'association. S*ils ne veu- 
lent pas d'une société où l'État seul est fort et puissant, ce 
n'est pour revenir ni à des idées surannées, ni à des 
privilèges que repousserait l'esprit libéral et démocratique 
de notre époque; c'est pour raviver d'un esprit plus libé» 
rai, pour rendre plus indépendantes de l'action gouverne- 
mentale des associations qui se perpétuent naturellement 
parce qu'elles* ont leur raison d'être dans des idées et dans 
des sentiments qui sont une partie essentielle de la 
nature humaine et qui ne sauraient cesser d'exister* 
Telles sont la commune et la province qui repré^ntent les 
intérêts locaux, l'église qui répond à l'intérêt religieux^ 
l'école et l'université qui répondent à l'intérêt scienti- 
fique; la banque et les autres associations industrielles 

* Odilon Barrot. Dt lacmurolitation, pogei 47, 48, 49, 93, 94. 
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qui répondent à des intérêts d'un ordre moins élevé, mais 
sur lesquels chaque nation doit cependant veiller avec sol- 
licitude, si elle ne veut reculer dans les voies de la civili- 
sation. 

De toutes ces considérations nous sommes en droit de 
conclure que, si Técole libérale française, que Rossi a illus- 
trée par sa science et par son admirable talent, a légué 
nn héritage de doctrines auxquelles la civilisation actuelle 
ne saurait renoncer, il en est cependant qu'on ne saurait 
accepter sans les amender et sans les compléter dans le 
sens d'une liberté plus étendue, d'une plus puissante ini^ 
tiative assurée à l'individu^ à l'association, aux institutions 
permanentes *. 

Les réflexions que nous avons exposées jusqu'ici concer- 
nent plus directement la France; mais, sauf très-peu d'ex- 
ceptions, elles s'appliquent à tous les peuples qui sont 
entrés plus ou moins résolument dans les voies de la li- 
berté constitutionnelle, parce que partout la liberté du 
peuple a été confondue avec la puissance du peuple, parce 
que partout des révolutions, accomplies au nom de la li- 
bertéy ont porté quelques germes de despotisme, parce 
que partout la protection des intérêts nouveaux a servi de 

* According to tbe highest meaning which the term bas gradoally ac- 
cpiired, an institution îs a System or a body of asages and laws, or régulations 
of extensive and recurring opération, containing within itself an organisai 
by wbich it effects its own fartber development. Its object ts to generate, 
elTect, regalate, or sanction a succession of acts, transactions or produc- 
tions of a particular kind or class. The idea of an institution implies a de- 
gree of self-govemment. Laws act tbrough buman agents and tbese are 
in tbe case of institution tbeir oflicers or members. 

We are likewise in tbe babit of calling single laws or usages (wicb are 
lawB of spontaneotts growtb) institutions, if tbeir opération is of Tital im- 
portance, and Tast scope, and if thenr continuance is in bigh degree indé- 
pendant of any interfering power. Tbese two ebaracteristicfl estabilisb a dose 
afïïnity between sucb laws and institutions proper as they hrte been just 
defined Lieber on Civil Liberty and Self-govemmenl (cbap. XXV, p. 304). 
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raison ou de prétexte pour exagérer oulre iiie9ur« le& 
droits et les attributions de ceux qui gouvernent* Âa 
reste, il faut bien l'avouer, de nouvelles constitutions et 
de nouvelles lois qui assureraient à un peuple le droit 
de se gouverner, n'auraient aucune influence salutaire 
sur son sort, s'il lui manquait cette activité intelligente 
qui sait et qui veut se gouverner. Promulgues la loi 
électorale la plus sage et la plus libérale, quel bien 
fera-i-elle, tant que personne ne se souciera d'exercer son 
droit ou que les honnêtes citoyens laisseront le champ 
libre aux factieux? L'activité de quelques milliers d'élec- 
teurs intelligents et honnêtes sert mieux la liberté que la 
loi qui ferait inscrire sur les listes électorales des mil- 
lions de citoyens qui ne se soucient pas d'exercer leur 
droit. Il en est de même de la presse, il en est de même 
de l'association : il en est de même de toutes les libertés 
constitutionnelles. 

Lorsque le 3cvm* siècle commençait la révolution, ja- 
mais plus belles espérances n'avaient souri à l'humanité; 
de nos jours, la révolution a répandu partout des in- 
certitudes qui ont mis l'anxiété dans les plus fermes esprits. 
Dans les pages que j'ai déjà citées, Tocqueyille écrivait : 
c On sent que l'ancien monde finit, mais quel sera 
» le nouveau? Les plijs grands esprits de ce temps ne 
» sont pas plus en éUt de le dire que ne l'ont été ceux 
» de l'antiquité de prévoir l'abolition de l'esclavage, 
» la société chrétienne, l'invasion des barbares, toutes 
x> ces grandes choses qui ont* renouvelé la face de la 
9 terre. Ils sentaient que la société de leur temps se dis- 
» solvait, voilà tout. » Oui : la société que le passé nous 
a laissée se dissout : mais nous sentons comme nos pères 
que la liberté seule peut fonder la société nouvelle, 
garantir les droits qu'elle réclame, mais surtout consacrer 
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Im deroirs qa'elle impose et inspirer la noble activité qui 
doit l'accompagner. C'est là la destinée des générations 
.BOQvelles, parce que c'est là leur deyotr. On a assez 
cherché dans la liberté un moyen d'opposition et quel- 
quefois de bouleversement; il faut y voir une condition 
de gouvernement. Dès Tannée 1822» M. de Barante re- 
marquait, en parlant de l'époque qui a commencé avec 
1789, que «le principe d'autorité dénué de toute sanc- 
• tien préalable, dépouillé de tout préjugé, soumis à un 
» examen de tons les jours, contrôlé par chaque intérêt 
9 privé, n'en imposait plus par aucun prestige ^ » 

Depuis lors, des expériences trop souvent répétées sont 
venues confirmer cette observation ; il a été bien prouvé 
que la compression ne sert pas les intérêts de l'ordre et 
de la conservation : que le silence forcé et les entraves 
opposées au progrès de l'esprit libéral n'apaisent pas les 
passions politiques, qu'elles ne rendent pas au principe 
d'autorité le prestige qui a cessé de l'entourer. Ce prestige 
ne reviendra que lorsque le pouvoir se sera feit accepter 
comme le gardien de toutes les libertés. 
. Au commencement de la révolution, on a beaucoup 
déclamé contre les douleurs que le pouvoir absolu inflige 
aux nations et dans ces accusations il y a eu souvent de 
l'exagération. Cependant le pouvoir absolu produit des ' 
maux plus grands qu'on ne le disait alors. Il est des 
pouvoirs absolus qui ont accompli des faits glorieux. De 
cette gloire il résulte un esprit de liberté qui peut faire de 
grandes choses ^. Mais là n'est pas la destinée de l'homme; 
et ces gouvernements n'en ont pas moins contribué à l'a-, 
baissement de l'homme qui ne vit pas comme une créature 

* Pré&ce à la troisième édition du Tableau de la littéraiwe française 
au vnii* iiècU. 
) EsTprit des lois, Tirre JJ, chapitre vu. 
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intelligente et libre, tant qu'il n'a pas appris à se gou- 
verner. 

Il en est des nations comme des individus» et leur liberté, 
politique n'est que le rayonnement de cette liberté morale 
qui est notre héritage à tous. C'est un effet de la détestable 
éducation que le pouvoir absolu adonnée aux populations, 
si on trouve tout simple de ne pas traiter comme des hom- 
mes libres ceux qu'il a rabaissés. Honneur donc à cette 
école à laquelle Rossi a appartenu, d'avoir combattu le 
pouvoir absolu et défendu la liberté I Continuons son ou- 
vrage avec une énergique persévérance, mais continuons- 
le en tenant compte des conditions nouvelles de notre 
époque ; continuons-le sans oublier jamais les sévères le- 
çons que, depuis 1848, l'expérience a données aux amis 
de la liberté politique. Il est dans les destinées de la ci- 
vilisation chrétienne de faire triompher cette noble cause; 
mais c'est une destinée que les mâles vertus de la persé- 
vérance et de l'abnégation pourront seules accomplir. 



Si la constitution que Rossi expliquaijt en 1835, a cessé 
de régir la France, son pays natal est ressuscité à la vie 
politique, au contact de ces libertés constitutionnelles qui 
formaient alors la partie essentielle du droit public inté- 
rieur de la France. 

Ce qu'il importe de faire remarquer aux lecteurs italiens, 
c'est qu'on trouve dans Rossi le programme de la révolu- 
tion qui se poursuit aujourd'hui dans leur patrie. Cette 
révolution est le plus grand fait libéral des années qui se 
sont écoulées depuis 1848. Si elle s'accomplit en continuant 
de mériter par sa sagesse les éloges qu'elle a obtenus 
jusqu'ici, si toute trace de domination étrangère disparait 
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du sol de l'Italie, ceUe révolution comptera parmi les plus 
grands progrès de la civilisation moderne. Peut-être Tltalie 
est-elle appelée à prendre encore une fois sa place parmi 
les nations qui entraînent dans leur mouvement la civili- 
sation chrétienne; peut-être est-elle destinée à exercer une 
influence salutaire qui empêchera les égarements aux- 
quels les peuples se sont quelque fois laissé entraîner à 
la poursuite du progrès social. Pour aider nos conci- 
toyens à suivre cette glorieuse destinée nous n'hésitons 
pas à leur recommander l'ouvrage qui se publie au- 
jourd'hui : ils y apprendront à connaître et à apprécier 
les institutions libérales auxquelles l'avenir de notre pays 
est essentiellement lié. Ils y trouveront que, dans ses 
parties leis plus essentielles, le programme libéral italien se 
trouvait déjà tracé par l'homme illustre que l'Italie s'ho- 
nore de compter parmi ses enfants et que deux des 
nations les plus éclairées de l'Europe ont déjà placé 
parmi leurs publicistes les plus autorisés. 

Parmi les questions que la révolution italienne a sou- 
levées, celle du pouvoir temporel du pape est sans doute 
une des plus graves et des plus difficiles. La solution ac- 
ceptée aujourd'hui par les hommes les plus éclairés 
de l'Italie est celle qui se présentait déjà à Rossi lors 
de la révolution qui avait éclaté dans l'État romain en 
1831. « Le pouvoir temporel, écrivait-il alors, tombera 
» demain des faibles mains du pape, si demain l'étran- 
B ger lui retire son appui. Livrée à elle-même, à ses 

> propres forces, aux chances des choses humaines 

> comme royauté, honorée, respectée, vénérée, comme 
D supi%me pontificat, Rome comprendra enfin que, si la 

> religion, le catholicisme, la papauté, sont choses saintes, 
» nécessaires, indestructibles , les conquêtes progressives 
V de l'humanité ne le sont pas moins ; que le christia- 
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» nisme, loin de les repousser, en a été le principe, le 
» moyen, la sanctification ^ b Mais le fait essentiel de la 
révolution actuelle de l'Italie, c'est l'unification de son 
territoire. L'abolition du pouvoir temporel est voulue 
par les Italiens en tant qu'ils la regardent comme la 
conséquence naturelle de l'unification : s'ils regardent le 
pouvoir temporel comme une impossibilité, c'est que sa 
conservation est incompatible avec cette unification qui 
a déjà fait disparaître du sol italien toutes les autres 
autonomies provinciales. Parmi les écrivains italiens 
qui ont parlé de l'unité nationale, avant les derniers 
événements, aucun n'a envisagé la question à un point de 
vue plus libéral que Rossi. Au xv* et au inn* siècle, les 
grands États de l'Europe avaient déjà accompli, en faisant 
triompher le pouvoir absolu, la révolution unitaire que 
l'Italie poursuit aujourd'hui. De là l'opinion que l'absolu- 
tisme pouvait seul constituer un gouvernement unitaire 
et fort. Parce que leur patrie avait toujours été divisée 
en plusieurs États, il y a eu en Italie d'excellents esprits, 
des libéraux dont personne ne saurait révoquer en doute 
le patriotisme, à qui l'unité fédérative avait paru la seule 
organisation qui pût donner à leur pays l'indépendance 
et la liberté. Rossi avait su s'élever au-dessus de tous 
ces préjugés, a On a fait trop d'honneur aux monar- 
» chies absolues et aux oligarchies, dit-il, lorsqu'on 
» a prétendu qu'elles étaient, en quelque sorte, le seul 
B moyen efficace de constituer un gouvernement un et 

B fort L'Italie a été, et, malheureusement pour elle, 

j> est encore singulièrement divisée Eh bien! un 

D bras puissant prit un jour un certain nombre de ces 
» parties et en fit un tout. Il n'y avait pas là de liberté, 

* Voir en tète da Traité de Droit Pénal les docoments pabliés ponr Tintu- 
guration da monument életé k Pellegrino Eossi dans rUnivenité de Eologae. 
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1 il n'y Ml aviil que la forme apparente...,.; ce rapimi* 
B chement commençait à développer des affinités poli* 

> tiques entre ces parties diverses*..'.. 11 n'est pas moins 

> Yxai que ces affinités morales et politiques entre les di- 
• verses parties de l'État, concourent plus à l'exerdcede la 
B pdasance publique, lorsque le pays intervient dans la 
» gestion de ses affaires, que lorsqu'il est soumis au gou- 
B venement dont je viens de parler. Dans ce concours au 
B maniement de la chose publique, il y a un puissant 
B moyen d'incorporation, d'assimilation, d'unité naUo* 
B oale... Ge grand travail se trouvera plus ou moins pa» 
B ralysé, quand même le gouvernement serait un gou- 
B veroement national, si ce gouvernement n'était pas un. 
B gouvernement unique, un gouvernement central, mais 
B un gouvernement fédératif. Je ne veux pas ici décrier 
B les gouvernements fédéraux, mais quand nous parlons 
B d'unité nationale, ferme, compacte, il est évident que 
B ce n'est pas avec le gouvernement fédéral qu'on peut 
B arriver à cette unité K » 

Ainsi, dès 1831 et 1834, sur le pouvoir temporel du 
pape, sur la nécessité de faire marcher de front la liberté 
et l'indépendance nationale, sur l'organisation unitaire, 
œ grand esprit avait devancé le programme que trente- 
cîaq ans plus tard la marche des événements devait faire 
accepter à ses concitoyens ; ce programme auquel le comte 
de Gavour a eu la gloire de donner son nom, parce qu'il a 
su le réaliser par un heureux mélange d'audace et de pru- 
dence. C'est pourquoi nous avons revendiqué pour l'Italie 
la gloire de Rossi qui n'a jamais cessé d'être profondé- 
ment dévoué à la patrie que le ciel lui avait donnée, qui 
a toujours fait des vœux pour sa délivrance, qui avait de- 

* Voir la nxiime leçon, page 88. 
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puis longtemps tracé la politique qui lui promet d'atteindre 
le noble but de ses efforts. 

On a publié naguères à New-York un volame qui con- 
tient tous les discours et les écrits d'Abraham Lincoln, 
de ce grand citoyen mort victime d'un assassinat au mo- 
ment où il venait de rendre à sa patrie le plus grand des 
services. Ce volume porte le titre : The Martyres monu- 
ment. En lisant ce titre, ma pensée s'est portée sur Rossi. 
Depuis sa jeunesse il avait souffert l'exil pour l'Italie; 
moins heureux qu'Abraham Lincoln, il n'a pu voir s'ac- 
complir les vœux qu'il avait toujours faits pour la liberté 
et la grandeur de son pays. Mais lui aussi est mort, sous 
le poignard d'un assassin, martyr de son devoir! Pour lui 
aussi le plus beau monument sera dans ces pages où ses 
concitoyens retrouveront l'expression de sa. pensée poli- 
tique. 

En remplissant notre pieux devoir, nous ne devons pas 
oublier de remercier les disciples de Rossi qui ont rendu 
possible la publication du Ciours de droit constitutionnel, 
surtout M. A. Porée qui a bien voulu s'assujettir à un 
long et pénible travail pour traduire de la sténographie les 
leçons de son mattre vénéré. La reconnaissance que nous 
leur exprimons sera partagée par toute la nation italienne, 
iière de la gloire que ces pages ajouteront au nom d'un 
des hommes qui ont le plus illustré leur patrie. 

G. BON-GOMPAGNI. 

Florence, 22 Février 1866. 
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Doué de raison et de volonté, l'homme ne saurait 
confondre sa destinée avec celle des objets matériels 
et périssables. 

Elle s'en sépare comme l'esprit se sépare de la 
matière» la science de l'ignorance, la nécessité de la 
liberté. 

Aussi ce n'est pas comme simple spectateur, ni 
comme pur instrument, ni comme partie intégrante 
de l'organisation matérielle que l'homme a été placé 
sur la scène du monde. 

Son activité propre et sa vie intellectuelle, ces 
principes constitutifs de son être moral, ces fonde- 
ments irrécus£j)les de la moralité de ses actions, de 



* Noas n*avoDS pu mettre en tête des levons qui composent notre premier 
volume et qui appartiennent presque entièrement au cours de 1836-37 
la kçon d'ouverture du cours de 1835-36 *, Mais on aurait regretté de ne 
pas la trouver dans notre publipation et nous croyons devoir la donner ici 
quoique, dans quelques parties, elle puisse être considérée comme faisant 
double emploi avec la première leçon du cours que nous publions, 

' Cette leçon a été déjft insérée dans la SUvu9 d$ UgUîationûê U, Wolovrski . 
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ses obligations, de ses droits, lui donnent des facul- 
tés, lui imposent des devoirs particuliers à sa nature. 

Sensible et intelligent, il aspire au bien-être et 
peut, par ses choix, éviter la douleur, rechercher le 
plaisir. 

Capable de discerner le bien du mal et de com- 
prendre sa destinée, le devoir lui commande avant 
tout de travailler incessamment à l'accomplir, en dé- 
veloppant sa nature par la connaissance et la pratique 
du bien. 

L'homme, a dit un poète vivant, est un Dieu tombé 
qui se souvient des cieux. Travailler constamment à 
se rapprocher de ces hauteurs morales que la cons- 
cience lui fait pressentir et que la raison lui signale, 
c'est là sa mission, le but élevé qu'il ne doit jamais 
perdre de vue. 

Pour s'efforcer de l'atteindre, l'homme a des 
obligations à remphr, des droits à exercer. Le but 
suppose les moyens. 

C'est dire qu'il est des règles de conduite, des lois 
que l'homme doit connaître et observer pour que, 
dans tous les rapports qu'il est appelé à soutenir, son 
activité se développe conformément aux principes 
du bien et de l'utile, que ses actes se trouvent «en 
harmonie avec sa destinée. 

Si chaque individu de notre espèce n'était qu'un 
être absolument isolé, il n'aurait de rapports qu'avec 
Dieu. Le code positif de l'homme ne renfermerait 
que deux chapitres, sa religion et ses mœurs. 

Il n'en est point ainsi. Environné d*objets maté- 
riels, sa raison,, même dans l'emploi de ces objets, 
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doit distinguer ee qui est bien de ee qui est mal, ce 
qui est confoime ou contraire au développement ré- 
gulier de sa nature. 

Enfin l'homme ne saurait méconnaître dans les in- 
dividus de son espèce dont il est entouré, son propre 
type, ses semblables^ ses frères. Une analogie irré- 
sistible lui dit que sa destinée est leur destinée, que 
le même devoir leur commande à tous de l'aecom- 
plir, que tous ont le même droit au libre dévelop* 
pement de leurs facultés. 

Y De là les rapports d'homme à homme et la loi qui 
les gouverne. 

Tandis que sa relation avec Dieu est pour l'homme 
un rapport d'infériorité et de soumission et que ses 
rapports avec le monde matériel et les êtres irration- 
nels constituent pour l'homme un rapport de supé- 
riorité, il n'y a qu'un rapport de fraternité et d'éga- 
lité de droit dans la relation d'homme à homme. 

La force ou la faiblesse de l'individu augmente ou 
diminue ses moyens d'activité personnelle, de déve- 
loppement individuel, mais elles n'ôtent et n'ajoutent 
rien au devoir qui commande également à chacun de 
se développer dans les limites de sa puissance, rien 
au droit que tous ont également d'exercer, sous 
l'empire de la raison, leur activité relative. 

Bref, l'homme n'a pas le droit d'exploiter l'homme. 

Au contraire : comme tout accomplissement d'un 
devoir est un bien en soi, l'homme, pour se confor- 
mer aux lois de l'ordre universel^ doit, dans la 
mesure de ses moyens, aider ses semblables dans 
leurs efforts pour atteindre le but de leur existence* 
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La force n'a donc qu'un privilège légitime, celui 
de pouvoir être secourableet bienfaisante et de venir 
en aide au droit. 

Ces grandes et éternelles vérités si longtemps igno- 
rées, n'ont été jamais enseignées avec plus de forc^ 
et de simplicité que dans le code des chrétiens. 

C'est par elles qu'il a tiré une ligne profonde, inef- 
façable de démarcation entre la civilisation du monde 
ancien et celle du monde moderne, entre la loi du 
paganisme et celle du Christ. 

TeLest le droit naturel de l'humanité. La formula 
générale en est simple. Les applications en sont va- 
riées, nombreuses, compliquées. 

Les ra*pports des hommes entre eux ne se bornent 
pas au fait de leur coexistence ici-bas ni à des rap- 
prochements plus ou moins fortuits. 

La famillcj avec les relations fondamentales qui en 
résultent, est un fait général auquel on ne connaît 
pas d'exception. 

L'association civile, la société qui embrasse les fa- 
milles et les rattache les unes aux autres, est égale- 
ment un fait général, surtout si l'on consent à voir 
dans la tribu l'embryon de l'union sociale. 

Enfm il est également vrai que la tendance sociale 
n'a point réuni tous les hommes dans un seul et 
même corps moral. Cela dépasse les possibilités hu- 
maines. Au delà de certaines bornes il n'y a pour 
l'homme, en toutes choses, qu'impuissance et con- 
fusion. La tendance sociale de l'humanité a créé les 
nations. 

Ces grands corps moraux composés de familles et 
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d'individus, de fragments, si je puis parler ainsi, de 
h grande famille humaine, ne sauraient être com- 
plètement étrangers Tun à l'autre. Une loi commune 
les domine et les lie entre eux : la loi générale de 
Yhumanité. Ces grandes familles dérivent toutes de 
la même souche; elles aspirent au même héritage. 

Ainsi l'humanité, les nations, la famille, l'indi- 
vidu, tel est, pour parler comme parlent les astrono- 
mes, le système humain. 

L'humanité, vaste cercle qui renferme toutes les 
société civiles; la société civile, la natiorf, cercle 
moins étendu qui renferme les familles et leur im- 
prime un caractère particulier, le caractère national; 
enfin la famille qui renferme les individus et leur 
garantit leur individualité^ leur avenir, leur his- 
toire, r 

Sans doute on a pu concevoir une nation complè- 
tement isolée, des familles sans aucun lien social, des 
individus sans société ni famille ; mais ce sont là des 
abstractions, des hypothèses au service de la mé- 
thode analytique plutôt que des réalités. L'analyse 
n'est qu'un instrument ; la vérité est dans le complet, 
dans la synthèse. 

Dès lors la loi (je prends ce mot dans un sens 
général) qui règle les rapports des hommes entre 
eux, se partage naturellement en autant de bran- 
ches qu'il y a de positions diverses pour l'homme 
vis-à-vis de ses semblables. 

Il y a un droit international et un droit national. 

Le droit national se subdivise selon la nature des 
rapports qu'il doit régler. 
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Nous avons des individus, des familles, une société 
civile. 

Il y a plus : point de société possible sans pouvoir 
social. 

Le pouvoir social est légitime comme la société ; 
c'est dire comme la conservation, le développement 
et Icv bien-être de l'humanité. 

Car entre ces idées il y a le rapport des moyens 
au but. Les hommes en ont la conscience. De là ce 
sentiment profond et instinctif de Tordre social et de 
la nécessité d'un pouvoir protecteur, sentiment sans 
lequel les associations civiles n'auraient été que de 
vaines tentatives et la civilisation n'aurait point ré- 
pandu ses bienfaits sur la face de la terre. 

La société et le pouvoir social, je ne parle pas ici de 
leurs formes, mais de leur essence, ne sont pas choses 
faites à la main. Us ont leurs racines dans les profon- 
deurs de notre nature. Ce sont des révélations néces- 
saires de l'humanité que l'action libre de l'homme 
façonne et modifie, mais ne crée pas. Aussi quelque 
grande que soit la variété de leurs formes, leur prin- 
cipe se retrouve en tout temps et en tout lieu. La 
société et le pouvoir social sont des faits généraux. 

C'est par le pouvoir social, par les secours qu'il 
prête aux faibles, par la force qu'il met au service du 
droit, que l'égalité civile parvient à passer de la spé- 
culation dans les conditions de la vie réelle et que le 
progrès devient possible non-seulement à quelques 
individus, mais à l'espèce, à l'association tout en- 
tière. 

Placé comme médiateur suprême entre les in* 



tététâ privés et rintérêt général, entre les exigences 
des passions et celles de la raison publique, entre la 
liberté de l'individu et celle du corps social consi- 
déré dans son ensemble, chercher la conciliation la 
plus rationnelle de ces éléments divers, c'est à la 
mission du pouvoir social. Dans cette mission se 
trouve le principe et la mesure de ses devoirs et de ses 
droits. 

Ainsi les individus et la famille, TÉtat et le pou- 
voir social, telle est l'expression compendieuse des 
matières du droit national. 

Il se divise donc en droit privé et droit publia 

Le premier règle les relations individuelles et de 
famille. 

Le second fixe Torganisation du corps social et du 
pouvoir politique et détermine les rapports qui en 
résultent. 

Il n'est au fond rien d'arbitraire aux yeux de la 
raison dans les bases fondamentales du droit, pas pius 
dans celles du droit privé, que dans celles de l'orga- 
nisation sociale et politique. 

La liberté de l'individu est légitime jusqu'au point 
où, par ses actes, elle mettrait obstacle au développe- 
ment et au bieurêtre de l'espèce. 

L'action du corps social est lé^time tant qu'elle 
ne prétend pas, ainsi que cela arrivait dans les États 
de l'antiquité, annihiler l'activité individuelle et faire 
de l'homme un pur instrument de la cité. 

Enfin le pouvoir social cesserait d'être légitime, 
le jour où, méconnaissant son origine et sa mission, 
il se poserait comme but et n'envisagerait la société 
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et les individus que comme des moyens^ tandis qu-il 
n'est lui-même pour la société qu'un moyen d'ordre 
et une garantie de liberté. 

En conséquence, si les conditions de la vie réelle 
étaient absolument les mêmes pour toute société 
civile, le droit aurait pu se développer d'une ma- 
nière à peu près uniforme chez tous les peuples de 
la terre. 

On ne sait que trop qu'il n'en est point ainsi. 

Cependant on conçoit que la recherche d'un droit 
spéculatif, général^ est chose à la fois possible et 
rationnelle. 

Les faits généraux de notre nature sont des don- 
nées constantes, invariables, de tous les peuples et 
de toutes les époques. Les diverses conditions de la 
vie réelle, les erreurs humaines, les circonstances 
particulières peuvent en modifier profondément les 
résultats; elles ne peuvent en détruire le principe* 

Aussi, loin de nous toute pensée de mépris pour 
ces recherches spéculatives qui constituent une par- 
tie^ si essentielle de la haute philosophie. 
' Qui a jamais contesté l'importance des vérités 
mathématiques? Qui oserait les révoquer en doute 
par cela seul qu'elles supposent dans les corps une 
homogénéité et une continuité qui n'existent pas ? 
Le mensonge ne commencerait que lorsqu'on essaie- 
rait de nous persuader qu'il faut appliquer les for- 
mules abstraites sans tenir compte des frottements 
et des résistances de la matière. 

Le droit spéculatif, en d'autres temes le dévelop r 
pement hypothétique de l'humanité, représente, en 
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quelque sorte, une ligne droite et constante, dont 
l'espèce humaine mise à l'œuvre sous l'empire des 
diverses conditions de la vie réelle^ s'est toujours 
plus ou moins écartée. 

A côté du développement spéculatif s'est placé 
le fait, le fait que nous pouvons nous représenter, 
non par une ligne parallèle à la première^ mais par 
une ligne ondoyante, se rapprochant ou s'élolgnant 
de la ligne droite, selon le degré de civilisation et 
les circonstances de chaque peuple, aux diverses 
époques de son histoire. 

C'est par la religion, par les mœurs, par les ins- 
titutions civiles et par le droit proprement dit, soit 
coutumier, soit écrit, que se révèle la vie pratique des 
nations, ce qu'on peut appeler la loi de leur déve- 
loppement positif, par opposition à celle du déve- 
loppement hypothétique. 

Il s'offre ainsi, à celui qui veut connaître la loi 
du développement social^ deux grandes branches 
d'étude: l'étude de la loi spéculative, de ce qui 
pouvait ou pourrait être, en d'autres termes, du 
résultat logique des données invariables de notre 
nature; l'étude de la loi positive ou pratique, de ce 
qui a été et de ce qui est, du résultat historique des 
cléments de la nature humaine. 

Et comme^ pour le service de la méthode, l'étude 
de la loi naturelle a été divisée en plusieurs bran- 
ches, telles que la théologie naturelle, la morale 
personnelle, le droit international, le droit social 
public ou privé ; de même l'étude rationnelle des 
faits se* subdivise en plusieurs branches que se par- 
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tagent entre eux rarchéologue, l-histprien, le diécH 
logien, le jurisconsulte. 

. Il y a plus. En se concentrant dans l'étude des 
faits sociaux, on voit que cette étude peut être di- 
rigée vers plus d'un but, envisagée sous des points 
de vue fort distincts. Selon le point de vue où Ton se 
place, les apparences changent, l'horizon s'agrandit 
ou se*rétrécit. Le pays qu'on explore est toiigours 
le même, la perspective est différente. 

Au point de vue le plus élevé» on peut suivre dans 
toutes ses phases la marche des ilations et s'é- 
lever, à l'aide d'un grand nombre d'observations, 
aux généralisations historiques. On prépare ainsi à 
l'homme d'État les moyens de conclure du passé à 
l'avenir, et au philosophe les moyens de pénétrer 
dans les recoins les plus cachés de notre nature, 
par la méthode de l'observatien, ce contrôle si né- 
cessaire des hardiesses de la synthèse. Ces grands 
travaux à la fois historiques et philosophiques for- 
ment l'anneau de communication entre la connais- 
sance des faits et la science des principes, entre la 
philosophie. et l'histoire, entre la théorie et la pra- 
tique. 

Hautes et nobles études, lorsqu'on y apporte avec 
la patience, la sagacité et l'intelligence du véritable 
érudit, la hardiesse d'un penseur et l'esprit libre 
du philosophe; lorsqu'on n'en tire pas la prétention 
de renfermer l'esprit humain dans le enrôle de» 
faits consommés et qu'on ne veut pas trouver dans 
le passé la loi fatale de l'avenir. Il ne faut pas 
imiter l'enfant qui, placé devant un miroir fidèle, 
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croit avancer en s'élançant vers la représentation 
des objets qui sont derrière lui. 

Envisagée de moins haut^ l'étude des faits so- 
ciaux, en particulier du droit, se présente sous un 
autre aspect. Alors ce ne sont plus les grandes 
lignes, les sommités et les masses qui s'offrent prin- 
cipalement au regard de Tobservate^ir ; il aperçoit 
ks détails, les sinuosités, les routes, les écueils. Il 
étudie le pays dans le but d'en jouir et d'en faire jouir 
les autres, sans crainte de chute ni d'erreur. Le con- 
naître ce n'est pas assez ; on veut l'occuper, le pos- 
séder, en sentir les avantages, en corriger les défauts, 
en retirer à la fois protection et puissance. 

En d'autres termes, c'est l'étude des faits sociaux, 
de la religion^ des institutions, du droit public et 
privé de son pays^ faite dans le but de connaître les 
règles de la vie pratique, les principes sociaux qui 
nous régissent, les applications qui nous distinguent 
de toute autre société civile. 

Pour ne parler ici que du droit, c'est essentielle- 
ment dans ce but que les diverses branches du 
droit positif sont enseignées dans nos écoles. 

Gardons-nous cependant d'emprisonner notre es- 
prit dans un cercle trop étroit, dans une étude trop 
spéciale. L'intelligence humaine, comme l'œil phy- 
sique, ne se développe et ne se perfectionne que par 
l'exercice* L'esprit de celui qui n'a jamais essayé 
de planer sur le domaine de la science universelle 
et d'en saisir l'ensemble, finit par se rapetisser et 
s'engourdir. Ce qu'il y a eu d'incomplet dans une 
éducation intellectuelle reparait toujours. L'homme 
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fait regrette souvent, mais ne retrouve jamais ce 
qui a manqué à l'instruction de sa jeunesse. 

II est aussi vrai que de toutes les études spéciales, 
celle du droit positif, par la multiplicité de ses dé- 
tails et la variété des matières, serait une de$ 
plus dangereuses pour l'éducation de notre esprit, 
si^ en pénétrai^t dîuis ce dédale de faits particuliers^ 
on brisait le fil de l'histoire et on perdait de vue les 
points culminants par lesquels la philosophie nous 
apprend à nous guider et à éclairer notre marche: 

La jeunesse française n'est pas condamnée à des 
études imparfaites. 

Toutes les sources lui sont ouvertes dans les di- 
verses enceintes consacrées dans la capitale à la 
propagation des connaissances humaines. 

Les études philosophiques et spéculatives, les 
études historiques^ l'histoire du droit le droit 
ancien, en particulier celui de Rome, le droit inter- 
national et les diverses branches du droit, positif 
n^ti<Wiftl»^.ofiFrent à l'esprit de la jeunesse une nour- 
rJ((Ureutm69i 'Vai'îée que substantielle. Lors même 
qu'on pQ^fiMitdansHcet ensemble apercevoir encore 
qu^l(}ii^t lacune,: lOifiqAfâl resterait quelque chose à 
«jéwrenïfiWsjile rapport. <d6 /l'étendue, de la propor- 
tifHli,| ^>la diatributionidesi parties^ toujours est-il 
qMi » {^i^ • ilto ' ch^^)^ . îptielligeiil, ' i^ «^t >possible d'allier 
Avec prarUilet^ étudesr positives^' aiiiB; études philoso- 

iM C'est' iuikci bpanct)e>pûrtioûlièm. du droit positif v> 
1q idrojit t pi\lM(\ tinteirrie, aujourd'hui eii ' vi^àeinv qua 
nQWidôVOnaexpliquea;;",.; n .. .:.«,'• ;!.!• .:..•:,'...!.« 
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Le but des observations qui précèdent est de faire 
immédiatement reconnaître la place que cette étude 
occupe dans la carte générale des sciences morales 
et politiques. 

On voit, en effet, qu'en tant que révélation vivante 
du développement d'un grand peuple, dans une pé- 
riode donnée de son existence, le droit constitution- 
nel se rattache aux études philosophiques et à la 
haute histoire. Quand on songe à la place que le 
peuple français occupe depuis des siècles dans This- 
toire de l'humanité, quand on songe que c'est le 
travail lent et successif de plusieurs générations de 
cette grande famille qui est venue en 1789 se résu- 
mer dans les irrésistibles efforts de la nation française 
vers une meilleure organisation sociale et politique^ 
enfin quand on songe que c'est principalement dans 
le code constitutionnel que se trouvent consacrés 
les résultats de ces combats immortels, certes on 
n'imaginera pas que le droit public français soit un 
fait que le philosophe puisse méconnaître et This- 
torien négliger. 

L'étude du droit constitutionnel se rattache, ainsi 
que toute les branches du droit positif, à l'étude du. 
droit ancien. Il n'est point d'événement qui brise 
d'une manière absolue la chaîne des temps et des 
faits. La création et la destruction de ce qui existe 
ont également leur cause dans les faits préexistants, 
et ce n'est point soumettre l'humanité au sceptre 
inexorable du fatalisme que de reconnaître que l'ac- 
tivité spontanée de l'homme est sollicitée par les avan- 
tages qu'il désire et par les inconvénients qu'il éprouve. 
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Le droit des gens, le droit constitutionnel et le 
droit administratif sont trois grandes parties du même 
tout, le droit public. 

Si le droit constitutionnel nous montre la struc- 
ture et les formes particulières de ce corps politique 
indépendant, autonome, la nation française, le droit 
des gens nous explique les rapports de ce corps 
souverain avec les autres nations, avec les autres 
membres indépendants et souverains de la famille 
humaine. 

Si le droit constitutionnel nous fait connaître à 
grands traits Torganisation sociale et politique du 
pays, le droit administratif nous expose la machine 
politique dans ses moindres détails et dans ses nom- 
breuses applications. Il nous apprend à la feire fonc- 
tionner, à en suivre la marche, à en recueillir les 
résultats. Le droit constitutionnel et le droit admi- 
nistratif se tiennent par un rapport assez analogue à 
celui qui existe entre le droit proprement dit et la 
loi de procédure. 

Il est presque superflu de faire remarquer que le 
droit privé, ce droit si important pour la sûreté et 
le bonheur des citoyens, ce droit qui saisit Thomme 
au sein de sa mère, le suit dans tous les actes de sa 
vie privée et l'accompagne, pour ainsi dire, jusqu'au 
delà du tombeau, que ce droit, dis-je, se rattache 
par de nombreux liens au droit public. C'est dans le 
droit public que se trouvent les titres de chapitre du 
droit priv/^. L'état des personnes» la division des 
biens, les successions dépendent essentiellement de 
l'organisation sociale et politique du pays. 
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Enfin qui ne Siit pas que le droit pénal n'est que 
h sanction légale, le complément de toutes les autres 
parties du droit? Qui ne sait pas en même temps 
que c'est dans le droit constitutionnel, dans les liber- 
tés du pays, qu'il faut chercher les principales garan*» 
tiea contre l'abus, toujours si facile, du pouvoir 
coercitif de l'homme sur l'homme? 

Après ces considérations, insisterons-nous sur la 
haote importance de l'étude du droit constitutionnel? 

En signaler l'objet, c'est en faire ressortir l'uti- 
litér disons (dus, la iiécessité. 

Nul ne saurait la contester pour le publiciste et le 
jurisconsulte^ poiu* tous ceux qui aspirent à servir 
leur pays dans la législature, dans l'ordre judiciaire, 
dans l'administration, dans l'enseignement du droit. 

Mais il nV aurait point d'exagération à soutenir 
que tout citoyen jouissant de quelques loisirs, doit 
s'empresser de connaître, si ce n'est tous les détails 
et toutes les questions secondaires qui peuvent en 
sortir, du moins les principes fondamentaux, les 
dispositions essentielles des lois constitutives du 
pays. 

Cest la loi fondamentale qui nous retrace l'éten- 
due de nos obligations civiques et de nos droits ; 
c'est en elle que se résument à grands traits les résul- 
tats du travail social et politique de la France, Elle 
est à la fois le patrimoine et l'histoire de la nation, 
ie bira de tous, le droit de tous. 

La connaissance exacte, sincère de ce qui existe 
est Cernent indispensable et à ceux qui désirent 
travailler consciencieusement à la consolidation de ce 
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qui est' et à ceux qui, plus ardents dans la cause du 
progrès, estiment de bonne foi que le présent ne doit 
jamais être envisagé que comme un point de départ 
vers l'avenir. Les uns et les autres, ont besoin d'é- 
tude, d'examen, de travail. Car l'admiration et le 
dédain seraient également irrationnels, s'ils n'é- 
taient pas fondés sur un examen consciencieux et 
désintéressé de la chose qu'on dédaigne ou qu'on 
admire. * 

Les mouvements passionnés, irréfléchis de haine 
ou d'amour, on les conçoit, on les éprouve pour 
tout ce qui est essentiellement du ressort du sen- 
timent et de l'imagination, lorsque la sensation nous 
domine, lorsque la passion nous enlève. Égare- 
ments funestes ou sublimes qui charment notre 
vie ou l'empoisonnent et que la froide raison se 
contente d'analyser après coup, à choses consom- 
mées, comme l'anatomiste borne ses études au cada- 
vre. 

Mais en matière de droit, de droit positif, d'ap- 
plication des règles du juste et de l'utile aux affaires 
sociales, se passionner pour ou contre avant d'avoir 
acquis une connaissance sincère et approfondie du 
sujet, ce serait commettre un bizarre anachronisme. 
On cesserait d'appartenir à notre siècle tout d'exa- 
men et de critique pour se reporter à ces époques 
d'ignorance et de foi implicite ou les peuples por- 
taient aux nues ou maudissaient non une institution 
réellement bonne ou mauvaise en soi, mais un mot, 
un nom propre, une couleur, un emblème. 

En toutes choses, ce n'est que par l'étude, par 
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l'exameu qu'on acquiert le droit de juger. Jusque-là, 
tout jugement ne serait qu'une prétention orgueil- 
leuse^ repoussée par le bon sens. . 

Notre rôle à nous, c'est l'étude , la connaissance 
de ce qui est et de la raison, surtout historique, de ce 
qui est. L'appréciation spéculative, le jugement vous 
appartiendra, il sera votre œuvre, le résultat spon- 
tané de vos réflexions, le jour où, par votre labeur, 
par vos efforts, vous aurez acquis le droit d'avoir un 
avis sur les institutions de votre patrie. 

U y a plus : l'étude approfondie des institutions 
nationales et des garanties politiques contribue à ré- 
veiller et à entretenir le sentiment de leur impor- 
tance^ U se forme ainsi entre les institutions et les 
hommes ce lien moral sans lequel rien n'est solide 
ni régulier, sans lequel il n'y a ni zèle dans la dé- 
fense de ce qui existe^ ni esprit de suite dans les ré- 
formes. 

« 

C'est par l'étude des institutions, de leur enchaî- 
nement, de leurs rapports qu'on se pénètre de cette 
grande vérité, qu'il en est de l'ens^nble des garan- 
ties politiques comme d'une digue où tout percement 
peut devenir la cause d'un désastre. 

C'est aussi par l'étude des institutions qu'on recon- 
naît tout ce que la patrie attend de nous, tout ce que 
BOUS lui devons de zèle, de dévouement, de sacri- 
fice, de nos volontés individuelles et de nos intérêts 
particuliers. 

Car ce serait une grande et funeste erreur que 
d'imaginer que le mécanisme constitutionnel peut 
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se suffire à lui-même, que ta machine, après avoir 
reçu la première impulsion, peut fonctionner toute 
seule, qu'on peut ne pas tenir compte des penchants 
et des passions de Thomme, ne pas demander le con- 
cours des volontés. 

Le salut et la prospérité des natioas ne s'obtien- 
nent pas à si peu de frais. 

Que serait la meilleure des constitutions possibles 
sans le sentiment du devoir, sans le dévouement 
des citoyens à la chose publique ? 

Que serait la garantie du serment sans reli- 
ponî 

Et la garantie de Télection, si les électeurs trop 
préoccupés d'intérêts particuliers, négligeaient leurs 
devoirs politiques? 

Et l'institution des assemblées délibérante^, si, 
comme cela est arrivé, plus d'une fois, récemment 
dans un pays voisin, les députés rendaient par leur 
absence toute réunion, toute délibération impos- 
sible? 

Disons -le :^ce n'est jamais impunément que 
i^homme^oublie sa double nature. 

Il se rend sans doute inutile à l'humanité, à Sa pa- 
trie, àlui'^même lorsque, oubliant trop les choses de ce 
monde, il s'égare dans les rêveries d'un mysticisme 
quelconque ; mais il se jette dans une erreur non 
moins funeste lorsque, oubliant sa nature morale et la 
loi toujours vivante, toujours impérieuse du devoir 
et du! détduMient, il imaginé àrv6ir(oiïtfâit, s'être 
déchai'gé de t<nrt «oûci, eft dotlilam i\ït (àftiaU Mo- 
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nkà de la société une sorte d'arrangement mécani* 
que, ce qu'on appelle une p(mdération analogue i 
celle des forces matérielles. Singulier expédient que 
de se réfugier dans une métaphore pour échapper 
an devoir ! 

N'œagérons rien toutefois et empressonfr-nous de 
reconnaître que Tétode seule des institutions natio- 
odes, le travail isolé de Tintelligence ne sufiKt pas 
ppur alimenter dans nos âmes ce feu divin qui fait de 
l'amour de la patrie, du dévouement dû citoyen une 
véritable religion, une tradition sacrée, un héritage 
inviolable que les générations se transmettent l'une à 
l'autre. 

Non, ce n'est pas dans la science que le chance^ 
lier de L'Hôpital puisait son courage civil et Mathieu 
Holé son intrépide résistance contre les factieux, et 
Hampden ce dévouement aux libertés de son pays 
qui lui faisait préférer la prison au paiement d'un 
impôt illégal de 20 shellings, et la femme du juge 
Croke, magistrat timide et servile, ces nobles paroles 
qu'elle lui adressait le jour du jugement d'Hampden : 
« Rappelle-toi la loi anglaise; sois juste avant tout; 

> frâ ce que tu dois, qu'il advienne de nous ce qu'il 

> pourra. » 

Et le magistrat rougit de sa propre faiblesse^ et il 
se rendit au tribunal et il eut le courage d'être 
juste. 

L'instruction n'est qu'un moyen de connaissance : 
en elle-même, elle n'est pas un principe d'ac* 
tion. 
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C'est ailleuîs que le sentiment dû devoir prend 
sa source; il descend de plus haut. Mais ce senti- 
ment, la science l'entretient; elle réclaire, elle le 
dirige. 

Ce n'est pas toujours par mépris du bien que nous 
manquons à ce que le devoir nou? commande. Sou- 
vent on n'oserait pas ne pas «'y conformer, si on en 
connaissait toute l'étendue, toute l'importance, toute 
la sainteté. 

Mais je n'insisterai pas davantage sur des vérités 
pour lesquelles votre pensée, comme vos sentiments, 
m'ont à coup sûr devancé. 

Profondément persuadés de l'importance de l'étude 
que nous allons entreprendre, nous y apporterons 
tous, j'en ai l'intime conviction, un amour sincère de 
la vérité, un esprit libre, une investigation patiente 
et laborieuse, conditions essentielles de toute étude 
grave et sérieuse. 

Placés en dehors des luttes politiques, specta- 
teurs, nullement acteurs, nous demanderons aux 
lois, non des théories et des thèses spéculatives, 
mais les principes positifs du droit existant ; nous 
demanderons à l'histoire des éclaircissements pour 
le jurisconsulte, non des armes pour la polémi- 
que, qui nous est et doit nous rester complètement 
étrangère ; nous chercherons dans l'histoire l'ex- 
plication de ce qui est; nous n'y chercherons ni 
des regrets, ni des prédications. Notre rôle est mo- 
deste. 

Il me reste à vous faire connaître le plan que je 



LEÇON d'ouverture. LXV 

me propose de suivre, à vous indiquer les raisons 
qui ont déterminé mon choix. 

En parlant devant des personnes habituées au 
travail et à Tétude, il est inutile d'insister sur la né- 
cessité d'une bonne méthode et d'une division ration* 
nelle des matières. Les idées ont leur ordre naturel, 
Tordre suivant lequel elles se développent das l'es- 
prit; les faits aussi ont leur ordre naturel, leur 
succession, leur enchaînement historique. Si la mé- 
thode brise les liaisons naturelles des idées et des 
faits^ pour y substituer des liens artificiels, et former 
un tout qui n'est plus que le produit d'une concep- 
tion tout individuelle, l'homme qui étudie ne peut 
plas envisager les choses sous leur véritable point de 
vue. Il s'établit une lutte continuelle entre le bon 
sens de celui qui étudie et l'esprit de celui qui pro- 
fesse, et on perd à étudier la méthode un temps 
qui serait mieux employé à apprendre le fond des 
choses. 

Essayons donc avant tout de saisir la division na- 
turelle des matières en remontant pour cela au point 
de départ. Nous avons reconnu des individus, des 
familles, un corps social, une puissance publique. 
L'ensemble du droit doit régler les rapports qui ré- 
sultent de ces quatre positions. Aussi av(ms-nous 
dit que le droit national se divisait^ par la nature ^ 
même des choses, en droit privé et en droit public ; 
droit privé qui règle les rapports individuels et de 
famille, droit public qui règle l'organisation de la 
société et celle des pouvoirs politiques. Gela étant, 
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la division ordinaire des droits en droits civils et po- 
litiques a besoin de quelques explications. Il faut la 
bien comprendre pour ne pas s'exposer, soit à omet- 
tre une classe de droits très-importante, soit à envi- 
sager des idées fondamentalles, essentielles, comme 
des notions tout à fait secondaires et subordonnées. 
Je m'explique : 

En partant de la division que nous avons posée^ 
quels sont les droits bien distincts qui doivent être 
reconnus et garantis dans toute société civile qui 
n'est pas livrée au caprice et au privilège? Nous 
trouvons avant tout les droits résultant des rapports 
individuels et de famille ; les droits civils ou privés 
proprement dits, les droits qui résultent du mariage, 
de là paternité, delà filiation, des conventions, etc., 
tous les droits en un mot que la loi civile garantit 
dans tout pays .qui n'est pas absolument barbare ou 
livré au plus capricieux despotisme. Voilà la pre- 
mière classe. 

Il s'en présente une seconde ; ce sont les droits 
relatifs à l'exercice de la puissance publique, les 
droits attachés à la capacité politique, c'est-à-dire 
à la possession des conditions requises pour être 
admis à participer au maniement des affaires pu- 
bliques : rélectorat, l'éligibilité, la qualité de juré, 
'de garde national, etc., droits que la loi politique 
garantit et détermine. Ces droits sont très-diverse* 
ment distribués, selon la nature du gouvernement 
du pays. Cependant, quelle que soit leur distribu- 
tion, ces droits, en aucun temps, en aucun lieu, n'ont 
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appartenu a tout le monde, car jamais et nulle part 
ils n'ont été accordés aux femmes^ aux enfants, aux 
êtres privés de raison. 

Voilà donc deux classes de droits bien distinctes, 
Inen séparées l'une de l'autre. Mais a-t-on épuisé la 
série des droits lorsqu'on a réglé soit les droits civils 
proprement dits^ soit les droits politiques? Il est 
sans doute très-important, très-utile que les droits 
privés soient bien définis et garantis ; il est très- 
important, très-utile que les droits politiques aussi 
soient nettement définis et libéralement distribués 
selon l'état du pays. Mais il est encore plus néces- 
saire peut-être , si ce n'est pour le bonheur ma- 
tériel, du moins pour la dignité de l'homme, pour 
la moralité humaine, pour le développement de la 
eivilisation, que d'autre droits soient assurés et ga- 
rantis par la loi positive. Sans doute, il est de la 
plus haute importance que les mariages soient bien 
réglés, que l'état des enfants soit assuré, que la cu- 
pidité des vivants ne fasse pas de la tombe des 
morts un champ de bataille ; il est bien que les 
citoyens prennent part aux affaires du pays, en nom- 
mant leurs représentants, en rendant la justice, en 
défendant les lois. Mais en attachant à ces droits 
toute l'importance qu'ils méritent, n'oublions pas la 
liberté individuelle, la liberté de conscience, celle 
de publier ses opinions, l'égalité devant la loi, etc. 
Dans le système d'une double division des droits du 
pays en droits civils et politiques, où placerons- 
nous ce troisième ordre de droits? Parmi les droits 
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civils, en prenant cette expression dans le sens de 
droits des Français? Mais à cette classiûcation s'op- 
pose l'origine diverse de ces droits. On ne peut pas 
dire que les droits dont je parle résultent des rap- 
ports d'individu à individu , ni des rapports de fa- 
mille. Ce sont des droits dont la naissance n'a pas 
besoin de faits particuliers entre homme et homme. 
Us sont donc séparés des droits civils proprement 
dits, au point qu'ils pourraient tous être supprimés 
sans toucher en rien aux droits privés. Enfin ce n'est 
pas la loi civile qui règle et garantit ces droits^ mais 
la loi politique. 

Les placerons-nous dans la catégorie des droits 
politiques? Mais il est entre ces droits des dissem- 
blances notables. Les droits politiques proprement 
dits supposent uiie capacité spéciale ; les droits dont 
je parle n'en supposent aucune. Savant ou ignorant, 
riche ou pauvra, on a également droit à l'égalité de- 
vant la loi, à la liberté individuelle, à celle de pu- 
blier ses opinions. Les droits politiques proprement 
dits n'appartiennent pas à tout le monde ; les droits 
dont je parle appartiennent à tous ; la femme, in- 
capable de tout droit politique, a droit à la liberté 
de conscience, à la liberté de la presse. La femme, 
l'enfant, l'homme frappé d'aliénation mentale ont 
le droit de n'être pas imposés dans une mesure 
hors de proportion avec leur fortune. Tous ont 
droit à l'égalité devant la loi. Modifiez les droits po- 
litiques, apportez des changements même notables 
dans les lois civiles, vous aurez des lois plus ou 
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moins bonnes, plus ou moins conformes à l'état du 
pays. Mais supprimez les droits dont je parle ; Tor- 
gaiîisation sociale est profondément viciée ; suppri- 
mer l'égalité civile, c'est enlever à l'homme le plus 
beau résultat de son développement et de ses pro- 
grès. 

Voilà en quoi ces droits me paraissent se séparer 
des droits civils et politiques proprements dits. Mais 
à côté de ces dissemblances, n'y a-t-il pas aussi des 
ressemblances? Avec les droits politiques propre- 
m.ent dits, ils ont cela de commun qu'ils sont tous ré- 
glés par la même loi, la loi politique. Nous pouvons 
signaler un second rapport plus intime encore. En 
effet, plus la distribution des droits politiques .est 
bonne, plus la garantie des droits dont je parle est 
assurée ; c'est dire que plus le moyen est efficace, 
plus on est certain que le but sera atteint. 

Avec les droits civils, ils ont cela de commun^ 
que les uns et les autres sont le but immédiat de l'as- 
sociation humaine. Sans doute le but défmitif, c'est 
le progrès de l'humanité, mais la garantie des'droits 
civils et des droits dont je parle est le moyen. On 
n'est pas réuni en société pour avoir le plaisir d'être 
gouverné, mais on a un gouvernement parce qu'il 
est essentiel au développement de l'espèce humaine 
que la société subsiste régulièrement, que les droits 
privés et publics soient reconnus et garantis d'une 
manière permanente. 

De ces nombreuses ressemblances et dissemblan- 
ces résulte évidemment la convenance de diviser les * 
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droits en trois classes : les droits civils ou privés, 
les droits publics, les droits politiques. Cette divi- 
sion parait être la plus conforme à Tordre naturel 
des idées. 

Laissons de côté les droits civils dont nous n'avons 
pas à nous occuper ; restent les droits publics et les 
droits -politiques. La matière du droit constitutionnel 
se partage donc naturellement en deux grandes^ sec- 
tions : l'organisation sociale et l'organisation poli- 
tique, la nation et le pouvoir, le but et le moyen, la 
chose et la garantie. 

11 n'est pas moins évident que, d'après l'ordre na- 
turel des idées, c'est des droits publics, de l'organi- 
sation sociale qu'il faut traiter d'abord. Cette distri- 
bution des matières est encore un hommage rendu 
aux principes. Aussi vaut-il la peine de jeter un 
coup d'œil sur les vicissitudes historiques de cette 
méthode. 

Veuillez vous rappeler les causes de la révolution 
de 1789, et les habitudes d'esprit de tous ceux qui 
ont pris une part active à ce grand mouvement so- 
cial. Les causes se résumaient toutes dans l'absence 
de ces droits publics dont je viens de parler. On vou- 
lait l'égalité civile et la liberté. 

Les habitudes d'esprit des principaux acteurs de 
ce grand drame étaient philosophiques. Peu importe 
ici la valeur intrinsèque de la philosophie du dix- 
huitième siècle. L'histoire la prend comme un fait, 
la considère comme un moyen. On peut révoquer 
• en doute sa capacité de réédification, on ne saurait 
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mëoeiinajtre sa terrible puissance de destruction. 
Elle paraissait avoir trouvé le point d'appui que cher- 
chait Archimède ; elle avait le droit de s'écrier : 
eœium terramque mùveho. Cette même philosophie, 
en s'appliquant aux affaires, y apporta son esprit 
dogmatique et didactique. Il est impossible d'étu* 
dier les documents du temps sans voir que ces 
hommes professaient et décrétaient en même temps. 
L'esprit philosophique, après avoir puissamment 
contribué au grand mouvement social, exerça son 
influence dans les actes qui essayaient de le régler. 
Dès lors, il était tout à fait naturel que, dans la loi 
constitutive, on suivit un ordre de matières qui était 
à la fois l'ordre logique des faits et celui des idées. 
D'un côté, la France voulait avant tout les droits 
publics dont elle se trouvait dépouillée. La garantie 
de ces droits devait se placer tout naturellement en 
tête du nouveau pacte politique. D'un autre côté^ 
on avait dit mille fois que l'égalité et la liberté de la 
société étaient le but ; l'organisation de la puissance 
publique, le moyen; ces idées avaient été repro- 
duites par la philosophie sous mille formes diverses. 
L'ordre logique des faits se trouvait parfaitement 
d'accord avec l'ordre logique des idées. Aussi re- 
trouvons-nous ce même ordre dans la constitution 
de 1791. 

Suivons maintenant la série des faits. En 1793, on 
plaça en tête de la constitution la déclaration des 
droits; la garantie fut placée à la fin de l'acte cons- 
titutionnel. La constitution de 1795 fut également 
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précédée d'une déclaration des droits et des devoirs, 
mais la sanction du droit public des Français se 
trouve rejetée à la fin (titre XIV) pêle-mêle avec 
des matières très -diverses et très -étrangères au 
sujet. 

Nous arrivons à l'an VIII (1799), à la constitution 
consulaire. 

Dans celle-là, on ne songea guère qu'à l'organi- 
sation de la puissance politique; les droits publics 
des Français furent presque complètement oubliés. 
On n*en trouve quelque mention qu'au dernier titre, 
parmi les dispositions générales. A peine est-il né- 
cessaire de faire remarquer que dans les sénatus- 
consultes organiques de l'an X (Consulat à vie) et 
de l'an XII (Empire), il n'est question que de l'or- 
ganisation politique. 

En 1815, le gouvernement impérial essaya de 
combler la lacune, sans se rapprocher cependant de 
la forme où se réfléchissaient le mieux les principes 
dirigeants de 89. Les droits des citoyens forment 
le sujet du titre VI et dernier de l'article addition- 
nel. 

La chaîne des traditions de la France nouvelle, 
sous ce rapport, a été renouée par la Charte, Con- 
formément aux idées de 89, la Charte constitution- 
nelle dans une première section reconnaît et 'garantit 
le droit public des Français. Elle traite ensuite de 
l'organisation politique. C'est la même distribution 
des matières que dans la constitution de 1791. Cette 
division étant à la fois en harmonie avec le droit 
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positif et avec Tordre logique des idées, tout nous 
commande de la suivre. Seulement , nous n'oublie- 
rons pas que le législateur n'est pas tenu de se 
soumettre à la classification rigoiu[*euse, à la symé- 
trie esthétique d'un livre. Il est dans la Charte des 
dispositions de détail que nous devons déplacer pour 
les rapprocher davantage des dispositions princi- 
pales auxquelles elles se rattachent. 

Notre travail se divise donc en deux grandes 
sections. 

Mais avant d'entrer dans l'examen détaillé de 
chaque partie, n'y a-t-il pas des recherches préli- 
minaires à faire, un fil à saisir qui nous guide dans 
nos longues investigations. En d'autres termes, n'y 
a-t-il pas, parmi les principes positifs de notre droit 
constitutionnel, quelques principes dirigeants qui 
dominent la matière tout entière, qui impriment au 
système français un cachet propre, un caractère 
distinctif ? Ces principes existent, nous pouvons les 
puiser directement dans l'histoire, dans les lois. Il 
y en a deux en particulier, qui, par leur réunion, 
impriment au système français un caractère propre, 
un véritable cachet d'originalité nationale. Ces prin- 
cipes sont: 1* l'égalité devant la loi, en d'autres 
termes, la liberté pour tous; 2M'unité nationale, la 
réunion dans un seul et même tput des diverses parties 
de l'État, d'un grand nombre d'éléments matériels 
et moraux conspirant tous au même but. 

Le premier principe domine essentiellement l'or- 
ganisation sociale, le second , l'organisation poli*" 
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tique. Ces principes, en les prenant isolément, sépa- 
rément l'un de Tautre, vous pouvez les retrouver 
ailleurs; mais par leur réunion, ils constituent un 
fait social qui jusqu'à présent est un fait exclusive- 
ment français, un fait unique dans Thistoire des 
nations. Jetez un coup d'œil rapide sur les annales 
du monde, et vous serez frappés de cette grande 
vérité. Dans le monde ancien, l'égalité n'a jamais 
existé; la réunion des deux principes était donc ina- 
possible. Dans le monde moderne... Mais qui ne 
sait pas que Tégalilé civile est d'hier? Je ne compte 
pas quelques peuplades sans histoire. L'égalité civile 
est née en France de nos jours. D'ailleurs traverse- 
rez^vous l'Océan? En tirant un voile sur l'esclavage, 
vous pourrez, il est vrai, y trouver l'égalité civile, 
mais point d'unité. Allez-vous au pied des Alpes, 
vous y rencontrerez également le premier principe 
récemment établi, mais point d'unité nationale. Tra- 
versez la Manche , vous admirerez sans doute de 
grands et nobles eflbrts vers l'égalité civile et vers 
l'unité nationale; cependant ni Tune ni l'autre n'ont 
obtenu la pleine et paisible possession du pays. 
Ainsi la réunion complète de ces deux grands prin- 
cipes est un problème que la France seule a résolu 
jusqu'ici. C'est une nouvelle ère sociale qu'elle a 
ouverte, une nouvelle religion politique qu'elle a 
proclamée dans le monde. 

En présence de ces faits, notre travail serait en 
quelque sorte acéphale, si nous ne le faisions pas 
précéder d'une première partie qui sera destioée à 
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rechercher la nature, retendue et les origines his- 
toriques de ces bases fondamentales, de ces prin- . 
cipes dirigeants de notre droit constitutionnel. La 
deuxième partie du cours sera consacrée à Tétude 
des droits publics des Français ; l'organisation de la 
piûssance publique formera le sujet de la troisième 
et dernière partie de nos études. 
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Notion de TÉtat. — L*a880ciatioii est une loi naturelle de Thamanité; elle a 
sa base non dans un simple fait matériel, mais dans un devoir, parce qu'elle 
est le seul moyen de développement ponr Tindividn et pour l'espèce tout 
entière. — L*Ëtat est la réalisation d*une individualité morale qui a ses obli- 
gations et ses droits propres et que Tindividu ne peut détruire sans com- 
mettre un crime de lèse-humanité. — La constitution d'un État, dans le 
sens général, est l'ensemble des lois qui président à son organisation ; dans 
un sens plus restreint, c'est la loi des peuples libres, le pacte qui garantit 
ks droits et les libertés de chacun. — L'organisation sociale est le but, 
Torganisation politique, le moyen. — Le droit constitutionnel se partage 
donc en deux grandes sections : les droits publics et les droits politiques. 



Messieurs, 

' Nous vivons au milieu des États européens divers 
par leurs formes, par leur organisation sociale et 
politique, par leur étendue, par la langue, par les 
mœurs, par les traditions. Eh bien, vous est-il ja- 
mais arrivé de vous demander ce que c'est qu'un 
État, ce que c'est que cette association dont nous 
1. 1 
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sommes membres, quel est son but, quels sont les 
éléments qui la composent? 

Certes, nul de vous n'imagine que TÉtat, l'associa- 
tion politique soit uniquement le résultat du rappro- 
chement fortuit (fuQ nombre plts ou moiriB grand 
d'individus dans un espace donné. Les besoins physi- 
ques et matériels à satisfaire ne peuvent être la seule 
cause de la tendance instinctive et générale de l'es- 
pèce humaine à vivre en société. Ce rapprochement, 
cette agglomération, ce n'est là qu'un fait. La notion 
de l'État implique awtre chose, elle implique une 
idée morale, une idée de devoir et de droit. Car, vous 
le savez, les associatioû» humaines dûment organi- 
sées sont pour l'individu et pour l'espèce tout entière 
un moyen de développemyeat., un mode de perfec- 
tioan8tt6Bt qiu8 rîa^ ne: ttnuttaâfc vemplacev*. 

L'état «ocirf est dmw un dtevoir pour Khomme, 
l'État a sa base non dajis un simple fait matérfeî, 
mm dân& ua davoû^ i;ms» ua^ obli^tioa* fit c'est 
anmr^onhp^ntdireqv^Fassoeiation, que YÈtatest 
une ïor naturelle de Thumanité, c'est-à-dire un 
moyeui^ enpDrer um Coi^ qm la. raison approuve et 
que rien ne saurait remplacer, de développement et 
de perfectionnement pour l'espèce humaine. 

Cela étant, il est manifeste que l'État doit trouver 
dMB sm friiMÂpe comtittttflP, â la foîë fe devoir et le 
dpoit*, eomme» iP doif trouver dtins son organîsation* 
le» moyens' tfaflsuwr à l'homme Texercice légitime 
de^^es^ hoviVés^ et dte seconder S fir féis le développe- 
ment iion*-Beôteiiient de rmâivid», mahs de l'espèce 
tout entière. 
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Ainsi, Fîdée mère, le principe fondamental de l'État 
n'est pas Tagglomération matérielle des individus, 
c'est rorganisation de PÉtaf. Ce n'est pas le fait, 
c'est le droit. En d'antres termes, il y a un ensemble 
de lois, je prends ici ce mot dans sa signification gé- 
nérale et philosophique, il y a u!l ensemble de lois 
qpui régissent cette union, cette association qu'on ap- 
pelle rÉtat, qui forme de cette union un véritable 
tout, un tout doué de sa vie pi'opre, d'une volonté, 
d'une actSvité, d'une force qui doivent être propor- 
tionnées auf but que cette union est destinée à at- 
teindre. 

Telle est la notion fondamentale et il importe de 
ne pas la perdre de vue ; car si, comme noua le ver- 
rons plus tard, dans le monde ancien, il y avait ten- 
dance à exagérer Cette notion et à annuler en quel- 
que sorte les individus au profit de l'État, peut-être 
y a-f-il une tendance trop opposée de nos jours, 
tendance à affaiblir la notion de l'État au profit des 
individus, tandis que le vrai comme le droit (ce sont 
deux expressions d'une même chose) consiste dans 
l'accord de ces deux éléments. 

L'État, disons-le, l'État est une personne morale, 
une personne complexe il est vrai, mais réelle, car il 
y a un ensemble d'obligations et de droits qui n'ap- 
partient qu'à la société en tant que société civile et 
qui cesserait d^exister, non comme notion mais 
comme fait, le jour où la société serait dissoute, il y 
a un ensemble d'obligations et de droits qu'aucun 
individu ne pourrait réclamer pour lui-même dès que 
la société aurait cessé d'être. 
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L'État a non-seulement ses obligations et ses droits, . 
mais ses principes^ ses idées, comme ses propriétés, 
ses créances, ses dettes. L'État est la réalisation 
efiective d'une idée fondamentale, d'une idée essen- 
tielle de l'humanité, c'est la création d'une indivi- 
dualité morale, sui generisj qui est elle et n'est pas 
autre chose, la réalisation d'une individualité morale 
pour laquelle, sans doute, l'individu est nécessaire, 
mais qui est autre chose que l'individu, qui a sa base 
dans le devoir, et que l'individu ne peut détruire sans 
commettre un crime de lèse-humanité, parce qu'il 
détruirait les moyens essentiels de son développe- 
ment et de son perfectionnement. 

Ce que la logique nous indique, ce que l'observa- 
tion nous enseigne, nos propres sentiments à tous, 
nous le disent d'une manière peut-être plus impé- 
rieuse encore. Nous voyons tous les jours cette dis- 
tinction dont nous venOns de jeter les premières 
idées. iReportez-vous de quelques années en arrière-. 
Lorsque la Grèce était sous la domination des Turcs, 
où était l'État grec ! Nulle part. Il y avait cependant 
des Grecs, il y avait des individus grecs, il y avait 
plus, il y avait une langue grecque, une religion 
grecque. Mais l'État grec n'existait pas, mais le dra- 
peau grec ne brillait pas aux yeux du monde civilisé, 
mais l'État grec n'avait pas une force à lui, il était 
mort et vous le pleuriez précisément parce qu'il était 
mort. Et quand vous avez tout à coup tressailli, 
quand vous avez applaudi aux premiers efforts des 
Grecs, dans la lutte de ce pays contre l'oppression 
étrangère, à quoi, je vous le demande, applaudissiez- 
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VOUS ? Songîez-vous à des individus qui vous étaient 
inconnus, qui étaient peut-être profondément diiïé- 
rents de ceux que votre imagination vous représen- 
tait? Non# messieurs, c'était rÉtat grec qui faisait 
battre votre cœur, c'était la résurrection de ce mot 
qui vous animait d'une véritable ardeur. C'était son 
souvenir comme État grec qui parlait à vos senti- 
ments et à votre sainte ardeur. 

Et de là le dissentiment qui s'est élevé plus d'une 
fois entre ceux qui, de loin, applaudissaient à cette 
résurrection, et ceux qui accouraient sur les lieux 
mêmes où elle devait s'opérer. Ce dissentiment déri- 
vait de ce que nous songions à la résurrection de 
l'Étal grec, et. qu'ils arrêtaient davantage leurs re- 
gards sur les individus ; ils voyaient des Maniotes et 
des Rouméliotes et se disaient que, dans l'état actuel 
de la civilisation, tel ou tel arrangement leur eût été 
plus utile ; mais nous, nous repoussions cette idée 
parce que nous voulions la résurrection de cette ac- 
tivité propre de ce grand nom : l'État grec. 

Et lorsque, avec un juste orgueil, vous vous ap- 
pelez Français, à quoi songez-vous? Est-ce peut-être 
à un nombre plus ou moins grand d'individus qui 
portent le même nom ? Est-ce peut-être à un surnom 
dû à ceux qui habitent entre le 43* et le 53' degré 
de latitude? Non, messieurs, vous le sentez tous, 
c'est à l'État français que vous pensez. Vous vous 
proclamez membres d'une unité politique qui était 
avant vous et sera après vous, dont vous voulez par- 
tager la destinée dans la bonne et dans la mauvaise 
fortune. Et dût-il en coûter la vie à des milliers d'in- 
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dividus, vous voulez que la France existe, qm son 
drapeau soit debout. Vous songez à un passé où vous 
n'étiez pas, vous songez à un avenir où vous ne serez 
pas. Mais la France a été, la France sera^ et c'est à 
la France que vous songez. 

Cela est donc dans les sentiments comme dans les 
idées, c'est le langage de la logique comme du sen- 
timent. Il y a, je le répète, cette unité, cette indivi- 
dualité propre, cette existence réelle de l'État séparé 
des individus. Et n'avons-nous pas tous les jours un 
exemple devant les yeux? Pouvez-vous nier l'exis- 
tence de la famille indépendamment des individus 
qui la composent î On peut faire la même obser\^ation 
sur la famille. Relativement aux peuples anciens, 
l'unité de famille est plus relâchée ; /cependant il 
existe encore des traces de cette unité propre, de ces 
droits qui sont autre chose que les droits des indivi- 
dus, et je n'ai pas besoin d'entrer dans plus de dé- 
tails devant vous. 

Or, cela étant, qu'est-ce donc que la constitution 
d'un État. A propremept parler, la constitution c'est 
un ensemble de lois qui forme l'organisation d'un 
État et en règle l'action et la vie, de même' qu'on ap- 
pelle constitution du corps physique, l'ensemble des 
lois qui président à son organisation et en règlent le 
mouvement et la vie. Voilà le sens général de ce mot. 
D'où il résulterait qu'en prenant le mot constitution 
dans ce sens, il n'y a pas d'État qui n'ait une consti- 
tution, car tout ce qui existe a une manière d'exister, 
bonne ou mauvaise, conforme ou non à la raison, 
mais une manière quelconque d'exister, de rnêipe 



que le eorps humain, que tout ^e qui vit a une con^^ 
tittttîop plw ou moîDs parfaite et produî^aot de» etS^ 
plas ou moinfi durables. 

Il est vrai maintenant que ce mot im^utùm est 
pris aujourd'hui dans un sens plus restreint et nous- 
mêmes^ nous remployons souvent dans ea sens moins 
général. 

Le» libertés humaines avaient disparu eu i pM 
près de la surface de l'Europe. Comme nous le 
verrons plus tard, c'était le pouvoir absolu qui étidt 
devenu la règle générale dans la plus grsode partie 
de l'Europe, ou du moins* là où il n'y avait pas Iti 
forme du gouvernement absolu, il y avait la forme 
d'une aristocratie fermée* Bref» c'était le privilège 
qui dominait dans rorganisation des États* Quand le 
moment d'une réaction contre cet ordre de choses 
est arrivé, on a demandé ou f(»rmé ce qu'on a appelé 
des constitutions, c'est-^-dire qu'on a rétabli les lois 
d'organisation sociale et politique qui ont paru les 
plus propres a garantir les droits de chacun, les 
libertés naturelles de l'homme. Et comme il s'agissait 
d'abolir des privilèges qui étaient devenus des lois 
et des coutumes, coumie il s'agissait de ressusciter 
des droits qu'on regardait comme éteints, c'est ordir 
nairement par la loi écrite qu'on a voulu atteindre ce 
résultat. Pe là ces pactes entre le pouvoir et le paji, 
de là ces Ohartes, de là pe ^ns spécial du mot 
an^titution^ C'est dans ce sens qu'on dit aujour^ 
d'hui que tel pays a ou n'a pas une constitution. Cela 
veut dire \ Pans ce pays on a fait des conquêtes eu 
fait de gouvernement libre, le règne du privilège a 



8 COURS DE OBOIT GONSTITUTIONNIL. 

cessé. Dans ce sens plus étroit, la constitution est la 
loi des pays libres, des pays qui ont échappé au règne 
du privilège et qui sont arrivés à l'organisation d'un 
peuple jouissant de ses libertés. 

Quels sont les éléments d'une constitution ? Que 
doit renfermer la constitution, la loi fondamentale 
du pays ? Il est évident que si elle est complète , 
écrite ou non, loi proprement dite ou coutume, je 
n'entre pas ici dans ces distinctions, mais il est évi- 
dent qu'elle doit renfermer les bases, !• de l'organi- 
sation sociale ; 2"* de l'organisation politique. Ce sont 
là les deux éléments nécessaires de l'organisation de 
l'État. 

L'organisation sociale se résout en droits et en obli- 
gations, droits et obligations de l'État vis-à-vis des 
membres de l'État, droits et obligations de l'État 
vis-à-vis des autres Étatsi droits et obligations des 
membres vis-à-vî§ de l'État, droits et obligations des 
membres entre eux, mais en tant que membres de 
l'État et non comme simples individus ou membres 
de la famille. 

Quand les lois qui règlent ces quatre rapports sont 
connues, on connaît l'organisation sociale d'un pays, 
on a une idée nette de l'état moral du pays, on sait 
sur quelles bases est assise l'association dont il s'agit. 
Mais ce n'est pas tout cependant. L'organisation 
sociale c'est le but, non le but primitif qui est le 
développement de l'humanité, mais le but immédiat. 
Quel est le moyen ? C'est l'organisation politique ; en 
d'autres termes, l'organisation sociale étant donnée, 
comment peut-elle exister, comment peut-elle être 
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garantie contre les excès de Tindividualité, contre 
l'abus de la force individuelle, contre les intérêts 
complètement divergents ? Évidemment elle ne peut 
être garantie que par la volonté ef la force généi^ales : 
il faut donc une puissance publique. La garantie se 
trouve dans l'organisation de cette puissance publi- 
que, en d'autres termes, dans l'organisation politi- 
quCi Voilà donc deux membre» nécessaires, indispen- 
sables, de la constitution d'un pays. 

Il y a donc un droit public qui se divise en plu- 
sieurs branches. Ainsi : — droit international ou 
droit pMxc externe y comme on l'a appelé quel- 
quefois, ou droit des gens, comme on l'appelle com- 
munément — droit public interne^ droit constitution- 
nel proprement dit. Et le droit public interne règle 
à la fois l'organisation sociale et l'organisation politi- 
que de l'État. 

Cela étant, vous pouvez maintenant vous faire une 
idée exacte des diverses classes d'obligations et de 
droits dont est investi l'homme vivant en société et 
surtout l'homme vivant dans un pays libre. Ordinai^ 
rement on distingue les droits en droits privés ou 
dvilsj comme on les appelle, et en droits politiques. 
Mais cette distinction, ou ne serait pas complète, ou 
pourrait exposer, du moins, à quelque équivoque. La 
véritable division, et je vois avec plaisir qu'elle com- 
mence à être généralement adoptée, me paraît être 
la division des droits en droits privés^ publics et po- 
litiques. 

Il y a des rapports d'individus à individus et des 
rapports de famille qui sans doute n'obtiendraient 
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pas de garsintie sans la Bocieté, mais àmd on peut 
cependant concevoir Texistenee sans la société* C'est 
véritablement le droit privé, o^lui qui règle les trana- 
actioos privées entre les hommes et les droit» de 
famille, c'est le droit civil proprement dit. 

Il y a une autre classe de droits appalrtenant éga- 
lement aux individus , mais qu'on ne pourrait guère 
concevoir hors de la société, car ils sont rexpressîon 
du développement des facultés humaines dans l'État 
social, l'expression du développement de l'homme, 
l'exercice de ses plus nobles facultés ou la jouissance 
de ses droits les plus essentiels. C'est ce qu'on ap- 
pelle les droits publics ou sociaux. Ainsi ; la liberté 
individuelle, le droit de propriété pris d'une manière 
générale, la liberté de publier ses opinions, )a liberté 
de conscience, etc.... Peut-on réellement les confon- 
dre avec la liberté d'acheter ou de vendre? Évidem- 
ment il y a une différence dans la nature de ces droits. 
Les uns" peuvent être conçus même hors de l'état 
social, si l'on pouvait imaginer une garantie. Les 
autres ne peuvent être conçus hors de l'état social, 
non-seulement faute de garantie, mais parce que, 
dans l'isolement, le développement des facultés qu'ils 
supposent ne pourrait pas avoir lieu. Ce sont des 
droits dont le germe est dans la nature humaine, mais 
dont le développement demande une société plus ou 
moins avancée, et c'est pour cela qu'on pourrait les 
appeler des droits sociaux. Non que je partage l'opi- 
nion de ceux qui croient que ce sont des droits que 
la société confère d'une manière arbitraire et qui 
n'ont pas leur source dans la j^istice et la vérité éter- 



ndié, mais on pourrait tes appeler droits sociaux en 
ce sens que, pour qu'ils existent, il faut un état 
social. 

Enfin, il y a des droits politiques proprement dits. 
Us consistent dans la participation à la puissance pu- 
blique. Or, on ne peut confondre les droits politiques 
avec les droits publics, parce que les droits politiques, 
quoi qu'on fasse, qu'on les suppose aussi généraux 
qu'on voudra, impliquent toujours une condition de 
capacité. Vous ne verrez Jamais les droits politiques 
accordés aux enfants, aux femmes même, quoi qu'on 
dise, ni aux fous^ Eh bien ! les droits publics ne leur 
appartiennnent-ils pas ! Un enfant n'a-t-il pas droit à 
la liberté individi^elle comme l'homme ? Une femme 
n'a-t-elle pas le droit de publier ses opinions comme 
un homme ? Et le fou lui-même, n'a-t-il pas droit à 
la liberté individuelle ? car les garanties qu'on prend 
contre les écarts ou les fureurs d'un fou ne sont pas 
proprement des atteintes à la liberté individuelle ; le 
fou n'a-t-il pas droit à la liberté individuelle^ au res- 
pect de sa propriété ? Les droits politiques supposen}; 
donc toujours une condition de capacité, tandis que 
les autres n'en supposent pas. En fait, ils ppuvent 
être exercés ou ne pas l'être, mais par leur nature 
ils appartiennent à tout homme qui peut développer 
ses facultés. En d'autres termes, les droits publics 
sont la chose, les droits politiques sont la garantie. 
Supposez que demain on découvre un moyen certain 
de garantir les droits de l'État et des citoyens, sans 
gouvernement, il n'y aurait pas de droits politiques 
mais des droits publics. Ce qui ne veut pas dire qu'il 
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n'y ait des rapports très-étroits entre rorganisation 
sociale et rorganisation politique, entre les droîfs 
publies et les droits politiques, mais ces rapports sont 
précisément les rapports qui exitsent entre deux 
choses diverses, ce ne sont pas des rapports d'iden- 
tité. 

Ainsi donc, appelé à étudier avec vous le droit 
constitutionnel du pays, nous avons deux grandes 
sections devant nous : — Torganisalion sociale de la 
France ; — l'organisation politique de la France. 

Je croirais vous faire injure en m'arrêtant à vous 
signaler l'importance, la nécessité de cette étude, et 
je ne m'adresse pas seulement ici à ceux qui se 
vouent à l'honorable carrière des lois^ je m'adresse à 
totit Français qui prétend avoir une éducation libé- 
rale. Ignorer la constitution de son pays, c'est igno- 
rer sa patrie ; ignorer la constitution de son pays, 
c'est vivre dans son pays en étranger, c'est s'exposer 
à chaque instante ne pas remplir des obligations qu'on 
ne connaît pas et à donner à l'individualité un essor 
dangereux et contraire à ses propres sentiments. 

Nous avons essayé de vous dire en quelques mots 
ce que c'est que l'État ; étudions - en les lois afin 
d'apprendre à l'aimer davantage. * 
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Messieurs, 

L'État, nous l'avons dit, est un corps éminemment 
complexe. C'est un ensemble qui résulte d'éléments 
divers, plus ou moins complètement coordonnés, 
conspirant d'une manière plus ou^moins complète 
vers le même but. Mais, par la nature même de 
l'homme, par cela seul que l'Élat est une agrégation 
organisée d'hommes, d'êtres libres,. moraux, intelli- 
gents, par cela seul il est évident qu'il y a dans l'or- 
ganisation de tout État quelconque des éléments 
nécessaires et des éléments qui ne le sont pas, des élér 
ments immuables et communs à tout État quelconque, 
et des éléments variables. En d'autres termes^ il est 
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évident que la nécessité et la spontanéité humaine 
jouent un grand rôle, Tune et l'autre dans l'organisa- 
tion de l'État. De là encore une fois, ces bases fixes, 
certaines, qui sont communes à tout État quelconque, 
ces bases sans lesquelles un État n'existerait pas, et 
en même temps cette grande variété que l'histoire et 
l'observation nous révèlent dans les diverses organisa- 
tions des États. 

Et, si l'on veut expliquer cette pensée par un exem- 
ple, n'est-il pas évident que là où il n'existerait 
aucun lien entre les membres d'un prétendu État, 
que là où l'individualité dominerait seule et exclusi - 
vemeiit, que là où il n'y aurait aucune puissance pu- 
blique, aucun gouvernement, d'aucune forme, enfin,, 
et plus encore s'il est possible, que là où il n'y aurait 
pas autonomie, c'est-à-dire indépendance, itn'y a«^ 
rait pas d'État. Il pourrait y avoir une réunion, une 
agglomération d'hommes, mais l'État nr'existerait 
pas. 

Voilà, dis-je, des éléments essentiels, que vous 
retrouverez dans tout État quelconque parce qu'ils 
en constituent la nature et Tessence même. Et cepen* 
dant, que de diversités, que de variétés^ d^tat à État, 
dans les détails de leur organisation. 

Ainsi, par exemple, qu'importe à ce point de vue, 
qu'ici règne ïa forme unitaire, là la forme fédéra- 
tive, qu'ici la somme des droits publics soit au- 
dessus ou bien au-dessous de ce qu'elle est ailleurs? 
Sans doute, on pourra préférer une de ces organisa- 
tions à une autre, on pourra trouver chez' l'une des 
avantages et dès inGdnvénîentg qu'on ne trdttvera pa^ 
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chez Taotre, maïs, éai» T\m et Faelfe cas, i! y âora 
un État, un Étal organisé d'une manière qfcreleortque. 

Et si f on se propose d'éttrdiet Korg^nisâlion gé- 
nérale des États, toujours par les môwies considéra- 
tions, il est évident qoe pïuft on descendra dans les 
détafls ef plus sera gràrtd ïe nombre des variétés, des 
diversités réeBes ou possibles. 

Cependant, quelles ^e soiîent les variétés, quelles 
que soient fcs complications d'mi État social donné, 
qœllefr qtsc soient Tes formes qu'un Étaf ait pu revê- 
tir, toujours* es*-ir que, pour l'observateur attentif, 
sous cette enveloppe quelquefois épaisse et coitfuse, 
il y » ime pensée dominante daiW chaque État, une 
idée mère, une Base fondamentale sur laquelle repose 
l'édifice tout entier. 

Qtt^esf-cequ^tm Étal, e» effet, dans les rapports his- 
toriques, qu^est-'ce que la formation de cette indivi- 
dualité, de cette grande unité politique? Il en est de 
l'État comme de tout autre fait historique remarqua- 
We; qu'on s'en doute ou non, que Torganisation de 
TÉtet ait été purement instinctive, ou qu'elle ait été 
une ORuvre réfléchie et rationnelle, l'État est la réalî- 
safion plus ou moins eomplèVe, plus ou moins pure 
d'une pensée, d'une idée qui était dbns le domaine • 
de l'inteHîgence. Comme tous lès autres feits histori- 
ques, la formation de TÉlat est un dés phénomènes^ 
qui révèlent cette pensée, ce n'est autre chose que la 
pensée humaine qui se développe dans une région, 
qui serait demeurée parfaitement mconnue si Tes 
hommes n'avaient pas lété doués de sociabilité, et si, 
en conséquence, ils n'avaient pas formé ces grandes 
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associations politiques que nous appelons des États. 

J'explique ma pensée : 

Jetez un coup d'œil général sur l'histoire du 
monde, et dites-moi où commence l'histoire politi- 
que proprement dite. Tant que vous ne trouvez que 
des familles, tant que vous ne trouvez que des peu- 
ples absolument nomades, pouvez-vous dire réelle- 
ment qu'il y ait commencement de l'histoire politique 
du monde? Non, Messieurs, il y a alors une histoire 
de l'homme, une histoire générale de l'homme, son 
histoire naturelle, si je puis parler ainsi, mais l'his- 
toire politique du monde n'existe pas. Et si l'huma- 
nité ne s'était jamais distribuée sur la surface de la 
terre que sous cette forme complètement décousue, 
il n'y aurait pas d'histoire des nations, et tout ce que 
ce mot renferme d'idées serait un fait du domaine 
de l'intelligence qui n'aurait pas reçu de dévefop- 
pement. 

Mais, précisons encore davantage notre pensée. 
Avez-vous jamais jeté les yeux sur les monuments 
législatifs et de jurisprudence qui nous restent de tels 
ou tels peuples du moyen âge, lorsque la civilisation 
ancienne, par le débordement des peuples du Nord, 
se trouvait pour ainsi dire brisée, et qu'il y avait 
comme une image renouvelée du monde primitif en 
Europe. Eh bien, dans ces monuments, trouvez-vous 
certaines idées, trouvez-vous certaines notions? Y 
trouvez-vous, par exemple, la notion bien nette, 
bien précise, bien caractérisée, comme vous la trou 
vez dans le droit romain, du déHt public, du crime 
public, de l'action publique, c'est-à-dire de l'ordre 
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social ? Non, Messieurs, tout y est individuel ; le plus 
grand des crimes est regardé simplement sous 
ses rapports individuels. Et de là la coutume des 
rançons, et de là la coutume de Textinction des 
crimes par le paiement. Quand vous abordez, aucon- 
traire, lalégislation d'un pays oùTidée de l'État domi- 
nait, par exemple lalégislation de Rome, vous y trou- 
vez toutes ces idées. Pourquoi? Parce que les Romains 
ont pu les concevoir, et ils ont pu les concevoir, 
grâce à leur organisation en État proprement dit. 
Mais cherchez-les dans les tribus nomades, vous ne 
les y trouverez point. Il en est de ces idées comiiie 
de l'histoire politique. Elles ne se réalisent que par 
la formation d'un État, et si les États n'eussent ja- 
mais été formés, elles seraient demeurées en germe 
seulement, confuses, indistinctes, dans le domaine 
de rintelligence humaine. 

Il est donc vrai que dans chaque État, quelles 
qu'en soient d'ailleurs l'organisation et la forme, que 
celte organisation ait été instinctive ou rationnelle, 
qu'on s'en rende ou non un compte exact, il y a une 
pensée dominante, une pensée fondamentale qui a 
présidé à cette organisation et à laquelle tout le reste 
vient se rattacher à peu près comme des corollaires. 
Je dis à peu près comme des corollaires, car l'homme 
est beaucoup plus logicien qu'il ne le pense, il l'est 
même quelquefois trop, et même dans le développe- 
ment et l'action àe sa spontanéité et de sa liberté, il 
ne fait souvent autre chose que tirer des conséquen- 
ces d'un principe qu'il a accepté ou qui le dotnine. 

Si cela est, quelle route devons-nous suivre pour 
I. S 
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procéder d'une manière rationnelle, et pour nous 
rendre un compte bien fidèle et bien exact des faits et 
des vérités que nous découvrirons de jour en jour en 
étudiant avec soin l'organisation sociale de notre 
pays? Évidemment il nous faut remonter à la pensée 
qui les domine, il nous faut rechercher ces bases 
fondamentales sur lesquelles repose l'ensemble de 
ce, vaste édifice. 

Mais, désirant rechercher, à l'aide de l'observa- 
tion et de l'examen consciencieux des faits, quelles 
sont les idées dominantes et les principes qui ont 
présidé à Torganisation sociale de la France, ces pen- 
sées dominantes dont tout le reste n'est en quelque 
sorte que des corollaires, pourrons-nous envisager 
notre sujet d'assez haut, pourrons-nous en embras- 
ser l'importance, et pourrons-nous surtout calculer 
la portée de la nouvelle religion politique que la 
France a introduite au sein de la civilisation en Eu- 
rope, si nous ne remontons pas aux origines histo- 
riques, même les plus éloignées, si nous ne jetons 
pas un coup d'œjl rapide sur la marche de l'esprit 
humain dans cette partie du domaine de l'intelli- 
gence, — la formation, l'organisation, le développe- 
ment de l'État. 

C'est ainsi, je crois, que nous devons procéder, 
c'est en descendant ainsi le fleuve de l'histoire hu- 
maine, en tenant nos yeux toujours fixés sur celte 
idée — l'État. — que nous rencontrerons en son 
temps et en son lieu la France, le berceau de TÉtat 
français. C'est en procédant de la sorte que nous 
pourron&en suivre nettement les progrès, le déyelop- 
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pement, que nous pourrons reconnaître, sans crainte 
d'erreur, parce que la carte sera tout entière déployée 
devant nous, quels sont les principes que TÉtat fran- 
çais a repoussés, quels sorit les principes qu'il a succes- 
sivement adoptés, modifiés, propagés. En assistant 
ainsi à ce travail continu, à cette élaboration séculaire, 
nous verrons se former devant nos yeux l'État fran- 
çais tel qu'il est aujourd'hui, nous en apercevrons 
distinctement les bases telles qu'elles ont été prépa • 
rées par l'action lente des siècles, et déblayées plus 
tard par l'action brusque des révolutions. En un 
mot, il nous sera facile alors de connaître les prin- 
cipes et les conséquences, l'ensemble et les détails, 
la base et l'édifice qu'elle soutient. Je fais donc un ap- 
pel à votre attention pour cette excursion historique. 

Et d'abord, je ne me dissimule pas qu'on s'arrê- 
terait inutilement à étudier la formation des États 
aux époques les plus reculées de l'histoire du monde. 
La formation première des États, ainsi que l'origine 
de toutes choses à peu près, ici-bas, se perd dans la 
nuit des temps. La formation primitive des États oflre 
à l'observateur et à l'historien des problèmes assez 
analogues à ceux que les philosophes ont rencontrés 
en étudiant la formation primitive des langues, des 
problèmes qui, historiquement, sont à peu près 
impossibles à résoudre. Il est également difficile 
d'assigner la date, de déterminer le siège, d'indiquer 
les causes déterminantes et immédiates de la pre- 
mière formation des États. 

Je dis les causes déterminantes et immédiates, car 
nous admettons tous que la cause première de la 
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formation des États est dans les instincts de l'homme, 
dans ses instincts de sociabilité. L'homme est à la 
fois un être libre, intelligent et sociable, c'est ainsi 
qu'il est sorti des mains de la Providence. Mais, de 
même que l'intelligence humaine a besoin de cir- 
constances favorables pour se développer, pour s'é- 
lancer au delà des Hmites les plus étroites, pour 
s'élever au-dessus de l'intelligence de l'Esquimau, 
de même la sociabilité humaine ne se développe que 
sous l'action civilisatrice de certaines causes déter- 
minantes et immédiates. Sans le concours dé ces 
circonstances, rintelligence humaine ne dépasse pas 
les notions de première nécessité, ainsi que vous le 
voyez dans un grand nombre de peuplades. Sans le 
concours de ces mêmes circonstances favorables, 
l'instinct de la sociabilité ne s'élève guère au-dessus 
de la famille, il atteint tout au plus la tribu. 

Ainsi, quoiqu'il soit vrai de dire que l'homme n'a 
jamais existé à l'État de parfait isolement, quoiqu'il 
soit vrai de dire que cet état est décidément con- 
traire aux instincts et à la nature de l'homme, que la 
société est pour lui un devoir et un besoin, qu'elle 
est sa loi nafurelle, il n'est pas moins vrai que 
l'homme qui se trouve placé en dehors de toutes cir- 
constances favorables au développement de sa so- 
ciabilité, ne dépasse guère la notion de la famille et 
arrive tout au plus à la notion de la tribu. 

Comment pourrait-on le nier, lorsqu'aujourd'hui 
même, aujourd'hui que le monde n'est plus dans son 
jeune âge, vous voyez sur la face du globe une si 
grande quantité de peuples nomades; de peuples 
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pour qui la notion de l'État, telle que nous la conce- 
vons, nous peuples civilisés, est une notion qui, 
non-seulemênt n'a jamais abordé leur esprit, mais à 
laquelle les efforts qu'on a faits n'ont pu les amener. 
Tout le monde connaît les tentatives de civilisation 
qui ont été faites par les voisins de ces peuples no- 
mades, et tout le monde sait que ces tentatives ont 
été vaines. 

Je ne m'empresse pas d'en tirer une conséquence 
absolue, je ne m'empresse pas d'en conclure avec 
quelques personnes, que ces races qui résistent 
ainsi aux efforts de notre civilisation ne possèdent pas 
les éléments d'un peuple civilisable et sont destinées 
à disparaître de la face du globe, à mesure que la 
civilisation, comme un flot envahissant, s'étend sur 
leurs terres. Je ne m'empresse pas d'arriver à cette 
conclusion, car il est loin de m'étre prouvé, non 
qu'on ait fait des efforts, mais qu'on ait fait les ef- 
forts les plus appropriés au besoin. C'est une foriAe 
donnée de civilisation qu'on a voulu leur imposer et 
ce n'était peut-être pas la forme homogène à leur 
nature. Et d'ailleurs, nous le savons, l'intérêt maté- 
riel dirigeait souvent ces efforts, et l'intérêt matériel 
ne se pique pas d'une grande persévérance dans l'ac- 
complissement du bien. 

Quoi qu'il en soit des nomades de nos jours, il 
n'est pas moins vrai que les traditions les plus an- 
ciennes et les plus respectables, parfaitement d'ac- 
cord avec le bon sens et le raisonnement, nous 
montrent dans la haute antiquité, la partie habitée du 
monde primitif couverte exclusivement de peuples , 
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nomades. La tribu, voilà le premier produit de Tins- 
tinct de sociabilité chez Thomme, la tribu avec sed 
variétés, la tribu de chasseurs, la tribu de pasteurs, 
la tribu tout à fait barbare, et la tribu ouvrant la 
voie delà civilisation, la tribu où la notion du droit 
commence à se développer, la tribu où les affections 
de famille exercent un empire, la tcibu patriar- 
cale. 

La fondation des États n'a donc pas été le début 
de l'homme. Rappelez-vous le chapitre n de la Ge- 
nèse qui commence à peu près en ces termes : « Il 
arriva qu'étant partis de l'Orient, ils trouvèrent une 
campagne au pays de Sennaar où ils habitèrent. » 
Cest-à-dire qu'ils trouvèrent une vaste plaine en 
Asie, une plaine fertile comme le sont les belles 
plaines asiatiques et qu'ils voulurent y fixer leur de- 
meure. « Et ils se dirent lun à l'autre: Or ça faisons 
des briques et les cuisons très-bien au feUé Puis ils se 
dirent encore : Or ça, bâtissons-nous une ville et une 
tour. Alors V Étemel descendit... les dispersa de là 
par toute la terre, et ils cessèrent de bâtir la ville. 3> 

Dans ce récit naïf, ne retrouvez-vous pas l'histoire 
d'une tentative précoce d'association permanente et 
à demeure fixe, ne retrouvez- vous pas l'essai précoce 
de la fondation d'un État? C'est un premier tâtonne- 
ment de l'homme dans cette carrière ; mais les temps 
n'étaient pas mûrs pour la formation des États, les 
tribus nomades ne s'étaient pas encore étendues assez 
loin, le besoin des demeures fixes n'était pas assez 
profondément senti. «L'Éternel les dispersa et les 
répandit sur toute la terre, ip 
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II n'est pas moins vrai que les premières grandes 
a^ociations politiques à demeures fixes, les premiers 
États proprement dits, devaient être fondés et ont 
été fondés en effet dans les vastes et fertiles plaines 
de TAsie. Et quand je dis dans les vastes et fertiles 
plaines de l'Asie, en me ^^eportant aux traditions de 
la période historique antérieure à Cyrus, il est évi- 
dent que je ne puis parler que de TAsie méridionale, 
car l'Asie septentrionale de ce temps-là qui corres- 
pond à la Russie asiatique et à la Sibérie ne nous est 
guère connue, et l'Asie moyenne, le pays des Scy- 
thes et des Sarmates, aujourd'hui la grande Tartarie 
et le Mogol, n'était couverte que de pâturages et, en 
conséquence, de tribus nomades. Mais c'est dans la 
partie méridionale de l'Asie, dans le pays situé au 
sud de la chaîne du Taurus, qu'il faut reconnaître le 
berceau des premiers États proprement dits, des pre- 
mières associations politiques qui se sont élevées au- 
dessus de la tribu. 

Ce pays offrait les circonstances les plus favora- 
bles : un sol fertile, un climat délicieux, des produc- 
tions riches et variées, les abords de la mer faciles, 
de grandes rivières, des îles voisines également 
riches et fertiles, tout paraissait conspirer pour in- 
viter l'homme à s'y fixer, à y établir des demeures 
permanentes. 

Ajissi j'ose à peine dire l'histoire, mais les tradi- 
tions historiques nous apprennent que là se formè- 
rent les premiers vastes empires qui sont désignés 
dans l'histoire du monde sous le nom d'empires des 
Assyriens, des MèdesetdesBabyloniens«Mais toujours 
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est-il que dans cette première période historique, vous 
trouvez rhumanité dans les trois états divers qui ren- 
ferment toute la période de la sociabilité humaine, 
vous trouvez les peuples nomades, vous trouvez les 
tribus qui ne sont plus nomades, les tribus qui ont des 
demeures fixes et qui ont formé une sorte d'union, 
des unions ressemblant à ce que nous appelons 
des Ëitats fédératifs, et enfin, vous trouvera des 
États unitaires. Déjà, dans cette période les trois 
formes coexistent ; nous trouvons d'abord les tribus 
nomades, les tribus errantes qui sont très-nombreu- 
ses; puis le Phénicien adonné au commerce, re- 
muant comme un peuple commerçant, ne supportant 
pas le joug comme les peuples agricoles ; le Phénicien 
n'est pas englobé dans un de ces grands empires 
asiatiques ; ses villes commerçantes ont des rapports 
entre elles, sont formées en confédération. Enfin, le 
vaste empire assyrien, mède et babylonien, offre 
déjà l'idée d'un État essentiellement unitaire. 

Et vous voyez un peuple vous offrir successive- 
ment les trois États, je veux parler des Hébreux. Ils 
ont commencé par l'État nomade, et quand vous 
lisez l'histoire du peuple d'Aaron, vous avez exacte- 
ment l'historique des peuples arabes d'aujourd'hui ; il 
y a là une coïncidence frappante. Et puis ce même 
peuple juif qui a été sous la domination égyptienne, 
sous la domination de cette nation qui avait horreur 
des nomades, de cette nation qui voulait ou civiliser 
ou détruire les nomades, le peuple juif quitte enfin 
l'Egypte et se constitue en État fédératif, en vérita- 
ble république fédérative, jusqu'à ce qu'il arrive à 
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la troisième forme, la forme monarchique ou unitaire 
(le brisement du royaume en deux parties est étran- 
ger à ces considérations). 

Vous voyez donc le même peuple passer par les 
trois États, et ce*fait est digne de remarque, parce 
que c'est le fait le mieux constaté du passage du 
même peuple par les trois États. Il y a donc possi- 
bilité à ce que la même race passe d'une forme à 
une autre. D*où Ton a été amené à conclure que 
rimpossibilité n'existait, par exemple, que pour la 
race cuivrée et la race jaune. Encore une fois, je 
laisse de côté cette question, mais vous le voyex, 
l'instinct de la sociabilité s'est déjà montré avec ses 
principales variétés dans la première période histo- 
rique qui nous est connue ; déjà dans la période an- 
térieure à Cyrus, vous arrivez de l'État nomade le 
plus barbare à la tribu patriarcale, à la république 
fédérative, à l'État unitaire. 

C'est ainsi que l'inctinct de sociabilité se développait ; 
mais je dis toujours l'instinct, car il n'y avait encore 
là rien de réfléchi, de rationnel ; un État se formait, 
il s'établissait sous la forme unitaire au sein de l'Asie 
par les séductions du sol, par toutes les circonstances 
qui pouvaient développer les facultés de l'homme ; 
mais ce même sol, ce même climat ne tardait pas à 
énerver les hommes qui avaient fait ce premier 
effort de civilisation, et les peuples nomades au mi- 
lieu desquels ils se trouvaient, car n'oubliez pas que 
la Babylonie faisait partie de la Mésopotamie, les 
peuples nomades, alléchés par leurs richesses ou 
poussés par le débordement de la population, par le 
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manque d'équilibre entre la population et les sub- 
sistances se jetaient sur ces États, dont l'organisation 
n'était pas assez forte et jamais l'histoire ne vous 
montre que l'invasion ait été repoussée. Les peuples 
nomades arrivaient, la conquête les (rendait maîtres 
de l'État; le conquérant ne touchait pas à la forme du 
gouvernement, il se contentait d'exploiter le pays à 
son profit et il s'énervait à son tour jusqu'à ce qu'un 
nouveau mouvement de peuples nomades vint l'as- 
servir. 

C'est ainsi que les choses se sont longtemps pas- 
sées dans les États asiatiques ; c'est ainsi qu'elles se 
sont passées en partie même en Egypte, mais il n'est 
pas moins démontré que l'instinct de sociabilité a 
commencé de bonne heure à produire des effets re- 
marquables dans les pays qui favorisaient ses déve* 
loppements et que déjà, avant Cyrus, le monde se 
partageait en ces trois États : — peuples nomades, 
— tribus fédératives — et peuples unitaires. 
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En parcourant rapidement Thistoire de la forma- 
tion première des États sous le rapport de leur forme 
extérieure, nous avons reconnu que les hommes 
guidés par l'instinct de la sociabilité, déjà dans la 
première période historique, déjà avant Cyrus, s'é- 
taient constitués sous la forme de la tribu, de l'État 
fédératif et même de TÉtat unitaire proprement dit, 
surtout dans les grandes plaines de l'Asie, et même 
en Afrique, en Egypte. La formation de l'état égyp- 
tien est d'autant plus remarquable qu'elle paraît 
remonter à la plus haute antiquité et il n'y a que 
l'Inde qui puisse peut- être revendiquer une antiquité 
plus reculée encore dans la formation d'un État uni- 
taire. Songez, en effet, à ce qu'était déjà la force 
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constitutive de l'État égyptien, à ce qu'était son or- 
ganisation du temps de Moïse. Certes, une organisa- 
tion aussi forte, aussi compacte, n'est pas l'œuvre 
d'un jour, elle devait nécessairement remonter pour 
ses commencements à une époque beaucoup plus 
reculée. f> 

L'organisation de l'État en Egypte est aussi re- 
marquable pour l'observateur, par une autre cir- 
constance. C'est le pays où, à l'aide des traditions 
historiques, on peut reconnaître un premier travail 
de réunion et d'incorporation. Qu'observe-t-on par- 
tout ailleurs, dans la période dont nous parlons? Des 
États se forment, ils sont ensuite ou démembrés, 
ou désunis, ou conquis par des peuples nomades. 

En Egypte, sur les bords du Nil, il s'était formé dans 
les tempsles plus anciens, de petits États séparés ayant 
chacun son centre, son temple, son culte, formant 
chacun une petite unité politique. Et plus tard, quel- 
ques-uns de ces États prirent une plus grande impor- 
tance et s'incorporèrent les États moins considérables 
pour former ces grands États dont la capitale a été 
dans un temps Thèbes, dans un autre temps Mem- 
phis. Et il paraît bien que déjà du temps de Joseph, 
l'État comprenait la haute et la moyenne Egypte. 
Voilà donc peut-être le premier exemple dans l'his- 
toire d'un État qui se forme et s'agrandit par la 
réunion et l'incorporation d'États secondaires et de 
moindre importance. 

Enfin, nul n'ignore comment l'État égyptien par- 
vint à sa grande unité et à sa grande splendeur dans 
la période qu'on a appelée la période de Sésostris. Il 
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est probable qu'on a fait du fils d'Âménophis, ce que 
la mythologie a fait ailleurs d'Hercule, il est proba- 
ble qu'on a attribué à ce guerrier la plus grande 
partie des exploits de l'Egypte, et qu'on a accumulé 
sur sa tête toutes les gloires nationales. Cependant, il 
est remarquable que des documents tout récemment 
découverts et expliqués sont venus confirmer en 
partie ce que les traditions avaient raconté des ex- 
ploits de Sésostris et de ses grandes entreprises. 

Et un autre témoignage de la puissance à laquelle 
le pouvoir politique était arrivé alors en Egypte, ce 
sont les restes des monuments égyptiens, qui prou- 
vent d'un côté un travail séculaire, et de l'autre 
l'exercice d'une grande puissance matérielle. Car, 
vous le savez, les machines des anciçns étaient sur- 
tout et essentiellement les hommes, c'étaient des 
machines sensibles, c'étaient des esclaves, des serfs, 
des prisonniers. Le mépris de la vie humaine était 
un sentiment général chez les peuples de l'antiquité. 

Je ne veux pas m'arrêter à la monarchie qui a suc- 
cédé en Asie à celle du^ède et du Babylonien, je ne 
m'arrêterai pas sur la monarchie perse. Mais, il est 
cependant un fait qui mérite d'être signalé, parce 
qu'il est peut-être le premier fait historique qui nous 
montre comment l'idée de l'organisation unitaire d'un 
État, passa, si je puis parler ainsi, de l'état instinctif 
à l'état rationnel. Vous le savez, Cyrus qu'on peut 
appeler avec raison le Gengis-Kan de l'antiquité, 
placé à la tête des tribus encore nomades pour la 
plupart des Parsis, se jette sur l'Asie, profite de l'état 
d'affaissement où était tombée la monarchie mède, 
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fait de Babylone sa capitale et étend son empire de la 
Méditerranée jusqu'à TOxus et Tlndus. Or cette 
grande monarchie, après des vicissitudes que je passe 
sous silence, a pour chef Darius V% et nous trouvons 
sous son règne la division de Tempire en vingt gou- 
vernements nommés satrapies. Dans chaque satrapie, 
est placé un gouverneur, un satrape primitivement 
chargé d'en être Tadministrateur civil ; il n'avait pas 
primitivement le pouvoir militaire, le commande- 
ment des troupes, mais l'administration civile de la 
satrapie ; il était chargé de percevoir les contribu- 
tions, de surveiller les travaux agricoles et d'exécuter 
les prescriptions du chef de l'État dans l'ordre ad- 
ministratif. Il s'était même établi une idée de con- 
trôle, car à côté du satrape étaient des secrétaires 
royaux qui veillaient sur la conduite du satrape et 
recevaient directement les ordres delà cour. De plus, 
il y avait les inspections des provinces par les com- 
missaires royaux, comme on dirait aujourd'hui. 
Enfin, on avait établi des courriers, non pour le ser- 
vice du public, mais pour porter les ordres du gou- 
vernement avec rapidité dans les provinces. • 

Certes, dans cet ensemble de mesures, il y a plus 
que des^ procédés purement instinctifs, il y a une 
conception rationnelle, une organisation ayant pour 
principe l'unité politique, et ces mesures rappellent 
jusqu'à un certain point et en tenant compte des 
temps, les règleinents établis plus tard par Ghar- 
lemagne. 

Tels ont été le commencement et les progrès de 
TAsie et même d'une partie de l'Afrique ancienne, 
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dans la première période historique, relativement à la 
formation des États, sous le rapport de la forme exté- 
rieure. 

Si nous passons en Europe, nous retrouvons éga- 
lement les trois systèmes : — la tribu — les États 
fédératifs — et les États unitaires proprement dits. 

La tribu et même la tribu nomade, je n'ai pas 
besoin de le dire, existait encore dans les parties de 
l'Europe qu'aucune idée de civilisation n'iavait encore 
abordées. 

Les fédérations... mais ce nom vous rappelle de 
grands souvenirs historiques. Sans parler ici du La- 
titun et de l'Étrurie, il n'est pas un de vous à qui le 
nom d'État confédéré ne rappelle la Grèce. Il faut le 
dire, l'idée d'ime unité politique ferme et compacte 
n*entrait pas dans le génie grec. L'unité politique 
dans le monde ancien, supposait un calme, une per- 
sévérance, une sorte d'immobilité qui se trouvaient 
dans l'Inde, en Egypte, qui caractérisaient particu- 
lièrement le génie oriental, mais qui, fort heureu- 
sement pour l'intelligence humaine, ont toujours été 
repoussés par le génie grec. Le prêtre égyptien, le 
satrape de TÂ^ie ne pouvaient pas se naturaliser au 
milieu d'un peuple aussi varié que l'étaient son sol et 
son climat, au milieu d'un peuple dominé avant tout 
par son imagination, au milieu d'un peuple qui a 
constamment sacrifié son repos à l'honneur et même, 
disons-le, à la vanité, les intérêts matériels à la pas- 
sion, l'avenir au présent. 

Tels étaient les caractères dopoiinants du peuple 
grec. Il était éminemment le pe»^e des arts. Or, ces 
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institutions qui pouvaient en Asie et en Afrique fon- 
der une sorte d unité politique, ne pouvaient se natu- 
raliser au milieu du peuple grec. On dirait qu'il y a 
eu une sorte de divorce, dans l'antiquité, entre le 
développement du génie individuel, de l'intelligence 
humaine, surtout dans le domaine de l'art, et le génie 
politique proprement dit. D'un côté, vous trouvez 
des États qui, en tenant compte de toute la différence 
des temps et des difficultés dont ils étaient environ- 
nés, offrent cependant des exemples d'unité politi- 
que assez ferme et compacte et d'une pensée politique 
assez élevée, mais là vous ne voyez pas ces grands 
éclats de l'intelligence, ces immenses conquêtes dans 
le domaine de la pensée et de l'art, qui ont à jamais 
honoré le peuple grec. Au contraire, ces grands pro- 
diges de la pensée et de l'art, vous les trouvez chez 
ce peuple grec pour qui la haute pensée politique n'a 
jamais été An première ligne, qui cédait à ses passions 
plutôt qu'à cette pensée politique dont les Romains 
ont donné plus tard un exemple si mémorable. 

Déjà, du temps du siège de Troie, qu'était-ce 
qu'Agamemnon, si ce n'est un chef de tribu élu entre 
ses égaux. La voix même du prêtre est impuissante à 
contenir ces individualités toujours en révolte les unes 
contre les autres. Beconnaissez-vous là le prêtre 
égyptien avec sa puissance et son autorité? Et, s'il y 
a du vrai dans le récit du siège de Troie, est-ce véri- 
tablement un lien religieux ou politique qui a retenu 
ces hommes sur les plages de l'Asie? Non, Messieurs, 
c'est l'honneur national, c'est un sentiment, c'est la 
passion, c'est le désir de la vengeance, c'est aussi la 
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cupidité, le désir de la proie, mais ce n'est pas un 
lien religieux et politique tel qu'on le trouve dans les 
États de l'Asie ou en Egypte. 

Ainsi, point d'unité en Grèce, mais des États unis 
par un lien fédéral même assez lâche. Je dis même 
assez lâche, car plus tard, lorsque la forme républi- 
caine a remplacé la royauté, le passage à la forme 
républicaine n'a pas diminué le morcellement de 
l'État grec. Qu'avaient de commun entre eux ces 
États sous le rapport politique? Sans doute ils avaient 
un génie commun, une langue commune, mais sous 
le rapport politique, qu'y avait-il î II y avait le con- 
seil des Amphictyons, mais ce n'était pas là une as- 
semblée politique, comparable au congrès américain, 
au grand conseil suisse, traitant les aCTaires du pays. 
C'était un conseil spécialement chiargé de la surveil- 
lance du temple et de l'oracle de Delphes. C'était ce 
lien religieux, plutôt que politique, qu'il était appelé 
à maintenir chez le peuple grec, et ce n'est qu'indi- 
rectement qu'il pouvait exercer de l'influence sur 
l'État. 

Que serait-il arrivé chez un peuple prédisposé à 
l'unité politique? Peu à peu le conseil des Amphic- 
tyons se serait emparé du gouvernement des affaires. 
Mais comme le caractère et le génie grecs n'étaient 
nullement prédisposés à cette fusion, à cette unité, 
comme le principe de la variété dominait dans le 
pays, le conseil des Amphictyons, au lieu de devenir 
une assemblée politique, est devenu une assemblée 
dont l'importance a diminué de jour en jour. 

Le lien national en Grèce, le lien matériel ne se 

I. 3 
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trouvait donc, au fond, que dans les fêtes périodiques 
et dans les jeux nationaux dont le rôle a été plus 
grand encore peut-être que celui des fêtes elles- 
mêmes. Le sentiment de l'art était en Grèce aussi 
puissant pour entretenir la nationalité que le senti- 
ment religieux. On était grec, concitoyen, frère, 
parce que, dans ces grandes fêles, dans ces jeux so- 
lennels, il n'y avait que les Grecs qui fussent en état 
d'apprécier, de sentir les beautés des récits d'Ho- 
mère, des tragédies de Sophocle, des odes dePindare, 
tandis que ces prodiges de l'art étaient pour ainsi 
dire lettres closes pour le barbare. Et c'était là 
un lien, un lien puissant à la vérité, mais un lien 
cependant qui n'était pas de nature à former des 
États grecs, un tout, une unité vraiment politique. 

La pensée de l'unité politique a été un jour ap- 
portée en Grèce, mais par qui ? par l'élève d'Aristote, 
par Alexandre. La civilisation grecque parut en 
quelque sorte se personnifier dans ce conquérant, et 
destinée à faire ainsi le tour du monde. Aujourd'hui 
on est d'accord pour ne pas voir dans Alexandre uni- 
quement un guerrier, un homme violent, s'aban- 
donnant à ses caprices et livrant des batailles, unique- 
ment pour le plaisir de faire la guerre. Aujourd'hui 
l'étude de ces grands faits historiques a conduit à des 
conclusions plus rationnelles. On s'accorde en général, 
aujourd'hui, à reconnaître que, soit qu'il l'ait eue 
d'abord, soit qu'elle ait été développée en lui, à me- 
sure de ses succès, Alexandre avait conçu une grande 
pensée politique. Il voulait que l'Europe, l'Asie et 
l'Afnque, dans les parties qui lui étaient connues. 
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qui étaient abordables à ses armes, se tendissent en 
quelque sorte la main à travers la Médiferranoe. Il 
voulait ainsi constituer une grande unité dont Alexan- 
drie aurait relié les diverses parties sous le rapport 
commercial, sous le rapport maritime, tandis que la 
capitale réelle aurait été Babylone. C'était là, certes, 
une grande conception ; Thistoire d'Alexandre prouve 
qu*il n*y avait chez lui aucun préjugé national, qu'il 
regardait de très-haut le résultat de ses conquêtes. 
Le soin qu'il apportait à ne pas blesser les Asiatiques 
dans leurs mœurs, à concilier la force et la rudesse 
des Macédoniens avec le talent des Grecs, tout cela 
prouve qu'il avait conçu une pensée grande, gigan- 
tesque peut-être, précoce surtout, quand on se re- 
porte à son siècle et aux obstacles qu'il devait ren- 
contrer. 

Quoi qu'il en soit, la mort d'Alexandre ne tarda pas 
à dissiper tous ces projets. La pensée d'unité politique 
qu'il avait conçue n'a été réalisée qu'un moment et 
n'a pu laisser de traces dans l'histoire de Fhumanité. 
Elle a seulement servi de prétexte à des déchire- 
ments et à des bouleversements sans nombre. Le 
monde ancien n'était pas préparé pour un pareil pro- 
jet, l'unité politique n'y était pas même possible au 
delà d'une certaine mesure. 

Nous en trouvons cependant un autre exemple 
dont la grandeur peut saisir l'imagination : je veux 
parler de Rome. Certes, dans l'histoire du monde 
ancien, Rome nous offre le modèle d'une grande 
unité nationale. L'aristocratie romaine avait tous les 
vices et toutes les qualités que donnent les institu- 
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tions aristocratiques. Elle était dure, orgueilleuse, 
tenace dans ses privilèges, et ses privilèges étaient 
oppressifs. Mais il y avait de Tautre côté cet esprit 
de suite, de prévoyance, de persévérance qu*ont or- 
dinairement les aristocraties, ^aristocratie romaine 
ne faisait que trop souvent diversion par la guerre 
extérieure, par la conquête, à la lutte intestine, 
qu'elle ne cessait de soutenir contre l'élément popu- 
laire. Et ainsi s'est formé peu à peu ce vaste État, cet 
État de proportions gigantesques, l'État romain, 
État dont toutes les parties n'ont jamais été rendues 
parfaitement homogènes entre elles, mais dont toutes 
les parties, cependant, étaient réunies par des liens 
plus étroits que ceux qui réunissaient les parties des 
autres États de l'antiquité. Et la preuve en est que le 
colosse romain a résisté au choc des invasions étran- 
gères plus que les grands États asiatiques. Il était 
plus fortement constitué ; nous en dirons en temps 
et lieu la raison. De là la solidité de cet édifice com- 
mencé, il est vrai, par l'aristocratie, mais achevé 
pendant que l'aristocratie perdait sa bataille à Rome, 
contre rélément populaire. 

Quoi qu'il en soit, il est vrai que TÉtat romain nous 
offre, dans l'antiquité, l'exemple d'un grand État qui 
a la prétention d'être un grand État unitaire. Rome en 
a eu une autre, elle a précisément essayé de réunir à 
la grandeur politique, la grandeur intellectuelle. Et 
sans doute, les monuments qu'elle a laissés sont ad- 
mirables pour nous. Mais cependant qu'y a-t-il d'o- 
riginal à Rome, qu'y a-t-il de véritablement romain? 
Les idées de l'État et du droit. Mais dans le domaine de 
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rîDtelIigence proprement dit, dans le domaine de Tart, 
dansle domaine de la science générale, Rome, au fond, 
n'a fait qu'imiter la Grèce, elle n'a pas d'originalité 
propre, l'esprit propre des Romains était un esprit es- 
sentiellement politique, et ce que Rome nous a trans- 
mis comme fonds propre, ce sont des idées qui se rap- 
portent à la politique et au droit. Dans les autres 
parties, elle nous a transmis, sans doute, d'admira- 
bles richesses, mais le principe n'était pas romain. 
On peut dire, je le répète, que dans l'antiquité, la 
réunion de ces deux grandes originalités n'était pas 
possible pour un même peuple. 

Tels sont les essais les plus remarquables de l'an- 
tiquité relativement aux États, dans le rapport de leur 
forme extérieure. Mais cependant, et j'appelle ici 
votre attention, quand nous considérons ces États, 
même ceux qui en apparence sont les plus compactes 
et les plus fermes, ne sommes-nous pas frappés des 
maladies internes qui ne cessent de les travailler? ne 
sommes-nous pas frappés d'une certaine faiblesse qui 
se révèle tout à coup aussitôt qu'un grand événement 
paraît les ébranler. Portez vos regards en Asie, voyez 
ces grands États céder tout à coup devant l'invasion 
des peuples nomades. Ces peuples qui paraissaient si 
fortement constitués se courbent et passent avec la 
plus grande facilité sous le joug de la plus odieuse 
des servitudes, sous la domination étrangère. L'é- 
tranger s'établit dans le pays, le vainqueur au milieu 
des vaincus, il les soumet, les gouverne, en dispose 
à son gré. Ailleurs on voit un État déchiré, démem- 
bré,^jeté pour ainsi dire en lambeaux, sans que ce 
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déchirement soit du moins honoré par d'illustres 
efforts. L'histoire grecque n'est pas celle d'un État 
unitaire ; elle devait avoir toute la faiblesse d'un État 
dont les liens étaient si faibles. Mais, cependant, ces 
mêmes inconvénients n'y sont-ils pas portés à un 
degré excessif. 

Dépouillons un instant ces sentiments d'admiration 
qu'on nous a inspirés dans notre enfance pouf This- 
toire grecque, résumons-la dans une ligne. A-t-elle 
été autre chose qu'une longue guerre civile, une lon- 
gue guerre civile acharnée, suspendue, il est vrai, 
par le plus magnifique des épisodes, la guerre contre 
les Perses. Et cette guerre une fois terminée, lorsque 
la guerre civile est devenue de plus en plus épou- 
vantable en Grèce, ne doit-on pas s'affliger de voir 
ces mêmes hommes, ces Grecs qui professaient un si 
grand mépris pour les peuples qu'ils appelaient bar- 
bares, qui avaient sous le rapport de l'intelligence 
une si grande raison de les mépriser, ne doit-on pas 
s'affliger de voir ces mêmes hommes constamment 
exposes aux séductions de l'étranger, se vendre à 
l'étranger, traiter avec l'étranger contre leurs frères? 
N'est-ce pas là le résumé de l'histoire grecque? 

Rome est ?ans doute l'État qui offre le plus de soli- 
dité, qui a résisté le plus longtemps au choc des 
attaques extérieures et intérieures. Et cependant, à 
Rome aussi, cette lutte intestine n'a-t-elle pas existé 
pendant six siècles? Qu'est-ce que l'histoire romaine, 
si ce n'est la lutte entre les deux éléments dont se 
composait l'État, en d'autres termes, une sorte de 
guerre civile? 
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n y avait donc des vices cachés, inhéirents à tous 
les Étals du monde ancien. Que leur manquait*il, 
quelles sont les causes qui ont rendu ces premiers 
essais si informes, si faibles, si exposés à succomber 
sous les attaques intérieures ou extérieures? Pourquoi 
dans les monarchies asiatiques comme dans tant 
d'autres États de l'antiquité, pourquoi cette espèce 
de résignation passive, cette résistance si molle à la 
domination étrangère? Eh! messieurs, c'est qu'il 
manquait là, à la fois, et le sentiment et la force, le 
sentiment de la nationalité pour résister, et une or- 
ganisation des forces nationales, suffisante pour réa- 
liser la résistance. Ce sera le sujet d'une autre séance, 
nous rechercherons ces causes et nous les trouverons 
dans les défauts de l'organisation intime de ces 
mêmes États. Nous verrons que, même là où l'on 
voit l'apparence, l'image d'un État unitaire, il n'y 
avait pas réellement unité. Nous verrons com- 
ment l'unité ici manquait même extérieurement, et 
comment ailleurs, si elle existait dans les formes 
extérieures, elle n'existait pas dans l'organisation in- 
terne de l'État. Nous verrons que, si certains États 
ont si facilement disparu au premier choc, c'est qu'il 
n'y avait pas d'intérêt vivace pour la défense, c'est 
que la lutte ne se passait pas entre nation et nation, 
entre peuple et peuple, mais qu'il n'y avait qu'une 
partie du pays qui fût intéressée à la résistance. Il 
n'y avait pas égalité d'intérêts, il n'y avait pas éga- 
lité de droits, il n'y avait pas égalité civile, même là 
où il y avait unité extérieure et matérielle. C'est dire 
qu'ici manquait l'unité matérielle, et qu'ailleurs, si 
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Tunité matérielle existait jusqu'à un certain point, 
Tunité intime n'existait point et que, par conséquent, 
les forcesnationalesse trouvaient paralysées. C'étaient 
des corps sans âme et sans vie. Et lorsque les peuples 
nomades se précipitaient sur ces États, ils ne trou- 
vaient qu'une sorte de cadavre dont ils pouvaient fa- 
cilement occuper la place et qu'ils pouvaient facile- 
ment fouler aux pieds, parce qu'il n'y avait pas là de 
véritable nation, et que là où il n'y a pas de véritable 
nation, il ne peut y avoir de véritable force. 
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Vice eapita] inhérent à tous les États de l'antiquité et destructif de toute 
unité intime 'même li où semblait exister l'unité matérielle la plus 
compacte : absence de toute idée de justice, de droit, d'égalité civile. — 
Asservissement de la famille non-seulement chez les peuples sauvages et 
chez les peuples barbares, mais même chez les peuples civilisés. — Le fait 
de Tesdavage si général qu'il était érigé en principe par le philosophe 
et le jurisconsulte. — Système des castes. — Classes privilégiées. -^ 
Patriciens et plébéiens. 

Messieubs, 

Les États anciens, même ceux qui paressaient les 
plus fermes et les plus compactes, Thistoire nous les 
montre' cependant travaillés d'un vice interne qui 
ne cessait de les agiter, ou atteints d'une faiblesse 
diflicile à concilier avec leur force apparente, je veux 
dire, avec leur étendue, leurs revenus, leur popu- 
lation. Quel est donc ce vice, quelle est cette cause 
qui minait sourdement ou agitait sans cesse et sou- 
vent brisait avec éclat ces vastes édifices? 

On a beaucoup écrit syr la grandeur et la décadence 
des États, et en se livrant à ces hautes recherches, il 
est facile de se heurter contre deux écueils ; il est 
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facile de céder trop tôt à l'attrait d'une idée systéma- 
tique, au désir de faire plier tous les faits de l'his- 
toire sous une seule idée, au désir d'expliquer toutes 
choses par une cause unique. Il est facile aussi, et il 
est plus contraire encore à la bonne observation et à 
la saine critique de vouloir tout expliquer par les 
faits secondaires, par les influences personnelles et 
accidentelles. C'est là, évidemment, s'arrêter à la 
surface des choses. 

Interrogeons d'abord la nature même des choses 
et cherchons à saisir un fil conducteur. 

Sans doute, il est parfaitement vrai qu'un État^ 
lors même qu'il serait bien constitué, qu'il aurait 
une organisation saine et vigoureuse, pourrait périr 
par un accident, comme un individu que frappe une 
calamité imprévue, ou par la violence d'un voisin 
devenu tout à coup trop puissant pour lui. Sans 
doute encore, il est possible, et on l'a vu, qu'un État 
ayant une bonne organisation morale, un État où les 
rapports entre les parties qui le constituent étaient 
assez rationnellement déterminés, succombe cepen- 
dant par cela seul qu'il ne réunit pas à cette bonne 
organisation des conditions extérieures d'existence, 
de force, de puissance suffisantes, les moyens maté- 
riels nécessaires à la vie des nations au milieu des 
événements politiques du monde. Enfin, il est encore 
vrai, et l'histoire l'a prouvé, qu'un État, lors même 
que les principes de l'organisation sociale chez lui 
seraient rationnels, pourrait succomber aux vices, à 
la faiblesse de son organisation politique si le lien 
politique qui réunit les diverses parties de l'État se 
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trouvait trop lâche pour qu'il y eût développement 
suflîsant de force et d'activité dans TÉtat lui-mêmei 
Ainsi, on l'a souvent dit, c'est une question que nous 
retrouverons en temps et lieu, c'est là le danger au* 
quel sont exposés les États fédcratifs. 

Il faut tenir compte de ces causes de désordre, de 
dépérissement, de chute ; elles peuvent expliquer tel 
ou tel événement; elles agissaient même avec plus de 
force dans le monde ancien, par cela seul qu'il était 
nouveau, par cela seul qu'il se trouvait en présence 
de difficultés et d'obstacles qui, fort heureusement 
ont disparu aujourd'hui, du moins dans la partie 
civilisée du monde. Ainsi nous ne sommes pas flan* 
qués, pour ainsi dire, de peuples nomades pouvant à 
chaque instant menacer l'existence des États régu- 
lièrement constitués* Les arts ne sont pas à l'État 
d'imperfection où ils se trouvaient encore dans l'an- 
tiquité et, en conséquence, les moyens de subsiS'^ 
tance et l'équilibre nécessaire entre ces moyens, 
selon la localité et le pays, sont chose plus facile à 
réaliser chez nous que chez les peuples anciens, 
exposés sous le rapport économique aux plus grandes 
calamités qui déterminèrent plus d'une fois le dé^ 
placement de populations entières. Il faut donc tenir 
compte de ces causes, lorsqu'on étudie le monde an- 
cien. Rome aurait pu périr par les Gaulois ou par les 
Cimbres. 

Mais là où ces accidents n'ont pas eu lieu, là où 
d'ailleurs se vérifiaient toutes les conditions extérieu- 
res de vie, de force, de puissance ; enfin pour rendre 
la question encore plus simple, pour la dégager de 



44 COURS DE DROIT CONSTITUTIONNEL. 

plus en plus de tout élément qui puisse en troubler 
l'examen, là où le lien fédératif ne venait pas affaiblir 
les forces naturelles du pays, c'est ailleurs que dans 
les faits que nous venons de rappeler, qu'il faut cher- 
cher les causes intimes de cette faiblesse, de ces agi- 
tations, de ces déchirements, de ces luttes intestines 
que l'histoire nous montre constamment dans lesÉtats 
dont je parle. C'est à d'autres faits qu'il faut deman- 
der pourquoi ces grands États asiatiques, par 
exemple, pliaient si facilement et disons-le, si hon- 
teusement sous le joug de la conquête étrangère. 
C'est à d'autres faits qu'il faut demander pourquoi 
tant d*autres États, Rome elle-même, étaient si sou- 
vent déchirés par des luttes intestines, si constam- 
ment travaillés par un malaise social. Que leur man- 
quait-il? Évidemment, il y avait là un état de choses 
anormal, il manquait quelque chose à leur organisa- 
tion sociale. 

Je n'hésite pas à le dire ; interrogez l'histoire, elle 
vous répondra qu'il leur manquait la justice. Il leur 
manquait la justice, le droit, il leur manquait le res- 
pect du droit de tous, il leur manquait l'égalité devant 
la loi. Ils avaient à la place ce qui est l'opposé de 
toute justice, le privilège d'un côté, l'asservissement 
de l'autre. Il suffît d'un coup d'oeil très-rapide sur les 
faits généraux de l'histoire du monde ancien pour 
arriver à reconnaître cette vérité; et cette vérité une 
fois reconnue, les conclusions sont faciles, faciles en 
tant qu'explication des événements du monde ancien, 
faciles en tant que point de départ pour une théorie 
fondée sur l'observation des faits. Nous arriverons 
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ainsi à reconnaître par l'observation et rexpérience 
historique quelles sont les vraies conditions de la 
bonne organisation d'un État, et nous pourrons alors, 
par le simple procédé du rapprochement et de la com- 
paraison, reconnaître comment et jusqu'à quel point 
ces conditions se trouvent réalisées dans l'État que 
nous devons étudier, dans l'État dont nous avons le 
bonheur de faire partie, dans l'État français. 

Il serait inutile de vous parler longuement du 
monde ancien, à l'état sauvage et à l'état barbare ; 
ces mots seuls ont résolu la question dans votre 
esprit. L'état sauvage et l'état barbare sont des états 
d'ignorance, d'égoïsme, de force brutale et il y aurait 
une étrange contradiction à chercher là aucune no- 
tion de Justice, d'équité, de droit. L'époque des 
romans sur les rares vertus des sauvages est heureu- 
sement passée ; on sait aujourd'hui à quoi s'en tenir 
là-dessus et aujourd'hui même il existe encore assez 
de peuples ayant le malheur de vivre à l'état sauvage 
pour que les relations anciennes puissent être contrô- 
lées par l'observation de nos jours. 

Chez les sauvages, il n'y a qu'une source de puis- 
sance et de gloire, comme ils l'entendent, c'est la 
force matérielle, c'est encore l'adresse, qui n'est 
qu'une forme de la force personnelle. C'est là le 
principe, et les conséquences ont toutes été les 
mêmes : l'asservissement de la famille, Tasservisse- 
ment de la femme, l'asservissement des enfants en 
bas âge, l'asservissement des serviteurs, là où il y en a. 
Un publiciste Ta dit avec raison : « Chez les peu- 
ples sauvages, la femme est une bête de somme, un 
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instrument de travail. 7> Et il ne faut pas s'imaginer 
que rhumanité, que la pitié naturelle supplée chez 
eux au développement du sentiment de la justice et à la 
notion du droit. Le sauvage est essentiellementégoïste, 
et il est égoïste parce qu'il se trouve sous l'empire des 
besoins matériels, parce qu'il est souvent en rapport 
avecceque les besoins matériels ont de plus cruel, avec 
la famine. Heureux aujourd'hui dans la chasse, il se 
gorge de nourriture, et dans son imprévoyance il 
s'expose à périr d'inanition plus tard. Cette lutte avec 
les besoins matériels les plus pressants rend naturel- 
lement le sauvage dur et égoïste. 

Mais jetez un regard même sur les peuples pas- 
teurs dont les mœurs sont plus douces, jetez un 
regard mâme sur ces peuples qui menaient la vie 
patriarcale. Sans doute, l'égalité était là, moins ou- 
tragée qu'ailleurs, mais elle était loin d'être respectée. 
La puissance du père à l'égard des enfants mâles 
était tempérée par les liens de famille. Ainsi, les 
atnés, d'anciens serviteurs acquéraient une cer- 
taine prépondérance ; de là le droit d'aînesse et 
ses privilèges. Ce n'étaient là nullement des idées 
nobiliaire!», ce n'étaient point de ces idées auxquelles 
on a dû les primogénilures, les majorais, c'était le 
droit de la force. L'aîné avait un droit, parce que né 
le premier, 11 était le plus fort des enfants. Aussi, 
ouvrez l'histoire la plus ancienne, lisez le Deutéro- 
nome, vous y trouvez ces expressions au sujet de 
l'aîné : « Il est le commencement de sa force, le 
droit d'aînesse lui appartient. » Mais les filles dans ces 
mêmes ftimilles n'étaient pour ce père, pour ce frère 
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aîné qu'un objet de gpëculation. On les donnait, ou, 
pour parler plus juste, on les vendait à celui des pré- 
tendants qui pouvait en ofTrir le meilleur prix. Vous 
trouvez encore la preuve de ce fait dans le livre que 
je viens de citer. 

Les peuples barbares qui ont fait encore un pas 
dans la carrière de la civilisation, vous ofTrent égale* 
ment le spectacle constant d'une famille organisée 
dans rintérêl égoïste d'un chef; sa toute-puissance 
est la même. 

Lorsqu'on y réfléchit, on comprend que l'orçani- 
sation équitable de la famille, que l'organisation de la 
famille dans l'intérêt de tous ses membres, est peut- 
être le plus grand elTort de la civilisation. C'est peut- 
être un effort impossible partout où le christianisme 
n'est pas établi. Et la raison en est facile à concevoir. 
La famille vous présente, d'un côté, force et habitude 
du commandement, et de l'autre, faiblesse et habitude 
de l'obéissance et tout cela sans contre-poids, sans 
contrôle. Voilà le fait qu'on peut appeler matériel, 
de la famille. Or ôtez le sentiment moral, ôtez le sen- 
timent du devoir et de la justice, peut-il rester autre 
chose qu'une véritable tyrannie, une véritable op- 
pression au profit du chef? De nosjours encore, ce qui 
est le plus difficile à réprimer, ce sont les faits de 
tyrannie domestique. Ils sont peu communs, il est 
vrai, mais s'il s'en présente, la puissance publique est 
en quelque sorte embarrassée lorsqu'il faut pénétrer 
dans le foyer domestique. Et pourtant, quelle difTé- 
' rencel que de lumières, que de ressources sociales, 
politiques, morales, religieuses n'offre pas notre so- 
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ciété en comparaison de la société dont nous parlons» 
société non organisée, ou organisée de manière à 
chercher non des remèdes, mais des excuses à un 
pareil état de choses. 

Cet état de la famille existait encore à plus forte 
raison là où le despotisme politique justifiait, en quel- 
que sorte, le despotisme domestique. La tyrannie de 
la famille existait à plus forte raison là où régnait la 
polygamie, dans les pays où le mépris de l'espèce 
humaine est absolument dépouillé de toute dignité, 
car c'est là le premier effet de la polygamie. Aussi, le 
publiciste dont je viens de parler, poursuit ainsi sa 
pensée : « Chez les peuples sauvages, la femme est 
une bête de somme, un instrument de travail, chez 
les peuples barbares, elle est un animal de ménage- 
rie, un instrument déplaisir pour les hommes et rien 
de plus. » Or, je vous le demande, comment parler 
de justice, de droit, d'égalité devant la loi, là où la 
femme est asservie, est dégradée, là où la famille est 
soumise à l'empire de la force, là où la famille est 
organisée exclusivement dans l'intérêt du chef? 

Prenez dans le monde ancien telle époque, tel 
État que vous voudrez, prenez l'état sauvage, l'état 
barbare, ou l'état civiHsé, prenez même les États les 
plus civilisés du monde ancien, vous arriverez cons- 
tamment à la vérification du même fait : Privilège 
d'un côté, asservissement de l'autre, absence de jus- 
tice et de droit. 

Qu'était la femme en Afrique et en Asie, si ce n'est 
une esclave mise souvent au-dessous de certains ani- 
maux? En Europe la situation était moins défavorable. 
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Les Grecs n'avaient pas le harem de TOrient» mais 
ils avaient le gynécée et tandis que la mère de famille 
était ainsi recluse, les honneurs de la société étaient 
faits par des courtisanes. Les Romains, dans les temps 
les plus anciens, plaçaient la puissance maritale sur la 
même ligne que la puissance paternelle (et vous sa- 
vez tout ce que la puissance paternelle avait d'exor- 
bitant;) la femme devenait la sœur de ses enfants, 
la fille de son mari et la tutelle perpétuelle pour les 
femmes était établie à Rome. 

Sans doute cette femme romaine qui a commencé 
par être sous la puissance absolue de son mari, a fini 
par briser tous ses liens ; sans doute, le jour est arrivé 
où le descendant des Gâtons, où le vainqueur du monde 
courbait son dos sous la sandale de la femme romaine 
que nous a dépeinte Juvénal ; le jour est arrivé où la 
femme romaine courait au cirque et levait un doigt 
inhiunain pour que le gladiateur pliât avec grâce ses 
formes athlétiques en recevant le coup mortel. C'est 
là la conséquence, oppression aujourd'hui, licence 
demain, aujourd'hui privation de tout droit, plus 
tard absence <le toute retenue et perte de la plus belle 
des qualités, la pudeur. 

Mais entrons plus avant dans la société des an- 
ciens. Je n'ai qu'un mot à prononcer, un seul mot. 
L'esclavage était un fait général dans l'antiquité. 
C'était un fait général au point que le philosophe 
rérigeait en principe, il était général au point que le 
jurisconsulte romain le proclamait un fait du droit 
des gens, après avoir défini le droit des gens : a Celui 
que la raison a établi pour tous les hommes. 3» Et 
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d'où venait cette singulière doctrine? De ce que 
l'antiquité n'avait jamais vu un fait contraire, de ce 
qu'elle ne connaissait pas de société sans esclaves. 
C'était donc le résultat de l'observation d'un fait. Et, 
pour le dire en passant, fiez-vous maintenant â la 
pure observation des faits matériels, tirez de la pure 
observation des faits matériels des conséquences de 
droit et de justice. Vous arriverez, comme quelques 
personnes l'ont fait même, il faut le dire, de nos 
jours, à cette conclusion que l'esclavage, che» 
les peuples anciens du moins, était légitime. Eh 
non ! il ne Tétait pas, il ne l'était pas plus que les 
massacres et les pillages des peuples sauvages. 
Et parce que, selon notre calendrier, à noasi 
une nation tarde à se développer au sein de l'huma- 
nité, parce qu'il a fallu des siècles, parcequ'il a fallu 
la lumière du christianisme pour faire reconnaître aux 
hommes que l'esclavage est une iniquité, parce que 
ce] crime a [été commis pendant des siècles, en ccm* 
cluerons-nous qu'il était légitime chez les peuples 
anciens? Nous en conclurons que les peuples anciens 
avaient le malheur d'être étrangers aux véritables 
notions du droit et de la justice et d'avoir dévdoppé 
une civilisation qui n'a pas porté ses fruits* 

Et cela s'explique; l'esclavage, vous le savez tous^ 
a été, ce qui ne veut pas dire un droit, l'esclavage a 
été un adoucissement dans les mœurs. Car dans les 
premiers temps, les hommes se regardaient oomma 
des ennemis et ne conoevaient d'autre résultat du 
choc de nation à nation que TextermiiMitioA des vain- 
eus. Ouvrez les livrer les plus anciens, vous verres 
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qne le chef du peuple juif n'avait pas conçu la con* 
quête d'une autre manière que l'extermination • Moïse 
semble avoir cru que le pays où il voulait établir son 
peuple ne lui appartiendrait qu'après l'entière des- 
truction des Edomites, des Moabites et des autres 
peuples qui l'habitaient, et ce ne fut pas la faute de 
ses successeurs s'il n'y réussirent pas complètement. 
Qu'était donc l'esclavage ? un moyen d'épargner la 
vie de ceux qu'on exterminait auparavant, et il faut 
le dire, un puissant moyen de fixer les peuples no^^ 
mades et de leur donner ainsi un commencement de 
civilisation. 

Je ne résiste pas au désir de vous faire part d'un 
fait qui m'a été affirmé par des hommes éminents de 
l'Amérique du Nord. 

Vous avez entendu parler de la résistance de la race 
rouge aux tentatives de civilisation. C'est au point, qu'à 
tort ou à raison on a pensé qu'elle n'était pas civilisa- 
ble, qu'elle devait tôt ou tard disparaître devant le flot 
de la civilisation européenne. Eh bien, une tribu de 
de cette race s'est fixée, a pris des;demeures fixes^ a 
quitté la vie de chasseurs et de pasteurs pour em- 
brasser la vie agricole. C'est une tribu qui, ayant fait 
irruption dans une colonie trop avancée de blancs, 
mais de blancs ayant des esclaves, massacra tous les 
blancs et se trouva en présence de ces esclaves. Elle 
les garda comme esclaves et alors elle fixa sa demeure, 
psu^ce qu'elle ne travaillait pas, parce que les esclaves 
travaillaient pour elle et que la fixité se conciliait 
ainsi avec S(m penchant à l'oiâveté. C'est là la grande 
difficulté du passage de la vie errante à la vie civilisée* 
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Les sauvages méprisent la vie des champs parce 
qu'elle exige du travail ; mais ceux-là trouvaient des 
champs et des machines humaines pour les exploiter, 
ils trouvèrent la vie agricole excellente et se fixèrent. 

Ainsi, vous voyez comment le fait de l'esclavage a 
pu contribuer à fixer les peuples nomades. Mais quoi 
qu'il en soit de ce fait et des conjectures qu'on pour- 
rait en tirer, il n'est pas moins vrai que l'esclavage 
était un fait général chez les peuples de l'antiquité. 
Or, l'esclavage est-il compatible avec les idées, de 
justice? 

Qu'est-ce donc que cette civilisation tant vantée 
des Romains et des Grecs? 

Permettez-moi une observation que je crois fon- 
dée. La culture ne change pas les semences qui se 
trouvent dans le sein de la terre, elle les aide à se 
développer, à porter leurs fruits. De même, dans le 
monde ancien, les peuples barbares avaient pour 
ainsi dire fondé les bases de la société ; l'esclavage 
en était une, l'organisation de la famille telle que je 
l'ai indiquée en était une autre. Je vais plus loin, je 
crois qu'il y a un autre fait, le fait des castes, qui 
remonte à l'état de peuple barbare. Voilà comment 
les sociétés primitives se trouvaient organisées. Elles 
se sont ensuite civilisées, il est vrai ; ces germes 
se sont développés, les produits se sont plus ou 
moins épurés, ces principes, on a tâché de les rendre 
moins contradictoires à la civilisation, mais ils sont 
restés les mêmes. Il faut qu'un germe qui se trouve 
au sein de la société porte ses fruits jusqu'à ce qu'il 
s'épuise. C'est une période de civilisation qui se ter- 
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mine alors, il arrive une révolution sociale qui jette 
un germe nouveau au sein de la société, et une nou- 
velle civilisation arrive pour développer le nouveau 
germe. La civilisation du monde ancien a fait ce 
qu'elle pouvait faire, les données fondamentales de 
la société ancienne se sont développées, ont produit 
leur conséquence sous la forme asiatique, égyp- 
tienne, romaine ou grecque, mais les germes com- 
muns se retrouvent partout, ils sont modifiés par le 
génie des peuples, mais la société ne change pas de 
principes, elle améliore, elle épure, mais il n'y a 
pas de véritable révolution, et il faut une révolution 
sociale pour que ces germes disparaissent et que 
d'autres germes se développent. 

Cette révolution est arrivée, elle a commencé le 
jour où l'aurore du christianisme a commencé à 
poindre au milieu des saturnales de la force et du 
désordre. Alors a commencé à s'élaborer au nouveau 
principe qui devait féconder le monde. Mais les an- 
ciens développaient les germes qu'ils possédaient 
et n'avaient pas le principe "sacré de la justice, du 
droit, de l'égalité devant la loi. 

J'ai nommé les castes, c'est un autre des grands 
faits généraux de l'antiquité. Je n'ai pas à rechercher 
ici quelle est la cause première de l'histoire des 
castes. Les uns l'ont attribuée à la beauté physique 
des races privilégiées, les autres à la conquête ; on 
l'a attribuée aussi aux classes intermédiaires ou métis, 
produites par la superposition d'une conquête à une 
autre conquête ; enfin, on l'a attribuée au penchant 
naturel quç l'homme a, dit-on, surtout dans certains 
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climats, à regarder les enfants des prêtres comme des 
hommes privilégiés, et certains hommes condamnés à 
se nourrir d*une nom^ritu^e de rebut, . comme des 
êtres impurs. Quant à nous, la cause de l'institution 
des castes ne nous intéresse pas pour le moment, c'est 
le fait général que nous prenons, le système de^ 
castes occupait à peu près toute l'Asie, l'Inde, l?i 
Bactriane, l'Egypte. Vous connaissez les castes des 
prêtres, des guerriers, des cultivateurs, des parias. 
Ouvrez la législation de l'Inde telle qu'elle est encore 
aujourd'hui, et vous y lirez : L'Être suprême tira 
Brahpia de sa tête, le guerrier de ses bras, le culti- 
vateur de ses cuisses^ Soudra de ses pieds. D'où la 
conclusion que le droit naturel de Soudra est la ser- 
vitude; il est né pour servir Brahma, le guerrier et 
le cultivateur. Voilà ce que vous lirez dans la légis- 
lation de l'Inde. Il n'est pas un de vous (^ui ne sache 
les barrières infranchissables qui i^éparçiient une caste 
de l'autre ; le principe des castes domine cette légis- 
lation tout entière ; selon la caste^ le droit est diffé- 
rent, les obligations différentes, le cri^ne différent^ la 
pénalité différente ; le principe de la caste domine 
tous leç faits les plus essentiels comrpe les moindres 
faits ; il prend l'homme au berceau, ne le quitte qu'à 
la tombe et le condamne à tout jamais à rester ainsi 
parqué dans la ca^te où il a été placé. 

Voilà le système des castes qui a occupé une si 
grande partie du monde et qui existe encore en Asie. 
Je le sais, on ne le retrouve guère en Europe, 
même dans le monde ancien, du moins avec cette 
force, cette rigidité. Sans doute, ce serait une grande 



QUATRIÈME LEÇON. 88 

exagération que de dire qu'il y avait à Rome le sys- 
tème des castes, mais les patriciens romains ne se 
proclamaient-ils pas hautement ce Tanquam è coplo 
dew25Sî, }!)n'affectaieiît-ilspas le mépris leplus profond 
pour les plébéiens, ne leur avaient-ils pas refusé le 
connuhium^ ne proclamaient-ils pas hautement que 
toute union avec ces familles était une union mons- 
Imease, sacrilège, impure? Ne leurrefusajent-ils pas 
toute participation au privilège des sacra^ aux char^ 
ges publiques ? N'est-ce p^s là Thistoire de Rome 
tout entière, et cette lutte n'a-t-elle pas duré des 
piècles? 

Je suis parfaitement convaincu que ce sont Ips 
conquêtes de Rome qui ont fait naître cette classç 
plébéienne que nous trouvons si vivao^, si tenace, si 
ferme dans son droit, et en même temps si adroite 
dans la manière de le faire valoir. C'est là, sans 
doute, un fait singulier, unique dans l'histoire, Mais 
qu'étaient les plébéiens romains? C'étaient les classes 
les plus avancées, les plus éclairées des peuples conr 
quîs fju Latium, de l'Italie, transportées au çommeïjr 
cpment à Roipe. C'était un moyen de gubjuguer le 
pays, Riais heureusement il préparait à Rome un 
foyer de résistance, il préparait à Rome une classe 
plébéienne assez forte, assez énergique pour que le 
patriciat fût renversé. Mais ce fut une lutte de plu- 
sieurs siècles. 

Et quand on a dit Rome, qu'a-t-on dit? Ne nous 
faisons pas illusion, on a dit une ville avec une ban- 
lieue gouvernant tout à son gré, faisant la conquête 
du monde ; c'est la municipalité romaine qui a con- 
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quis le monde. Et qu'étaient les provinces? Y avait-il 
égalité de droit entre le citoyen romain qui se ren- 
dait au Forum et le Silicien livré à Verres, et les misé- 
rables provinces qui avaient pour toute garantie un 
magistrat revêtu du pouvoir civil et militaire. 

Nous le savons tous, le jour est enfin arrivé après 
bien des luttes, après les guerres sociales, après les 
guerres d'esclaves de toute nature, ayant toutes leur 
principe dans l'absence de l'égalité devant la loi, le 
jour est enfin arrivé où l'on jetait au monde romain 
le droit de cité, l'égalité. Oui, quand ils n'avaient 
plus de valeur, quand le despotisme militaire s'était 
déjà assis sur le monde romain, quand ce n'était 
plus qu'un moyen de gouverner plus à l'aise, de 
tyranniser plus à son gré, quand la décadence frap- 
pait déjà à la porte du monde romain, et que désor- 
mais son histoire n'était plus celle d'un État vital et 
puissant. 

Telle est la vérité des faits sur le monde ancien. 
Que manquait-il donc, encore une fois, à ces États? 
Je l'ai dit : la justice, le droit, l'égalité devant la loi. 
Et comment* cela pouvait-il amener leur ruine, et 
comment cela peut-il nous amener à reconnaître 
quelles sont les conditions vitales de l'organisation 
sociale, c'est ce que nous verrons à la séance pro- 
chaine. 
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Messieurs, 

Un homme qui tient le premier rang parmi les 
plus éminents publicistes, Montesquieu, a dit : « Ce 
3» qu'on appelle union dans un corps politique est 
» une chose très-équivoque ; la vraie, est une union 
» d'harmonie qui fait que toutes les parties, (ïuelque 
i> opposées qu'elles nous paraissent, concourent au 
)» bien général de la société, comme les dissonances, 
» dans la^musique, concourent à l'accord total 
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» Dans l'accord du despotisme asiatique il y a tou- 
» jours une division réelle. Le laboureur, l'homme 
» de guerre, le négociant, le magistrat, le noble, ne 
» sont joints que parce que les uns oppriment les 
» autres sans résistance, et si Ton y voit de Tunion, 
» ce ne sont pas des citoyens qui sont unis, mais des 
» corps morts ensevelis les uns auprès des autres * . j> 

Il y a une grande vérité, une vérité fondamentale 
pour ce qui concerne Torganisation des États dans 
ces paroles du gran4 pilbliciste français, Pqur qu'il 
y ait une union vraie, une union sociale véritable, 
péôlld, il ne suffît pas que cette union existe en appa- 
rence dans Tensemble, il faut qu'elle existe entre les 
éléinents divers qui aonstituent l'État. Ainsi, d'après 
les indications rapides que nous avons données dans 
la leçon précédente, quelle union pouyait-il y avoir 
dans les Ëtat^ de raqtiquité? Certes, ce n'était pas 
cette union vraie, cet accord dont parle Montesquieu, 
qu'on pouvait trouver dans les États où il y avait a|)- 
sence du véritable droit, du respect pour le droit de 
chacun, absence d'égalité civile. On ne pouvait la 
trouver dans les États où le principe dominant était, 
au fond, l'exploitation de l'hopime par l'I^omme, 
l'asservissement de§ uns au profit exclusif des 
autres. 

Fixez votre attention sur l'organisation politique 
des États de Tantiquité, partout, en toiites choses, 
voug retrouvez je mepie fait généraj, l'asservisse- 
ment des uns au profit des autres, le priyilégfi d'up 

1 CmMéraHmf turUt oAUâêi de ki ffran^im ^âêla d é eadmt i tt dêt 

Romains^ chap. ix. 
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côté, la servitude de l'autre. Ici, vous voyez, This- 
toire à la main, une caste qui opprime une autre 
caste, ailleurs c'est une ville qui opprime toutes les 
autres villes de TÉtat, ailleurs c'est une province qui 
exerce la tyrannie sur les autreg provinces, ailleurs 
c'est un État qui devient oppresseur de tous les États 
qui ont le malheur de s'allier à lui. Athènes opprime 
les États confédérés, dès qu'elle se trouve nantie d'une 
force, d'une puissance suffisante. Le nqm d'associé 
du peuple romain était devenu, à la fit), une sorte de 
dérision, d'insulte ; les peuples associés du peuple 
romain étaient c}es peuples livrés à la merci de la 
municipalité de Rome qui leg exploitait uniquement 
à son profit. 

Et il ne faut pas s'en étonner. Aiqsi que nous l'avons 
dit en parlant ae l'esclavage, nul de nous ne voudrait, 
par les faits, justifier un abus. Majs chactin de nous 
reconnaîtra facilement que cet établissement génénjl 
du privilège, que cet abus général 4e la force était 
inévitable, dès le moment que cela formait une des 
idées dominantes dans l'antiquité et un des principes 
qu'on puisait dans l'arrangement même de la famille. 
Quand la notion du droit se trouve pour ainsi dire 
empoisonnée à sa source même, quand l'esprit hu- 
main s'égare dès le commencement de sa course, il 
est inévitable qu'il s'égare de plus en plus. H était 
donc tout simple que le princîpp de l'asservissement 
des uns par les autres sp trouvât appliqué à tout, 
en toutes, choses et en tout temps. Mais par celji 
ipême, la formation d'une véritable unité nationjile, 
forte et compacte, devenait impossible en tout temps 
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et en tout pays, car la nature humaine ne se laisse 
pas comprimer comme la matière, elle est dépourvue 
d'élasticité et résiste toujours plus ou moins lorsqu'on 
veut la jeter violemment hors de sa voie. Il y a ré- 
sistance, tantôt sourde, tantôt manifeste et éclatante. 
Et là, même où il n'y a pas résistance active, il y a, 
et l'histoire de l'antiquité en offre des exemples bien 
remarquables, il y a chez les classes opprimées un 
manque d'action, de concours pour le bien et pour 
la défense de l'État. Il ne saurait y avoir unité forte 
et énergique lorsqu'une partie de l'État assiste à sa 
ruine, en quelque sorte, comme on assiste à un spec- 
tacle dans lequel on n'a pas d'intérêt. 

Et je m'empresse de l'ajouter, ce vice capital n'était 
pas le seul qui chez les peuples de l'antiquité minait 
constamment les fondements des États. Nous l'avons 
déjà fait remarquer, par la nature même des choses, 
et d'après la marche que l'esprit humain a dû suivre, 
les peuples de l'antiquité n'agissaient encore qu'ins- 
tinctivement, ils sentaient qu'il fallait se constituer 
en corps de nation aussi fortement organisé que pos- 
sible. Mais il n'y avait encore rien de rationnel, de 
net, de distinct dans cette organisation. Aussi, lors- 
que le jour de la lutte arrivait, lorsque le choc des 
peuples s'opérait, chocs si fréquents par la condition 
économique des peuples anciens, la conquête, l'agré- 
gation, la réunion s'opérait, je le répète, selon le 
cours des faits matériels et sans être dirigée par 
aucun principe rationnel. Ils ne connaissaient vérita- 
blement pas ce que c'est qu'incorporer un pays à un 
autre pays. Car il n'y a pas incorporation par cela 
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seul qu'un pays est conquis par un autre» par cela 
seul qu'il est matériellement attaché à un autre pays, 
qu'il dépend de l'administration du pays conqué- 
rant, il n'y a pas incorporation, il y a seulement 
juxtaposition. 

A-t-on jamais pu dire sérieusement de nos jours 
que la Grèce était incorporée à la Turquie ; l'Italie 
septentrionale est-elle incorporée à l'Autriche? Non, 
certainement, Messieurs, on n'a pas pu le dire, parce 
que l'incorporation suppose l'assimilation. Or, l'assi- 
milation n'est possible que dans certains cas, à cer- 
taines conditions. Eh bien, ces conditions, ces moyens 
d'assimilation et par là d'incorporation qui sont si 
souvent méconnus, même de nos jours, l'étaient en- 
core plus dans le monde ancien. 

Et même, on peut le dire, toutes les fois qu'il 
s'agissait d'un État qui n'était pas un Etat despotique 
comme les Etats asiatiques, comment une véritable 
incorporation même politique aurait-elle pu s'opé- 
rer? Comment Rome aurait-elle pu, dans ses beaux 
jours, avant l'établissement du despotisme impérial, 
mettre sur la même ligne les pays dont elle faisait 
ou dont elle avait fait la conquête? Il aurait fallu pour 
cela que les habitants de l'Espagne, des Gaules, de 
l'Asie, des côtes septentrionales de l'Afrique, fussent 
placés sur la même ligne que les Romains propre- 
ment dits, que les bourgeois de Rome. Eh bien, 
même à ne considérer que le rapport politique, 
qu'aurait-il fallu? Il aurait fallu le système représen- 
tatif. Pouvait-on, en effet, amener aux comices ro- 
mains cet Asiatique, ce Gaulois, cet Ibérien? Non, 
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dftns un Ëtat qui n'était pas soumis à la forme des- 
potique^ il n'y avait que le système représentatif qui 
pût rendre possible jusqu'à un certain point une in- 
eorporation sous le rapport politique. Restaient les 
difficultés de l'incorporation morale^ la langue, les 
mœurs» les habitudes, les coutumes. Mais même 
pour l'incorporation politique il aurait fallu connaî - 
tre le système représentatif. 

Or quoi qu'on ait dit» les anciens n'en avai^t au- 
cune connaissance» c'est une idée qu'on peut leur 
prêter» mais qu'on ne trouverait jamais chez eux, 
car ce n'est pas avoir connu le principe de la repré- 
sentation que d'avoir eu quelques idées relatives au 
mélange des trois formes de gouvernement monar- 
chique» aristocratique et démocratique. Sans doute 
on peut trouver quelques traces de ces idées là chez 
les anciens ; mais le principe de la représentation est 
encore autre chose. Qu'importe» qu'on ait conçu 
l'idée d'organiser une ville avec le mélange des trois 
éléments monarchique» aristocratique et démocratie 
que» si on ne connaissait pas le moyen de faire en 
sorte que les parties les plus éloignées pussent con- 
courir à eette organisation^ 

Aussi voyes^vous que les RcHnains quand ils ont 
étendu le droit de cité» n'avaient conçu d'autre ma^ 
nière d'appelé les habitants de l'Italie à prendre 
part aux affaires puUîques» que de les faire arriver 
aux comices^ Mais la distance était plus considérable 
qu'aujourd'hui et ce qu'on pouvait faire à la rigueur 
pour les Italiens» ne }>ouvait être fait pour les habi- 
tants de la Gaule et de l'Espagne. 
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C'est ainsi que par des raisons diverses, mais es- 
sentiellement, je le répète, par l'absence de l'égalité 
civile, il n'y avait pas d'unité nationale forte et com- 
pacte chez les peuples anciens ; c'est ainsi que tous 
les États de l'antiquité étaient constamment minés par 
des vices secrets dont ils ne pouvaient se débarrasser 
dans l'ordre des idées de leur civilisation. 

Maintenant, partons de ces observations pour es- 
sayer de nous faire une idée nette de cette unité 
nationale dont nous parlons, des conditions qu'elle 
suppose, des conditions qu'elle exige. Tâchons de 
tirer parti des faits que nous avons rapidement énu- 
mérés. 

Nous avons tous la notion de l'unité ; nous pou- 
vons même concevoir l'unité sans parties, l'unité 
absolue; ainsi, Dieu, l'âme^ Mais nous concevons 
plus facilement encore l'unité relative, contingente, 
qui r&ulte de plusieurs parties liées entre elles, coo* 
pérant toutes au même but, obéissant à une loi com- 
mune et ne conservant d'autre activité propre que 
celle qui est nécessaire à l'ensemble ou qui^ du 
moins, ne peut le déranger. Elle peut n'être pas tou- 
jours aussi complète, car dans le domaine du relatif, 
il y a toujours du plus et du moins, mais toutes les 
fois qu'elle existe, il y a entre les différentes parties 
dont elle se compose, un wdre^ un enchaînement, 
une dépendance réciproque; il y a enfin nne orgdni^ 
sation, un système. 

Nous trouvons partout des exemples frappants de 
cette unité relative; nous en trouvons dans le monde 
physique et dans le monde moral. 
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Nous en apercevons à chaque instant dans les mer- 
veilles du monde astronomique. C'est cette liaison 
admirable des parties entre elles^ c'est la précision, 
l'harmonie de ce grand tout avec les éléments divers 
qui frappe nos esprits, domine nos imaginations, 
parle à nos sentiments* Et quand nous portons nos 
regards sur nous-mêmes, sur ce frêle corps que 
nous habitons, sur cette enveloppe si faible et en 
même temps capable de tant d'efforts, ce que nous 
admirons encore avant tout, c'est l'unité résultant de 
la coordination de tant de parties diverses. 

Dans le monde moral, nous voyons d'abord la fa- 
mille, ce fait social si général, ce fait que nous re- 
trouvons à toutes les époques de l'histoire de l'hu- 
manité. C'est encore l'unifé par la coordination des 
parties. Et les associations que l'homme imagine pour 
satisfaire à tel ou tel besoin ne sont pas autre chose. 
L'homme crée une unité en coordonnant entre eux 
les divers éléments, les divers intérêts, les activités 
diverses. Sans cela, rien n'est possible, tout est 
désunion, les forces sont éparpillées et les résultats 
sont nuls. 

Mais, entre les unités relatives du monde physique 
et celles du monde moral, il existe une différence ca- 
pitale : c'est que dans ces dernières, il faut toujours 
faire entrer comme élément essentiel la libre activité 
de l'homme, et par conséquent la moralité de ses 
actions et sa responsabilité. Aussi les associations 
humaines ne sont-elles jamais soumises aux lois inal- 
térables de la nécessité comme celles du monde pu- 
rement matériel. Il y a plus de variété, il y a des 
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troubles, des désordres , des aberrations, maisaussi des 
améliorations, des progrès, parce qu'il y a là les prin- 
cipes constitutifs de la nature humaine : la raison et la 
liberté, Tintelligence et Tactivité libre et spontanée. 

L'organisation de l'unité humaine, si je puis parler 
ainsi, doit avoir pour résultat la dépendance, la con- 
nexion des parties ; sans cela point d'unité. Mais cette 
dépendance, cette connexion des parties doit être 
conciliée avec l'activité propre de rhonune, avec la 
moralité de ses actions. L'homme doit entrer dans 
l'unité comme partie coordonnée sans cesser d'être 
un élément libre. C'est là le problème difficile à ré- 
soudre, c'est là le point de jonction difficile à trou- 
ver. Et cependant c'est un problème soluble, et 
toutes les solutions qui ne produisent pas à la fois 
sûreté par l'ordre et garantie de l'activité propre de 
l'individu, sont des solutions que nous ne pouvons 
pas appeler légitimes. 

Ainsi, nous ne saurions voir une solution légitime 
du problème dans la famille ancienne dont tous les 
membres n'étaient en quelque sorte que les instru- 
ments passifs du chef. Il n'y avait point là concilia- 
tion des deux principes, mais sacrilice de l'un à 
l'autre. Il en était de même de la plupart des sociétés 
d'alors ; l'individualité était presque entièrement im- 
molée à ce qu'on appelait la chose publique, l'État, 
la patrie, si vous voulez. L'homme dans ces sociétés 
n'était qu'une sorte d'instrument. 

L'État qui dans le monde ancien était, en quelque 
sorte, le type de cette organisation sociale,c'est Sparte. 
Dans l'organisation de cette petite société, on l'a dit 
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avec une sorte de paigon, e'est un couvent qu'il faut 
voir. C'était rtinité obtenue, si je puis parler ainsi, 
par suppression, par mutilation. Toute activité in- 
dividuelle, excepté pour les faits, pour les actes 
exigés par le service public étaient défendus, répri- 
més. La famille elle-même était sacrifiée. Aucune 
liberté d'éducation, aucune liberté de mouvement, 
de propriété, un système public inexorable qui pre- 
nait rhomme au moment de sa naissance, le suivait 
dans chacune des actions de sa vie, dans ses affaires 
comme dans ses plaisirs, raccompagnaient jusqu'au 
tombeau. Telle était Sparte. C'était, je le répète, un 
véritable couvent, mais un couvent moins les idées 
chrétiennes qui pouvaient soutenir et qui ont soutenu 
le dévouement monastique. C'était un couvent pour 
des intérêts tout à fait mondains, pour un but ma- 
tériel. A Sparte, on vivait pour qu'il y eut un gou- 
vernement, il n'y avait pas un gouvernement pour 
que les Spartiates pussent vivre et travailler à leur 
développement. 

Voilà quelques considérations tout à fait générales 
sur le principe de l'unité considéré en lui-même, sur 
le principe de l'unité tel qu'il peut s'appliquer à 
toutes choses, au monde physique comme au monde 
moral, aux associations civiles comme à toutes les 
autres associations. Essayons maintenant de faire une 
application plus directe de ces notions générales aux 
associations civiles, à ce qu'on appelle proprepaent, 
l'unité nationale. 

Nous l'avons dit, tout État constitue une indivi- 
dualité, une unité; sans cela il ne serait pas. On ne 
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peut pas dire qu'il y ait un Btat, une nation, un seul 
et même peuple, si tout l'ensemble ne tend pas vers 
un seul et même but, s'il n'y a pas unité de tendances 
dans toutes ses parties, et â plus forte raison s'il y a 
divergence, s'il y a lutte entre les divers moyens qui 
sont nécessaires pour atteindre le but. Si, au con- 
traire, il y a un but unique et commun à toutes les 
parties, s'il y a identité ou au moins analogie de ten- 
dance, s'il n'y a ni divergence ni lutte dans les 
moyens, alors il y a unité nationale, et si les condi- 
tions que nous avons indiquées sont pleinement ac- 
complies, nous dirons que l'unité nationale est com- 
plète. Cest alors que le corps social se fait homme, 
si l'on peut parler ainsi, et qu'il se développe au sein 
de la grande famille humaine comme l'individu au 
sein de la famille naturelle. 

Mais l'observation faite plus haut se reproduit 
toujours. Nous parlons de choses humaines, de sys- 
tèmes humains, il y a donc des variétés ; nous sommes 
dans le domaine du plus et du moins, nous ne devons 
pas chercher l'absolu. Nous ne refuserons donc pas 
le nom de peuple, de nation même aux société^ 
civiles qui ne remplissent pas strictement les condi- 
tions requises pour que l'unité nationale soit com- 
plète ; mais nous dirons que l'unité nationale n'est 
vraiment complète que là où ces conditions sont plei- 
nement accojnplies. 

Ainsi, en parcourant l'histoire ancienne, nous ne 
refuserons pas le nom de nation à la ligue des Etrus- 
ques, à la Grèce, et plus tard aux ligues Achccnnc 
et Etolienne. Mais si nous voulons trouver Tunité, 
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nous la chercherons plutôt en Asie, en Egypte, à 
Rome, parce qu'elle n*est que là où une partie ne 
peut imaginer du jour au lendemain de se séparer de 
l'ensemble, de pourvoir seule à ses besoins particu- 
liers, de vivre en paix lorsque Tensemble fait la 
guerre ou de guerroyer lorsque l'ensemble veut vivre 
en paix. C'est ce qui arrivait dans tous ces Etats dont 
les parties étaient mal jointes entre elles; Telle ville 
étrusque faisait la guerre à Rome, tandis que telle 
autre conservait la paix. Tout le monde connaît les 
longues guerres que soutinrent les unes contre les 
autres les villes grecques. Mais lorsque l'aigle ro- 
maine étendait ses ailes sur le champ de bataille, 
la guerre se faisait au nom du peuple romain tout 
entier. Il n'y en avait point une partie qui restât en 
paix avec les Carthaginois ou avec tel autre peuple en 
guerre avec Rome. 

Si vous regardez le monde moderne, vous ne re- 
fuserez pas le nom d'Etat à la Suisse, aux sept pro- 
vinces unies; nous dirons si l'on veut qu'il y avait 
une sorte de nation qui s'appelait la ligue hanséatique 
et nous ne pourrons pas ne pas donner ce nom aux 
ligues des républiques italiennes du moyen âge. 
Mais quand nous voudrons chercher l'unité nationale, 
ce n'est pas là que nous porterons nos regards. 

Les Etats qu'on appelle unitaires, ceux qui ne sont 
pas organisés en fédérations ni en ligues, ceux-là 
même admettent du plus ou du moins dans la cons- 
titution de leur unité nationale. Ainsi, prenez un 
exemple que nous avons sous les yeux ; comparez- 
vous l'unité nationale de la France à l'unité nationale 
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telle qu'elle est constituée en Autriche, en Espagne, 
et même dans le Royaume-Uni de la Grande-Breta- 
gne? Évidemment, la France a le pas sur tous ces 
pays en fait d'unité nationale. 

n y a donc, je le répète, du plus et du moins. 
Toujours est-il que nous pouvons concevoir une 
unité normale qui n'existera peut-être jamais histori- 
quement, mais qui n'est pas moins une vérité intel- 
lectuelle, et le but vers lequel il faut tendre, si l'on 
veut constituer une unité nationale forte et compacte. 

Or, quelles sont les conditions requises pour que 
cette unité puisse être réalisée? Ce n'est pas en agis- 
sant au hasard, en se livrant aux chances des faits 
matériels delà conquête ou autres, qu'on peut y ar- 
river, n y a des conditions nécessaires. Nous avons 
vu que les anciens n'ont pas atteint le but, qu'ils 
n'ont pas accompli les conditions. Nous savons à peu 
près ce qui leur manquait, nous connaissons donc 
à peu près les conditions à remplir. 

Nous pouvons les ranger sous deux chefs. Il y a 
des conditions que nous appellerons internes, il y 
en a d'autres que nous appellerons extérieures. 
Dans l'État comme en toutes choses, il y a la ma- 
tière et la forme, il y a un peuple et son organisation. 
Et ce peuple a ses qualités propres, et son organisa- 
tion peut avoir telle ou telle forme. Il faut donc 
songer d'abord aux conditions qui concernent le 
fondement même de l'État : le peuple, la nation, les 
hommes qui la composent. Et puis, nous nous occu- 
perons de celles qui n'ont trait qu'à la forme exté- 
rieure, à l'organisation de cette nation. 
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Lorsque nous cherchons les conditions internes, 
notre esprit ne peut pas ne pas s'arrêter sur quatre 
points principaux : — ^la race^ — la langue, — la reli- 
gion, — et cet ensemble de mœurs, de droite d'art, de 
science, de littérature qu'on peut comprendre sous 
la dénommation générale de civilisation. 

J'ai dit en premier lieu : la race.- Serait-il égale- 
metit possible de constituer une unité nationale^ en 
mettant ensemble des Français, des Savoyards^ des 
Piémontais, ou bien en réunissant des Européens, des 
Chinois, des nègres et des Américains cuivrés. Évi- 
demment, la difiiculté serait inMment plus grande 
dans la seconde hypothèse que dans la preAiière^ 

Nous ne voulons pas entrer ici dans la question 
fondamentale de savoir si les caractères, si les signes 
qui distinguent une race d'une autre ont été un fait 
primitif ou simplement un événement historique, tfn 
résultat de faits successifs. Laissons à d'autres la 
question de savoir si les 5 à t9 degrés que nous 
«vous de plus que d'autres peuples, dans l'ouvertare 
de l'angle facial, sont un type primitif oil ample- 
ment uti résultat. II nous suffît de savoir qu'à une 
époqtie quelconque de l'histoire du monde, te globe 
s^esl trouvé couvert d'hommes qui avaient d'assez 
jJîofondes différences entre eux, quant à leur organi- 
sation physique et quant à leur aptitude à entrer de 
|)lus en plus avant dans les voies de la civilisation. Le 
fait de la diversité des races est irrécusable, et ce 
i^it est toujours existant, malgré les mélanges qui 
imt dû nécessairement se former dans le mouvement 
des nations. Aujourd'hui encore, le Caucasien aux 
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belles proportions ) le Caucasien un et varié dans 
sa forme et dont l'esprit est éminemment perfectible, 
ne saurait être confondu avec l'Américain apathique, 
ni avec l'Ethiopien dont on a tant abusé et dont on 
abuse tant encore, ni avec le Mongol ni avec le Malais. 
Les différences qui ont existé entre ces cinq grandes di- 
visions de l'espèce humaine sont, aujourd'hui encore, 
un fait constant, et qui n'est contesté par personne. 

Lee subdivisions de ces races en diverses grandes 
familles ne sont pas moins importantes que la division 
des races pour la solution des grands problèmes histo- 
riques et politiques* La réunion de ces classes ou fa- 
milles différentes de la même race est souvent aussi 
difficile que la réunion de races différentes. Il s'est 
formé dans la même race des classes et des familles 
qui montrent égalemetit la plus grande incompatibilité 
les unes pour les autres. Et pour ne parler que de la 
nôtre» vous savez tous que la race caucasique ren- 
ferme les Berbères, les Indous, les Slaves^ la grande 
famille qu'on peut appeler Gréco-Romaine, les Celtes 
et les Germains. Or, certes^ personne n'ignore com- 
bien il est difficile, nous en faisons aujourd'hui 
l'expérience, d'amener certaines de ces familles à se 
réunir à d'autres, à renoncer à leurs habitudes^ à 
leurs mœurs, à leur manière d'être particulière. Et 
lorsque César, lorsque Tacite^ dans leurs pages im- 
mortelles, nous faisaient la description des Gaulois, des 
Helvétiens, des Cimbres, des Germains et de ces « fln- 
tannos loto divisas orbe, » ils ignoraient peut-être 
que ces hommes qu'ils disaient être et qui étaient en 
effet si différents de!? Bomains» appartenaient à la 
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même race. Et dans les invasions du moyen âge, 
dans ce terrible mouvement qui a^ en quelque sorte, " 
recommencé le monde pour l'Europe, les envahis- 
seurs, si vous exceptez quelques Mongols et quelques 
Tartares, étaient des populations, des tribus, des 
hommes de la même race que les peuples envahis. 

Vous voyez donc que les diversités, les antipathies 
de famille dans la même race peuvent être quel- 
quefois aussi énergiques que celles qui séparent une 
race de l'autre. Or, ce sont là certainement des faits 
qui rendent difficile tout essai d'unité nationale entre 
ces peuples, car, ce qu'on efTace le plus difficilement, 
c'est le signe de la race à laquelle on appartient. 
Aujourd'hui encore, malgré l'immense travail de la 
civilisation européenne, malgré ce grand travail au- 
quel on a même fait le reproche de trop effacer le 
caractère national, malgré la similitude d'éducation 
qui existe entre les différents peuples, l'empreinte 
des diverses familles existe encore, et c'est peut-être un 
problème de savoir si, un jour, elle sera complètement 
effacée. Aujourd'hui encore un observateur attentif 
pourrait reconnaître les traces des diverses origines; 
aujourd'hui encore il pourrait dire : Voilà le Celte, 
voilà le Germain, voilà l'Ibérien, voilà le Romain. Il 
pourrait se tromper plus souvent qu'il y a cinq ou 
dix siècles, mais il retroiiverait encore les signes qui 
indiquent les diversités de familles. Et je ne parle 
pas seulement ici des pays comme les Alpes, où les 
communications sont difficiles, où l'unité politique 
n'a jamais été établie et ne le sera pas de longtemps, 
je parle de l'Espagne qui a été réunie tout entière sous 
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un seul sceptre, et sous un sceptre de fer, je parle 
de la France elle-même, le pays de l'Europe où le 
travail unitaire a été le plus avancé, parce qu'il a été 
avancé par l'œuvre matérielle et par l'œuvre intel- 
lectuelle. Vous voyez donc combien ces différences 
sont difficiles à effacer, puisqu'elles survivent même 
de notre temps dans les pays les plus avancés. 

Cependant, par ce fait même, vous voyez que les 
hommes appartenant à des familles diverses peu- 
vent, à la longue, se fondre dans une seule unité 
nationale. Les États européens ne sont pas autre 
chose aujourd'hui; il n'y a pas un État en Europe 
qui soit formé d'hommes de la même famille. Le 
mélange du Celte, du Germain, du Romain se re- 
trouve presque partout, ce qui n'empêche pas qu'au- 
jourd'hui on n'ait formé des unités nationales com- 
pactes. 

n n'en est pas moins vrai que la différence de race 
offre de grandes difficultés au point de vue de l'éta^ 
blissement de l'unité nationale. Et, pour le prouver, 
je n'aurais qu'à citer un fait : l'affranchissement des 
nègres. Y aurait-il une si grande difficulté dans cette 
opération que l'humanité et la justice réclament de- 
puis longtemps, si le malheureux esclave ne portait 
pas sur sa figure l'empreinte d'une autre race? S'il 
était comme l'esclave romain, cet affranchi serait 
demain un citoyen perdu dans la masse générale. 
Mais ici, vous avez le maître qui ne peut jamais se 
lier avec celui qui a été son esclave, vous avez le 
travail déshonoré dans les opinions et les préjugés 
des honunes du pays. Or, ce préjugé est d'autant 
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plus fort que le travailleur et le maître ne peuvent 
jamais se confondre. 

J'ai dit cependant que la diversité des races et plus 
encore celle des familles petit être vaincue^ Il y a au- 
jourd'hui aux Antilles des hommes de couleur qui 
exercent^ qui peuvent exercer des fonctions publi- 
ques et cela n'a pas soulevé tous les esprits comme 
cela aurait pu le faire il y a cinquante ans. Voilà donc 
que la force de cette puissance irrésistible, la civili- 
sation européenne a commencé à pénétrer même 
dans le pays où le pr^ugé a les pluà profondes et les 
plus puissantes racines^ là même où l'esclavage 
coexistant entretient ce déplorable pf^ugé ; un af- 
franchi peut commencer à s'élever jusqu'aux fonc- 
tions publiques. Ne croyez pas que le blanc le recon- 
naîtra pour son égal^ demain ni l'année prochaine* 
Ne vous faites pas de nobles et honorables illusions 
à cet égard) les plus jeunes même d*entre nous ne 
verront pas celai Mais, du moins, en a marché et 
aujourd'hui ce n'est plus une utopie dérisoire que de 
penser que le jour viendra où cette querelle de la 
race blanche et de la race noire sera terminée. Nous 
ne le verrons^ ni moi ni vous, mais on peut le con- 
jecturer sans être téméraire. Or, si cela est possible 
vîs-à^vis de la race noire, cela est possible à plus 
forte raison ris-à-vis des races qui n'offrent pas la 
même difficulté. 

Pour nous résumer, vous voyez donc que quand il 
s'agira de former l'unité nationale, il ne faudrait pas 
s'imaginer qu'il suffit d'avoir des hommes soumis au 
même gouvernement. S'il y avait diversité de taeeb 
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OU même de familles, il y aérait de grandes diffi- 
cultés à vaincre, mais il est vrai que le travail d'as- 
similation n'est pas impossible, il est long, il ne se 
fait que lentement, mais il est cependant possiblei 

Un autre élément, c'est la langue ; la langue est 
un des éléments les plus intimes de la vie de Thomme 
et de la vie des sociétés. Quand on consulte l'his- 
toire^ on voit toute l'importance de cette noble fa- 
culté de l'homme, la faculté de s'exprimer^ la faculté 
de faire comprendre sa pensée aux autres hommes. 
On dit ordinairement que la langue est un instru-^ 
ment de la pensée humaine* Elle est plus que cela, 
elle est un des véritables éléments constitutifs d'un 
peuple^ d'une nation. Elle la renferme tout entière 
avec ses idées^ ses penchants^ ses tendances» Une 
nation comme un individu se reflète tout entière dans 
sa langue. Parler une langue, ce n'est pas seulement 
donner une certaine, forme à sa pensée, habiller sa 
pensée d'une certaine manière. Parler une langue^ 
j'entends par là exprimer des pensées conçues dans 
cette langue, c'est concevoir les idées d'une certaine 
façon, c'est voir les objets sous un certain point de 
vue, c'est vivre d'une vie intellectuelle plutôt que 
d'une autre. Aussi, apprendre une langue étrangle, 
posséder une langue étrangère, lorsqu'on y parvient 
de manière à s'en faire un instrument propre, ce 
n'est pas seulement apprendre la valeur de certains 
mots^ la puissance de certaines phrases, e'est faire la 
découverte d'un monde nouveau, apprendre une vie 
nouvelle. Et plus il y a disparate entre les langues 
qu'on apprend, plus on découvre de mondes divers. 
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plus on est en état de les comparer, de voir ce que 
chacun d'eux a de propre dans sa vie intellectuelle, 
dans ses conceptions, dans sa manière d'être. 

Or, si cela est, n'est-il pas évident que l'unifor- 
mité de langue, est d'un côté un puissant moyen 
d'unité comme la différence de langues est un puis- 
sant obstacle, précisément parce que la langue est le 
peuple tout entier, parce que chaque langue suppose 
une manière spéciale de voir, de concevoir : par cela 
même la diversité des langues est vu grand obstacle 
à l'unité nationale et réciproquement, les hommes 
qui parlent la même langue ne sauraient être jamais 
complètement étrangers les uns aux autres. 

Aussi Rome qui de tous les peuples de l'antiquité 
avait le plus développé l'instinct de l'unité nationale, 
Rome mettait un grand prix à propager la langue 
latine, elle voulait qu'elle dominât partout. Et à l'aide 
de sa grande puissance, elle est parvenue à faire par- 
ler latin en deçà des Alpes, et c'est pour cela que 
nous parlons français aujourd'hui, c'est parce que 
nous avons parlé latin ; sans cela nous parlerions al- 
lemand. Les langues française, italienne, espagnole, 
sont nées de la langue romaine. 

Or, il est aussi difficile, plus difficile peut-être, de 
vaincre l'obstacle qui vient de la diversité de langue 
que celui qui vient de la diversité de races. Il y a là 
une force de résistance dont il est difficile de se faire 
une idée. Vous savez tous, peut-être, que dans le 
fond de la Calabre il existe encore des villages où l'on 
parle une sorte de grec. Et cependant, il y a long- 
temps que la grande Grèce n'est plus là, et il est passé 
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terriblement d'événements sur ces villages de la Ca- 
labre. 

Et pom* ne pas sortir de chez nqus, le français est- 
il déjà la langue exclusive des départements du Rhin, 
parle-t-on exclusivement français en Corse? Non, 
Messieurs, et il se passera peut-être encore des 
siècles avant que les langues locales soient complè- 
tement effacées. Et cependant, précisément par les 
exemples que je viens de citer, vous pouvez voir que 
s'il y a là un obstacle, il n'est pas insurmontable : les 
Alsaciens ne sont pas moins unis à la France que les 
habitants de Blois. C'est donc un obstacle, mais non 
un obstacle insurmontable. 
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Messieurs, 

Ce que nous avons dit de la race, ce que nous 
avons dit de la langue d'un peuple, s'applique avec la 
même intensité, avec une force plus grande encore 
peut-être à la religion de ce même peuple* 

Certes, soit que Ton étudie la nature de l'homme 
en elle-même, soit qu'on Tétudie dans les annales de 
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rhistoire, il est impossible de méconnaître que le 
sentiment religieux domine Thumanité tout entière. 
Yous le retrouvez également et chez les peuples les 
plus civilisés et chez les peuples les plus sauvages; 
vous le retrouvez également et dans les habitants 
des grands États et dans les habitants des plus 
petits. 

Mais s'il est vrai que le sentiment religieux soit un 
sentiment général, s'il est vrai qu'il domine ITiuma- 
nité tout entière, il n'est pas moins vrai (|ue les for- 
mes sous lesquelles le sentiment religieux s'est déve- 
loppé, sont très-diverses. 

De ce fait il devait résulter une conséquence: 
lorsqu'un peuple adopte une religion, lorsqu'il adopte 
un culte, c'est-à-dire, en d'autres termes, lorsqu'il 
croit avoir découvert quels sont les moyens de com- 
munication qui doivent exister entre le ciel et lui, 
par cela seul, il est amené à regarder sa religion 
comme la meilleure, son culte préférable â tous les 
autres. Si cela n'était pas dans sa pensée, le besoin 
qu'il éprouve de se mettre sous l'égide d'une puis- 
sance supérieure, le porterait à chercher une autre 
forme, à suivre une autre religion, à s'attacher & un 
autre culte qui lui paraîtrait plus propre à lui assurer 
cette protection. 

Delà il résulte, chez ce peuple, une certaine idée 
non-seulement de préférence pour le culte et la xdi- 
gion qii'il a embrassés, mais d'aversion pour le culte 
et la religion des autres peuples, de mépris pour les 
cropnces des autres nations. En même temps les 
idées de profanation, les idées d'hérésie, comme nous 
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disons aujourd'hui^ ont dû se développer aussi de 
bonne heure sous l'influence de ces sentiments. Aussi 
l'histoire nous prouve-t-ellè deux choses : Tune 
qu'un grand nombre de peuples avaient grand soin 
de faire de leur religion, en quelque sorte, leur do- 
maine exclusif, l'autre qu'ils regardaient non-seule- 
ment avec mépris, mais avec une sorte d'horreur les 
croyances qui leur étaient étrangères. Ces faits se 
développaient surtout là où il y avait un sacerdoce 
puissant. Ainsi dans les pays organisés en castes, 
chez lesquels la caste sacerdotale était la première, 
et même dans les pays où sans que le système des 
castes existât à proprement parler, le sacerdoce était 
cependant constitué en corporations fortes et puis- 
santes, exerçant une grande influence sur le pays, 
sur les opinions de toute la population; ces idées 
dont je parle ont dû naturellement se développer avec 
plus de force encore, puisqu'elles étaient en même 
temps une conséquence de cet esprit de corps qui 
animait nécessairement la caste ou la corporation 
sacerdotale. Aux yeux de ce sacerdoce qui dominait 
dans le pays, une autre religion aurait été non*seule^ 
ment une erreur, mais un moyen de diminuer l'in- 
fluence du sacerdoce établi. 

De même ces idées ont dû se développer avec une 
grande force là où la religion était à la fois un prin- 
cipe et un moyen d'organisation sociale. Ainsi, pour 
répéter le même exemple, cela arrivait dans les pays 
organisés en castes. 

Enfin ces idées ont dû se développer avec beau- 
coup d'énergie dans les pays où l'empire exclusif des 
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idées religieuses n'était pas encore modifié par d'au- 
tres idées^ où la civilisation n'avait pas fait de pro- 
grès. Là où la civilisation avait fait de grands pro- 
grès, les corporations sacerdotales de l'antiquité 
n'exerçaient pas le même empire qu'ailleurs. Et là 
d'ailleurs l'esprit humain ouvert à d'autres idées, à 
d'autres jouissances qui le mettaient en relation pres- 
que nécessaire avec les autres pays, devait perdre un 
peu de son intolérance. 

Quoi qu'il en soit, toujours est-il qu'en tout temps, 
en tout lieu, mais surtout dans les temps et dans 
les lieux auxquels nous faisons allusion, l'unité 
de religion a été un puissant moyen d'unité natio- 
nale, comme la diversité de religion a été un puis- 
sant obstacle à cette unité. 

Empressons-nous d'ajouter qu'il ne faut pas en 
conclure qu'on doive chercher à établir l'unité de 
religion à l'aide de la violence. Aujourd'hui, je l'es- 
père, on n'a plus besoin de plaider la cause, je ne 
dis pas de la tolérance seulement , mais de l'égale 
protection des cultes devant la loi. Personne aujour- 
d'hui ne l'ignore, indépendamment de tout ce qu'elles 
avaient de criminel et d'odieux, les tentatives d'unité 
religieuse par la violence, n'ont eu souvent d'autre 
résultat que de refouler au fond des cœurs les senti- 
ments dont on redoutait la manifestation et de ca^ 
cher ainsi une désunion plus intime entre toutes les 
parties de l'État. 

Le jour arrivera-t-il où le sentiment religieux de 
tous les peuples civilisés pourra enfin se reposer sa- 
tisfait dans une seule et même forme? Ce n'est pas à 



82 G0U&8 DE DHOIT GOHSTITUTIONNEL. 

nous à résoudre cette question. Mais le jour aussi 
peut arriver où, par la diffusion des lumières, tous 
les hommes mettront au nombre des principes es^ 
sentiels en fait de croyance, le respect de la liberté de 
chacun et le support mutuel. La religion véritable- 
ment élevée est sage et tolérante. Le Jour peut ar- 
river où les hommes plieront les genoux devant des 
autels différents, où ils auront en matière de religion 
comme en matière de philosophie des opinions di- 
verses, sans que l'union qui doit régner entre eux 
soit en aucune manière altérée. La religion, alors, si 
elle n'est point un moyen d'unité nationale, cessera 
d'être un obstacle à cette unité. 

Ce que je viens de dire de la race, de la langue, 
de la religion est vrai aussi, quoique peut-^tre à un 
degré inférieur, de ce que j'ai appelé la civilisation. 
Il est facile de former un seul tout des peuples dont 
la civilisation est à la fois uniforme dans ses princi- 
pes, et à peu près au même degré. Quand toutes les 
parties d'un État ont profité du même développement 
de civilisation en fait d'art, de droit, de littérature, il 
il se forme là une sorte de religion secondaire qui 
est la même pour tous, qui fait en présence du 
même fait, éprouver les mêmes sensations. Le déve- 
loppement marche d'un pas égal, un sentiment 
commun, presque comme une étincelle électrique, 
parcourt l'État. Il est bien difficile, au contraire, d'é- 
tablir l'unité nationale, quand il s'agit de confondre 
ensemble des peuples appartenant à des degrés diffé- 
rents de civilisation. Ainsi, la civilisation agricole 
des États-Unis a complètement échoué dans ses es- 
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sais pour agglomérer avec elle les tribus nomades qui 
Tavoisinent, et il faut le dire, quoique le cœur saigne 
à cette pensée, ces tribus résistent tellement à toute 
idée de civilisation, qu'elles paraissent destinées à 
disparaître complètement du sol américain. Les flots 
de la civilisation avancent tous les jours, leur enle- 
vant ces immenses plaines où la chasse leur fournis- 
sait une nourriture précaire ; ces pauvres tribus se 
retirent peu à peu et vont expirer dans un coin de 
la vaste Amérique qu'elles possédaient jadis tout 
entière. 

Voyez dans la France elle-même ; il a fallu un 
travail séculaire pour rapprocher, si je puis parler 
ainsi, les deux rives de la Loire, pour souder entre 
elles ces deux grandes parties de la France, celle où 
le principe de la civilisation romaine dominait et celle 
où, au contraire, c'était l'élément germanique; il a 
fallu un travail séculaire pour que le gai provençal 
mit sa main sans répugnance dans la main ferme et 
un peu rude du breton, pour que les pays de droit 
coutumier et de droit écrit s'entendissent entre eux, de 
manière à se réunir dans le droit du Code civil. Il a 
fallu un grand travail, et cependant il serait aisé de 
citer l'exemple de peuples dont les éléments sont plus 
divers entre eux que ne l'étaient en France les habi- 
tants des deux rives de la Loire. 

Ces obstacles, je le répète, ne sont pas insurmon- 
tables ; mais ils ne sont pas moins des obstacles, tant 
que les faits sont vivaces, tant qu'ils conservent en 
tout ou en partie leur propre énergie, et ils sont une 
c^taine cause soit d'affaiblissement , soit de résis- 



84 COURS DE DROIT CONSTITUTIONNEL. 

tance à la formation d'une unité nationale forte et 
compacte. 

S'il se trouve donc en présence, dans un même 
pays, des idées difTérentes, également fortes et viva- 
ces, l'union sera très-difficile. Ainsi, la religion 
mahométane et la religion chrétienne ont bien pu, 
au prix de grandes souffrances, vivre à côté l'u^ne de 
l'autre, mais il n'y a jamais eu d'amalgame. Le travail 
d'assimilation, au contraire, devient possible, facile 
même jusqu'à un certain point, lorsqu'il y a, dans 
l'une des parties de l'État, une puissance morale pré- 
dominante, et, en même temps, une masse plus con- 
sidérable. Il arrive un peu ici ce qui arrive dans les 
opérations chimiques, l'assimilation est en raison in- 
verse de la masse qu'on veut incorporer, en raison 
directe de celle de la partie qui veut incorporer. 

L'assimilation est donc possible dans certains cas, 
surtout lorsque les conditions extérieures auxquelles 
nous allons passer maintenant se vérifient. Lorsque 
toutes les conditions extérieures d'organisation exis- 
tent, il est facile ou moins difficile d'arriver à cette 
homogénéité dans la matière, à cette assimilation des 
différentes parties de l'État dont nous venons de 
parler. 

Or quelles sont ces conditions extérieures ? Nous 
pouvons en considérer trois principales : — la cons- 
titution géographique du pays ; — le principe de son 
organisation sociale, — et son organisation politique. 
Je les parcourrai très-rapidement. 

Ceux qui étudient la géographie savent qu'il est 
souvent assez difficile de se rendre un compte exact 



SIXIÈME LSÇON. 85 

de la géographie politique, à cause des changements 
fréquents qui se sont opérés dans Tassielte territoriale 
des États, La géographie politique de fait, telle que 
l'histoire de l'humanité nous la donne, est donc chose 
assez variable, qui a été et qui sera encore sujette à 
de nombreux changements. Mais à côté de la géogra- 
phie de fait, à côté de ce cadre mouvant de l'histoire 
humaine, notre pensée peut concevoir une géographie 
politique rationnelle, comme nous concevons un droit 
spéculatif à côté du droit positif. 

Or quelles sont les conditions que doif réunir le 
territoire d'un État pour qu'il réponde au but de 
l'association, pour qu'il soit une base proportionnée 
aux besoins de ce vaste édifice qu'on élève sur cer- 
tains points de l'espace. Évidemment, il doit remplir 
trois conditions essentielles ; il doit fournir à l'Etat des 
moyens suffisants, directs ou indirects, d'existence, 
des moyens suffisants de communication entre les di- 
verses parties de l'État, et entre l'État et les États 
étrangers, enfin, des moyens suffisants de défense. 
Un territoire qui réunit ces trois ordres de conditions ; 
moyens suffisants d'existence, de communications et 
de défense, remplit les conditions essentielles qu'exige 
l'assiette géographique, conditions qui supposent, 
comme vous le voyez, une certaine fertilité, un cer- 
tain arrangement de frontières, une certaine étendue. 

Il serait assez difficile de déterminer d'une manière 
générale et absolue quelle est l'étendue convenable 
pour un État ; mais il est évident qu'il y a là un maxi- 
mum et un minimum au delà desquels tout dévelop- 
pement deviendrait impossible. Une association trop 
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vaste n'oCfrirait d'autre image que celle de la confu- 
sion, du chaos. Ce serait une organisation dont le 
maintien dépasserait les forces humaines. Ainsi quel- 
ques hommes de génie ont pu créer de pareilles asso- 
ciations , mais elles n'ont pas survécu à leurs auteurs : 
l'édifice a croulé dès que la main puissante qui le sou- 
tenait s'est retirée. Dans l'hypothèse contraire, il n'y 
aurait plus de nations ; il n y aurait plus que des tri- 
bus, des réunions de familles. Sans moyens de défense, 
ces petites associations ne tarderaient pas à perdre 
leur autonomie, leur indépendance. Or, sans indépen- 
dance, il ne saurait y avoir de véritable nationalité. 

On a développé des systèmes divers pour arriver à 
cette géographie rationnelle dont nous parlons. On a 
cherché à se rendre compte des divisions de notre 
globe qui seraient le plus propres à servir de bases à 
un certain nombre d'États. Les spéculations, quand 
elles ne sont pas poussées trop loin, ont leur mérite, 
parce qu'elles nous apprennent au moins à connaître 
les rapports qui existent entre la disposition physique 
de notre globe et les événements politiques tels qu'ils 
ont été ou pourraient être. On a étabH ainsi de grandes 
divisions ; je me borne à vous dire qu'on est parti des 
grands plateaux, des rivières qui en descendent et des 
mers où ces rivières aboutissent. Et sur le fait de 
ces grandes divisions, on s'est trouvé assez d'accord. 
Mais lorsqu'on est arrivé à vouloir subdiviser, à vou- 
loir , pour ainsi dire , dans chaque grand système 
déterminer les divisions où de grands États pourraient 
s'asseoir, aloi^ des divergences d'opinions sont arri- 
vées. L'un s'est attaché surtout au système des bas- 
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sins, un autre s'est attaché principalement au système 
des communications intermarines, et il y a eu à cet 
égard des divergences de systèmes dont il est inutile 
de vous entretenir; il suffît de vous faire remarquer 
qu'un territoire nettement circonscrit, offrant des 
communications faciles, disposé de manière que les 
parties diverses de l'État se trouvent, pour ainsi dire, à 
peu près à une distance égale les unes des autres, est un 
territoire beaucoup plus favorable à l'unité nationale 
qu'un territoire morcelé, disposé d'une manière singu- 
lière, ne possédant pas de grands moyens de commu- 
nication, ou plus encore, qu'un territoire, comme dans 
le moyen âge, où il y aurait des enchevêtrements. 

Il en est du territoire de l'État comme des posses- 
sions d'un particulier. Lequel de nous ne préférerait 
pas un domaine entourant son habitation, se trouvant 
pour ainsi dire tout entier sous sa main, sans qu'il y 
eût ni enchevêtrement ni cause de difficultés avec les 
voisins, à la même étendue de terrain ou même à un 
terrain plus considérable qui serait éparpillé, morcelé, 
assujetti à des servitudes? 

Le territoire donc est une des conditions extérieu- 
res favorables ou contraires à l'unité nationale, selon 
qu'il réunit ou ne réunit pas les conditions dont je 
viens de parler. 

Sur ce territoire est assis un peuple ayant une cer- 
taine organisation sociale, et cette organisation sociale 
est la seconde des conditions extérieures qui peuvent 
rendre facile ou difficile l'assimilation. Je ne repren- 
drai pas ici tout ce que j'ai dit en parcourant rapide- 
ment l'histoire des peuples de l'antiquité. Je répète 
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seulement que le principe fondamental d'une organi- 
sation sociale rationnelle est l'égalité civile ; c'est là 
que se trouve le puissant et véritable moyen d'unité 
nationale. Si, en effet, l'unité nationale consiste dans 
un but unique et commun, et dans la tendance de tous 
les moyens vers ce but, elle ne saurait se trouver là 
où le privilège est en .vigueur. Peut-on réaliser le 
système de forces diverses conspirant vers un même 
but, là où une partie de ces forces est paralysée, 
tandis que l'autre partie s'étend à l'abri du privilège. 

Il est plus facile de concevoir l'égalité civile sans 
l'unité nationale. Ainsi, pour n'en donner que deux 
exemples, l'égalité civile existe à peu près complète- 
ment en Suisse ; elle existe, sauf l'esclavage, aux 
États-Unis, et ce n'est pas certainement dans ces 
deux pays qu'on s'aviserait d'aller chercher le type de 
l'unité nationale. 

En troisième lieu, nous avons dit : l'organisation 
politique ; et ici nous pouvons la considérer soit d'a- 
près son principe dirigeant, soit d'après certaines for- 
mes extérieures. On a fait trop d'honneur aux monar- 
chies absolues et aux oligarchies, lorsqu'on a prétendu 
qu'elles étaient en quelque sorte le seul moyen effi- 
cace de constituer un gouvernement un et fort. Que 
dans certains cas, ces deux formes de gouvernement 
aient été et puissent être de puissants moyens d'unité, 
nous pouvons l'accorder, nous l'accordons même. 
Cela est vrai, comme il est vrai en physique qu'on 
peut opérer certaines adhésions au moyen d'une forte 
et longue compression. 

Certes, il est arrivé que des parties ont été ainsi rap- 
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proehées qui ne l'auraient jamais été peut-être, sans 
l'exercice de cette force matérielle que les gouverne- 
ments ont développée. Et il est vrai aussi d'ajouter 
que ce rapprochement matériel des parties dont on 
veut constituer un État, une grande unité, déve- 
loppe à la longue, entre ces parties, certaines affini- 
tés morales et politiques qui survivent même à l'œuvre 
de la force. L'Italie a été et, malheureusement pour 
elle, est encore singulièrement divisée. Ce n'est pas 
ici le lieu de rechercher quelles ont été les causes de 
cette division et à qui en appartient la faute. Mais le 
fait n'est que trop connu, et les malheurs que le pays 
a retirés de cette division ont été souvent sincèrement 
déplorés dans le monde civilisé. Eh bien, un bras 
puissant prit un jour un certain nombre de ces parties 
et en fit un tout. Il n'y avait pas là de liberté, il n'y 
en avait que la forme apparente ; il y avait grande 
amélioration, si on compare le système établi alors 
à celui qui l'avait précédé. Mais enfin il n'y avait 
pas là de gouvernement vraiment national ; ce n'était 
pas le gouvernement d'un pays libre. Il y eut donc ce 
rapprochement dont nous parlons, les parties étaient 
retenues ensemble par cette main puissante. Eh bien, 
le rapprochement commençait à développer des affi- 
nités politiques entre ces parties diverses, par cela 
seul qu'elles étaient contenues dans le même ensem- 
ble, qu'elles devaient se mouvoir dans la même 
sphère. Et si ce fait se fût prolongé seulement un 
quart de siècle, le problème de cette unité nationale 
aurait peut-être été sinon en entier, du moins à moitié 
résolu. 
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Il n'en est pas moins vrai que ces aflinités morales 
et politiques entre les diverses parties de l'État, se 
développent avec une bien autre énergie, produisent 
des résultats bien autrement favorables à l'unité na- 
tionale, lorsque toutes les parties de l'État concourent 
à l'exercice de la puissance publique, lorsque le pays 
intervient dans la gestion de ses affaires, que lors- 
qu'il est soumis au gouvernement dont je viens de 
parler. Dans ce concours au maniement de la chose 
publique, il y a un puissant moyen d'incorporation, 
d'assimilation, d'unité nationale. 

Et ceci nous mène à vous en signaler deux consé- 
quences, par lesquelles nous terminerons notre étude 
sur cette matière. La première, c'est que ce grand 
travail se trouvera plus ou moins paralysé, quand 
même le gouvernement serait un gouvernement na- 
tional, si ce gouvernement n'était pas un gouverne- 
ment unique, un gouvernement central, mais un gou- 
vernement fédératif. Je ne veux pas ici décrier les 
gouvernements fédéraux, mais quand nous parlons 
d'unité nationale, ferme, compacte, il est évident 
que ce n'est pas avec le gouvernement fédéral qu'on 
peut arriver à cette unité. 

Il faut donc un gouvernement central, et, disons- 
le, il faut la centralisation. Quelque décrié qu'ait été 
ce mot auprès de quelques esprits, ceux-là même 
qui blâment la centralisation ne la blâment pas cer- 
tainement comme n'étant pas un puissant /noyen d'u- 
nité nationale. Sans doute, on peut exagérer la cen- 
tralisation, il est vulgaire qu'on peut abuser de tout. 
Mais cette centralisation, qui consiste à faire qu'il y ait 
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un seul et unique siège du gouvernement national^ que 
les communications des différentes parties de TÉtat 
avec le centre soient directes et assurées, et que toutes 
les fois qu'il y a lutte ou qu'il peut y avoir conflit, 
soit entre les intérêts locaux, soit entre un intérêt 
local et l'intérêt général, ce soit au gouvernement 
central à décider, c'est là un principe incontestable. 
Ne pas le vouloir, c'est retomber dans le gouverne- 
ment fédéraliste. 

Et la centralisation amènera toujours l'existence 
d'une grande capitale. On s'est beaucoup récrié 
contre le système des grandes capitales, et on a eu 
raison quand on a voulu parler de leurs inconvénients 
moraux et hygiéniques. Il y a là un mal véritable, 
que les hommes d'État et les hommes de l'art doivent 
chercher à atténuer de tout leur pouvoir. Mais les 
reproches faits aux grandes capitales, sous d'autres 
rapports, ne sont que des déclamations. Que n'a-t- 
on pas dit contre ces capitales absorbantes, contre 
ces cerveaux apoplectiques, contre ces grosses têtes, 
qui attirent à elles tout le sang des provinces ? De pa- 
reilles assertions semblent presque ridicules, lors- 
qu'on voit dans les deux pays les plus riches de l'Eu- 
rope, dans les deux pays qui possèdent les plus 
belles provinces et renferment le plus grand nombre 
de villes florissantes, des capitales comme Londres 
et Paris. 

Les grandes capitales sont un très-puissant moyen 
d'unité nationale et de civilisation. Elles tiennent 
aujourd'hui la place qu'occupait jadis le temple, 
quand les peuples allaient reconnaître leur confra- 
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ternité, leur conationalité, en se rendant au temple 
commun, en se réunissant sur le territoire du 
temple commun. Les grandes capitales, aujour- 
d'hui, jouent un rôle analogue. Elles ne s'appar- 
tiennent pas à elles-mêmes, elles sont le bien et 
la gloire de tous. Sans doute, il est vrai qu'elles at- 
tirent à elles tous les rayons partant des diverses par- 
ties de l'État, mais aussi elles les réfléchissent vigou- 
reusement jusqu'à la circonférence. Sans les grandes 
capitales, bien des éléments resteraient au fond de 
leur province, mais ils y resteraient sans vie, ils y 
resteraient sans rien produire, tandis qu'échauffés à 
ce grand foyer, ils produisent, non pour la capitale 
seulement, mais pour la nation tout entière. 

Telles sont, en thèse générale, les conditions né- 
cessaires ou favorables à la formation de cette unité, 
qui est, selon nous, un progrès ou un indice de l'état 
de civilisation de toute société. 

Il nous faut maintenant appliquer ces idées à la 
France, voir à travers quelles vicissitudes elle a dû 
passer pour arriver au degré de centralisation où elle 
est parvenue, comment les peuples de races diffé- 
rentes, qui se trouvaient contenus dans l'enceinte de 
notre territoire, se sont fondus peu à peu en un seul, 
ont détruit^ à l'aide du temps et du mouvement des 
esprits, les privilèges qui, pendant des siècles, ont 
régné sur eux, comment la royauté, représentation 
du principe unitaire, s'est formée, a grandi, est 
devenue peu à peu puissante, absolue, pour être 
comprimée plus tard et ramenée dans de justes li- 
mites ; par quel travail séculaire l'esprit humain s'est 
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affranchi, pendant que le pouvoir social s'affermis- 
sait, se consolidait, comment enfm s'est créé l'état 
de société au milieu duquel nous vivons. C'est là 
ce que nous nous proposons d'examiner maintenant, 
et nous ne craindrons pas de remonter à l'origine 
de notre histoire nationale, d'interroger les fiîits qui 
ont si puissamment agi dans le monde, et dont le 
contre-coup s'est fait ressentir chez nous, comme 
les croisades, la réforme, etc.. C'est le seul moyen 
de comprendre les modifications successives appor- 
tées à notre organisation et le sens intime des événe- 
ments, le lien qui les unit entre eux, l'action qu'ils 
peuvent avoir eue sur l'avenir de notre pays. 
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Messieurs, 

L'empire romain avait désormais épuisé son prin- 
cipe et ses forces. Désormais il avait, par son déve- 
loppement, produit tout ce qu'il était dans sa nature 
et dans l'énergie de son principe de produire. Nous 
l'avons dit et vous le savez tous, c'est le peuple an- 
cien chez lequel les idées d'État, d'unité, de force 
publique, de droit, s'étaient le plus développées ; 
elles s'étaient développées^autant que le permettait le 
principe moral du paganisme, autant que le permet- 
taient des opinions et des croyances qui n'ont jamais 
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vraioKmt reconnu la fraternité humaine, qui n'ont 
jamais fondé le droit universel et commun à tous suil' 
l'identité de notre nature, sur la parfaite réciprocité 
de droits et d'obligations entre homme et homme ; 
en un mot, elles s'étaient développées autant que le 
permettait une civilisation qui n'a jamais franche- 
ment proscrit l'exploitation de l'homme par l'homme. 

Et si c'était là un des vices fondamentaux de l'or- 
ganisation morale de ce grand État, il est également 
vrai que l'organisation matérielle n'était guère plus . 
rationnelle. J'ajoute qu'elle ne pouvait pas l'être, 
précisément parce que l'organiisation générale était 
fondée sur un principe qui n'était pas en lui-même 
complet et suffisant. 

Aussi les nations diverses qui formaient ce qu'on 
appelle l'empire romain, surtout les nations en deçà 
des Alpes ou hors d'Europe, n'ont jamais été unies 
entre elles que par des liens artificiels, par la force 
matérielle des vainqueurs et l'épuisement des vain- 
eus. Il n'y a jamais eu cette liaison intime, cette liai- 
son morale qui incorpore véritablement un peuple à 
un autre peuple. Et s'il est irrécusable que, par sa 
propre force, le principe romain a opéré jusqu'à un 
certain point, et dans une certaine mesure, un tra- 
vail d'assimilation, il y a loin de là, cependant, à la 
véritable fusion, à la véritable incorporation qui fait 
qu'il y a une unité profonde et intime de vie et de sen- 
timaits entre les diverses parties de l'État. L'Asiatique, 
l'Africain, le* Romain de la péninsule, le Gâllo-Ro- 
main, l'Hispano-Romain, n'ont jamais été véritable- 
ment des concitoyens. Il y avait des hommes réunis 
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plus OU moins artificiellementy sous le même empire, 
sous la même loi, obéissant à la même puissance. 
Mais, des conditions essentielles, constitutives de 
toute unité normale, de ces conditions que nous 
avons essayé d'énumérer, les unes n'existaient qu'im- 
parfaitement dans le monde romain, les autres y 
manquaient complètement. On avait amalgamé des 
races ou des familles de peuples tout à fait différentes, 
on avait composé comme au hasard un immense ter* 
ritoire, le lien de l'égalité civile n'existait pas plus 
que celui d'un gouvernement national. En un mot, 
pour ceux qui étudient l'histoire de cette époque, il 
est irrécusable que les peuples soumis à Rome avaient 
plutôt perdu leur propre nationalité, qu'ils n'avaient 
acquis la véritable nationalité romaine. 

La Gaule, et je parle principalement de la Gaule 
que les Romains appelaient Transalpine, de celle qui 
forme à peu près la France moderne, la Gaule, dis-je, 
comme partie de l'empire, avait subi et avait dû su- 
bir la loi commune. Sans doute, c'est une des parties 
de l'empire romain qui 'ont lutté avec le plus d'éner- 
gie, qui ont défendu avec le plus de courage leur 
nationalité propre, ce n'est pas pour rien que les 
Romains appelaient les Gaulois gens inquiéta et tetne- 
raria : ces épithètes de la colère leur étaient arrachées 
par la vive résistance qu'ils avaient trouvée dans les 
Gaules. Les Gaulois avaient vu de bonne heure les 
portes du sénat romain s'ouvrir pour eux, les cités 
gauloises avaient acquis de bonne heure les privi- 
lèges des cités romaines, enfin ils avaient donné, eux 
aussi, des maîtres au monde. Mais malgré ces faveurs. 
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que je n'ose pas appeler des succès, pouvaient-ils 
échapper à la dissolution et à la décadence générale 
de Tempire? La Gaule ne devait-elle pas» elle aussi, 
subir la loi commune? 

La décadence de Tempire commence à se révéler 
de bonne heure, car la base manquait. Il n'y avait 
plus de Uberté politique pour personne, il n'y avait 
plus d'énergie morale, le travail libre, ce grand élé- 
ment des sociétés modernes, était inconnu des an- 
ciens, et, quoiqu'on dise, les anciens connaissaient 
à peine les véritables sources de la richesse nationale 
et de la richesse particulière des États. Aussi qu'ar- 
riva.t-il? Le grand moyen de richesse nationale, la 
guerre et la conquête, était désormais épuisé, les 
trésors des nations vaincues n'existaient plus, les be- 
soins du pouvoir augmentaient tous les jours, et dans 
ce vaste empire, avec peu de travail libre, peu de 
commercé, c'était toujours par de nouveaux impôts 
qu'il fallait suiîire aux besoins sans cesse croissants 
du trésor impérial. Bref, c'était le despotisme luttant 
contre sa propre impuissance, et plus il faisait d'ef- 
forts, plus il devenait despotique et plus il devenait 
impuissant. Les deux maladies s'aggravaient l'une 
l'autre et l'on était arrivé au point que les légions 
romaines ne trouvaient plus de soldats romains et se 
recrutaient de ce qu'on appelait les Barbares. On était 
arrivé au point que, même autour des villes, des 
cités ci-devant opulentes, il se formait ce qu'on 
appelait des déserts, on abandonnait sa propriété, 
le maître s'éloignait, l'esclave, pour ne pas mourir 
de faim, se jetait sur la grande route comme brigand. 
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Et cette organisation municipale qui, dans quelques 
pays, supplée jusqu'à un certain ppint au manque de 
libertés publiques, qui^ dans quelques pays, mitigé 
profondément Texercice du pouvoir absolu, rorgani- 
sation municipale était devenue pour les Romains le 
plus horrible des fléaux. Il n'est pas un de vous qui, 
ayant, même éiémentairemont, étudié le droit romain, 
ne sache la triste histoire des municipes romains, ded 
décurions romains, de ce que nous appellerions le 
corps municipal des villes romaines. Cet honneur 
n*en était plus un, c*était un horrible fardeau, car 
à mesure que les besoins augmentaient, c'est aux 
villes, aux municipes que le fisc s'adressait, et pour 
qu'ils satisfissent à ses exigences, il avait imaginé de 
rendre les offlciers municipaux responsables. Eux et 
leurs biens, étaient inféodés, pour ainsi dire, à la 
tyrannie impériale. Aussi ces charges, jadis électives, 
jadis honorables, étaient-elles regardées comme un 
véritable fléau. On ^ faisait soldat, prêtre, on s*exi- 
lait pour échapper à la charge municipale, et il fallait 
ramener, par la violence, ces officiers municipaux 
qu'on faisait semblant d'honorer. 

Aussi le mal allait tellement en croissant, l'abîme 
ie creusait tellement de jour en jour, que les empe* 
reurs eux-mêmes, du fond de leur cour à demi 
orientale, ne pouvaient pas ne pas le reconnaître, et 
J'ai à peine besoin de vous rappeler ce fameux rescrit 
d'Honorius. Effrayé de l'aspect des choses et comme 
tous les gouvernements désormais perdus par leurs 
propres fautes, il voulut essayer de se soutenir par la 
force qu'on avait détruite, par la force nationale, il 



'6EPTIÈMS LEÇON. 99 

voulut convoquer des députés de toutes les villes de la 
Gaule pour qu'ils vinssent au secours de l'empire 
chancelant. C'était dire à celui dont on avait causé la 
mort : Lève-toi et aide-moi. Aussi, que trouva-t-il 
avec son rescrit? l'indifférence, le mépris, l'impossi- 
bilité d^ cette vaine tentative. 

Tel était, dis-je, l'élément romain, et puisque nous 
parlons en particulier de la Gaule, l'élément gallo- 
romain. Des idées d'unité, d'ordre public, de lois, 
de droit, et, à côté de ces idées, un épuisement pro- 
fond, une corruption profonde, une impuissance 
irréparable. Et, en attendant, le Rhin et les Alpes 
suffisaient à peine pour contenir les hordes frémis- 
santes des Barbares qui s'aggloméraient, qui se pres- 
saient. On aurait dit d'immenses troupeaux de vau- 
tours planant sur ce grand corps dont la vie était près 
de s'éteindre. 

Les Barbares 1 ne nous les imaginons pas, surtout 
les premiers qui étaient prêts à faire irruption dans 
l'empire, comme des hommes sortant tout à coup de 
leurs forêts, ne connaissant que la vie barbare oii 
presque sauvage. Non, l'histoire vous le dit, les Goths, 
les Bourguignons, les Francs eux-mêmes connais-* 
saient Rome ; ils connaissaient l'empire et ses pom- 
pes, et sa faiblesse, et ses richesses, et son impuis- 
sance. Les Barbares avaient déjà servi dans la légion 
romaine, les Barbares avaient déjà campé sur les 
frontières de l'empire, les Barbares avaient déjà reçu 
l'or des Romains pour défendre les frontières romai- 
nes contre d'autres Barbares. Mais ce frottement, ce 
contact du Barbare avec le monde romain, Tavâient 
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plutôt rendu rusé que policé, il était plutôt corroaipu 
que civilisé. Il pouvait bien jeter sur ses épaules un 
lambeau de pourpre, il pouvait bien se plaire dans cet 
accoutrement romain; il n'en était pas moins, au 
fond/ un Barbare, il gardait toujours son caractère, 
cette force brutale, celte soif des jouissances maté- 
rielles, cette imprévoyance, ces mouvements ca- 
pricieux qui caractérisent les peuples barbares, et 
surtout ce sentiment si vif, si énergique et désormais 
inconnu aux Romains, de l'individualité, de l'indé- 
pendance personnelle. 

Ainsi, nous croyons bien que les Barbares, les pre- 
miers surtout, étaient moins barbares que beaucoup 
d'historiens ne les ont représentés; mais il n'est pas 
moins vrai qu'ils conservaient, sous un vernis quel- 
conque, les véritables caractères de l'état de barbarie. 
Et le Romain n'avait rien à espérer du Barbare, car il 
ne lui inspirait, il faut bien le dire, ni crainte, ni res- 
pect. Le Barbare, nous l'avons dit^ connaissait par ex- 
périence l'impuissance du Romain, et les témoignages 
historiques les plus irrécusables le prouvent, il le mé- 
prisait profondément, il méprisait profondément la 
mollesse, et. disons le mot dont le Barbare se servait, 
la lâcheté de ce Romain dégénéré, décrépit qui, enve- 
loppé dans la pourpre^ n'avait plus la force de saisir 
une épée, ni un bouclier. Les témoignages sont irré- 
cusables sur ce mépris du Germain pour le Romain ; or, 
du mépris à l'insulte, de l'insulte à l'oppression, au 
massacre ou à l'asservissement complet, il n'y a qu'un 
pas pour des conquérants, si capricieuses, si impré- 
voyantes que fussent ces hordes de Barbares. 
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Aussi, rimagination s'effraie lorsqu'elle veut se 
représenter ce que serait devenue l'Europe, ce que 
serait devenue la civilisation, s'il était arrivé que ces 
deux éléments, l'élément barbare et l'élément romain^ 
se fussent trouvés seuls en présence; l'élément bar- 
bare avec toute sa brutalité et sa violence, l'élément 
romain n'ayant pour égide que ses idées d'ordre im- 
périal et ayant pour ennemis, au fond, sa lâche mol- 
lesse et sa décrépitude. Peut-être la civilisation an- 
cienne aurait-elle entièrement disparu, peut-être le 
monde romain n'aurait-il fourni que des troupeaux 
d'esclaves à ses impitoyables vainqueurs. 

Mais il était écrit dans les lois de la Providence, 
que, s'il devait y avoir une grande transformation du 
monde ancien, il n'y aurait pas d'anéantissement ni 
de véritable dissolution. Sans doute, l'empire et ses 
dieux, l'empire et ses temples, l'empire et sa morale 
tout humaine et son droit incomplet, partial, égoïste, 
devaient céder la place au Dieu tout saint, à l'Église 
du Seigneur, à la morale de l'Évangile, au droit com- 
mun sortant de la morale évangélique et du principe 
fondamental de la confraternité humaine; sans doute 
le monde ancien devait disparaître, mais sur ces dé- 
bris, sur ces ruines ranimées, coordonnées, élargies 
par un principe nouveau, devait s'élever, peu à peu, 
lentement comme toutes les choses de ce monde, 
mais sans interruption aucune, le monde nouveau, 
les sociétés de nos jours, la civilisation chrétienne. 
Et, ne nous y trompons pas, le Barbare était l'ins- 
trument plus encore que le principe de cette grande 
transformation. Le Barbare et le Romain devaient, il 
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est vrai, déposer chacun ses germes propres dans ce 
grand travail séculaire, mais ces germes si divers, à 
qui appartenait-il de les mêler, à qui appartenait-il 
de les confondre dans un seul et même tout, à qui 
appartenait-il enfm d'en construire une puissante 
unité? 

C'était là Tœuvre du christianisme. C'est au chris- 
tianisme qu'il appartenait de relever le Romain dé- 
gradé, de le laver de ses souillures, d'élever ses 
sentiments, d'élargir ses idées et de lui faire envi- 
sager autre chose qu'un droit partial et un ordre 
purement matériel. Il appartenait au christianisme, 
d'un autre côté, de contenir les emportements du 
Barbare, de réprimer -ses colères, d'adoucir ses 
mœurs et de le renfermer dans ces liens d'ordre 
public que le Barbare était d'autant plus prêt à 
briser à chaque instant que c'étaient des liens et 
qu'ils étaient Romains. 

Le christianisme, dis-je, pouvait seul obtenir ce 
résultat, il le pouvait par sa nature, par son prin- 
cipe, par sa doctrine ; il le pouvait parce qu'il parlait 
au nom du ciel, parce qu'il ne parlait pas au nom du 
Dieu de Rome ou d'Athènes, au nom du Dieu des 
Scandinaves ou des Germains, parce qu'il invoquait 
non pas le nom d'une caste ou d'un peuple, mais le 
Dieu de tous, le Dieu du riche et du pauvre, du 
puissant et du faible, et qu'il parlait à tous un lan- 
gage commun à tous. 

Et qui pourrait méconnaître la puissance de cette 
idée, qui pourrait ne pas voir qu'il en découle une 
morale universelle, un droit commun à tous, un 
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principe civilisateur, le principe de l'égalité civile, 
devant la loi comme devant Dieu, le principe de la 
confraternité humaine? 

Ajoutons, pour mieux apprécier encore la puifih 
fiance de ces idées, l'énergie de ces doctrines pour 
les Barbares, ajoutons, disje, une circonstance qui 
n'a pas toujours été suffisamment appréciée, C'est 
qu'en préchant le christianisme au Barbare, le prq^ 
tre chrétien ne lui prêchait pas une doctrine ro- 
maine. Le christianisme n'était pas romain, le ehris* 
tianisme avait vaincu Rome, vaincu les dieux de 
Rome, abattu les temples de Rome. Et lors même 
qu'il s'était assis sur le trône de Constantin, ce n'é^ 
tait pas comme élément romain, mais comme priiir 
cipe vainqueur de Rome. Ainsi en montrant aux 
Barbares les cicatrices du martyr chrétien, on leur 
montrait l'œuvre de Rome impériale. Elle n'était 
pas suspecte au Barbare, la voix de ce prêtre qui 
lui racontait les victoires remportées sur le même 
ennenfii, elle ne pouvait paraître suspecte au Bar^ 
bare, cette voix qui dans les prétoires de Rome 
avait proclamé la foi chrétienne. 

Or, qu'en résultait-il? c'est que le Romain se ré- 
fugiait aux autels du christianisme, comme sous 
l'égide d'un protecteur puissant et que le Barbare 
acceptait le christianisme comme une alliance. Dès 
lors on comprend la puissance de ce troisième élé^ 
ment. 

Cependant, le christianisme aurait-il pu, nous ne 
parlons ici que dans Tordre des choses humaines, le 
christianisme aurait-il pu lui-même servir ainsi d'in- 
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tennédîaire entre ces deux éléments dont Tun de- 
vait complètement écraser l'autre, aurait-il pu ainsi 
arrêter le torrent prêt à engloutir ce qui restait du 
monde romain, s'il n'avait existé qu'à Tétat d'idée, 
sans puissance, sans influence sur les choses de ce 
monde, sans une puissante organisation matérielle ? 
Il est permis d'en douter, car il fallait aux Barbares 
quelque chose de plus, il fallait aux Barbares un 
fait matériel tel qu'il pût parler à des hommes dans 
cet état, mais ce fait extérieur existait ; lors de Tir- 
ruption des Barbares, le christianisme n'était pas 
simplement à l'état d'idée, n'était pas simplement 
la doctrine de quelques anachorètes ou d'une secte 
ignorée. La société chrétienne s'organisa de bonne 
heure, elle s'organisa de bonne heure précisément 
' parce qu'elle était très-vivace, armée d'un prin- 
cipe très-puissant, d'un principe non-seulement de 
spéculation, mais d'action. Aussi la société chré- 
tienne s'empara-t-elle de bonne heure du pays. Et 
il faut le remarquer, car c'est un fait fécond en 
conséquences, même politiques, elle s'empara de 
bonne heure, en particulier, de la Gaule. 

Déjà, avant l'irruption des Barbares, l'Église de la 
Gaule était fortement organisée, elle avait une véri- 
table hiérarchie, elle avait son gouvernement; il 
n'y avait pas de ville un peu importante dans la 
Gaule qui n'eût son évêque et les évêques de chaque 
province ressortissaient à un évêque métropolitain. 
L'Église de la Gaule avait ses revenus, sa juridic- 
tion, ses institutions de secours et de prévoyance. 
Il y a plus; ce n'est pas en vain que les métropo- 
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litains de la Gaule convoquaient des conciles. On ne 
se rendait pas à Arles sous le rescrit d'Honorius, 
mais on se rendait aux conciles chrétiens de la 
Gaule. 

L'Église avait donc ses conciles, ses synodes pro- 
vinciaux, en d'autres termes, ses assemblées déli- 
bérantes. Elle avait un autre principe de vie, le 
principe de l'élection. C'est par l'élection qu'on ar- 
rivait alors à l'épiscopat, quelquefois par l'élection 
tout à fait populaire, par l'acclamation, quelquefois 
par une élection autrement réalisée, mais cependant 
toujours par l'élection. Or, imaginez dans un temps 
de désorganisation, de faiblesse comme celle de 
l'empire et de l'ordre politique, quelle devait être 
la force relative de cette organisation de la société 
chrétienne. Et les hommes formant cette hiérarchie, 
avaient, en outre, l'expérience des aflaires, l'expé- 
rience des grandes luttes. Ils avaient lutté avec le 
pouvoir temporel, avec l'hérésie, avec les restes du 
paganisme, ils avaient été enveloppés dans des af- 
faires très-compliquées, ils avaient eu des obstacles 
de toute nature à vaincre, c'étaient des hommes 
formés par l'expérience et par la lutte. L'élection les 
nommait, la lutte les formait, la hiérarchie leur 
donnait force et vigueur. 

Ce n'est pas tout. Ceux de vous qui ont étudié le 
droit de Rome, savent par les nombreux témoi- 
gnages qu'on en trouve dans le code de Théodose et 
dans le code de Justinien, qu'à mesure que l'autorité 
municipale s'affaiblissait, à mesure qu'elle se dé- 
criait, l'autorité épiscopale augmentait. Une partie 
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de Tautorité des magistrats avait été décernée aux 
évéques. Le municipe, tout le monde le fuyait, le 
municipe, personne ne lui aurait fait aucun legs, 
aucune donation, car le municipe n'était plus l'af- 
faire du pays, c'était une charge, un fléau, le jouet 
du fisc impérial. Mais si le municipe était regardé 
de cette manière, la paroisse se formait, la pa- 
roisse grandissait. C'était dans ces communautés 
religieuses qu'on se réfugiait, c'était vers l'évêque 
qu'on portait ses regards, ses dons, ses offrandes et 
en conséquence, la société ecclésiastique augmentait 
•de jour en jour, l'arbitrage de l'évêque était préféré 
au jugement de la justice locale. 

Telle était l'organisation de la société chrétienne 
au moment de l'invasion des Barbares. Ainsi, vous 
le voyez, on aurait tort et on se poserait un pro- 
blème insoluble si, au moment de ce grand événe- 
ment qui a été l'origine des États, des nations mo- 
dernes, on ne voyait que deux éléments en présence, 
l'élément romain ou gallo-romain quand on parle de 
la Gaule, et l'élément barbare. Non, il n'en serait 
résulté pour l'humanité, rien qu'une lutte épouvan- 
table dans laquelle la force brutale aurait triomphé 
à son gré et dont le résultat aurait été peut-être 
la perte de toute civilisation et l'asservissement des 
vaincus. Il fallait, encore une fois, une force inter- 
médiaire qui tendît au Romain une main secourable 
et retînt, autant que possible,ia fougue du Barbare* 
Ce n'est qu'à cette condition que cette transforma- 
tion était possible. Celte trbisième force était la 
société chrétienne; et si, malgré cet intermédiaire, 
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il y a eu tant de souffrances^ tant et de si terribles 
calamités, si^ malgré cet intermédiaire, TEurope a 
été plus d'une fois menacée, en quelque sorte, d'une 
dissolution complète, pensez à ce qui serait arrivé 
si cette force n'eût pas existé, si cette force ac- 
ceptée par les vainqueurs et par les vaincus, n'eût 
pas amorti le choc, guéri les blessures, ouvert des 
termes de conciliation entre le vainqueur et le 
vaincu. 

Mais comment cela s'est-il fait en réalité dans 
cette lutte si terrible, comment l'unité nationale 
a-t-elle pu se faire jour au milieu de ce terrible chaos 
du moyen âge, comment a-t-elle pu se faire jour 
dans l'État qui en a été en quelque sorte le type^ 
dans la France? C'est ce que nous essaierons de voir 
dans la séance prochaine. 
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Messieurs, 

L'invasion des peuples barbares amena en Europe 
une longue période de troubles, de désordres, de 
calamités : celte première période s'étend réellement 
jusqu'à Charlemagne ; on peut l'appeler la période 
de l'invasion ; car c'est aujourd'hui une vérité histo- 
rique très-connue, l'invasion des peuples du nord n'a 
pas été un fait instantané, unique ; c'est un fait qui 
a eu une longue durée et qui s'est successivement 
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renouvelé. A un premier débordement du flot de la 
Germanie en a succédé un second^ puis un troisième. 
Les peuples qui étaient arrivés, qui étaient en quelque 
sorte établis, se sentaient pressés, pousses par les peu- 
plades qui arrivaient ensuite ; ils étaient eux-mêmes 
vaincus, opprimés ou déplacés. 

C'est donc un choc qui n'a pas été instantané, je le 
répète ; c'était un choc continuellement renouvelé de 
peuples, de races, ou au moins de familles différentes, 
de peuples qui ne parlaient pas la même langue, qui 
ne professaient pas la même religion, qui n'avaient 
pas les mêmes idées d'organisation, qui n'avaient pas 
la même vie, le même principe, le même sentiment. 
Ce grand fait a dû représenter en Europe un véritable 
chaos. Et aujourd'hui, quand nous essayons, à l'aide 
des témoignages contemporains, de nous représenter 
les résultats de ce fait immense, aujourd'hui encore 
Vimagination s'effraie à la pensée de ce qu'ont dû 
souffrir les peuples vaincus. Et certes, il serait à peu 
près puéril de demander si, pendant cette longue pé- 
riode, il a pu y avoir en Europe quelque chose qui 
méritât le nom d'unité nationale. Hélas ! y avaiï-il 
même quelque chose qu'on pût appeler un peuple ? 
Nous voyons des vainqueurs et des vaincus, des hom- 
mes libres et des serfs, et, sous un autre point de vue, 
une société civile et une société religieuse. Tous ces 
éléments coexistaient dans le même temps et dans le 
même pays ; mais tout cela était plutôt juxtaposé 
qu'amalgamé, confondu dans un seul tout harmoni- 
que. Toutes les conditions, soit internes, soit exté- 
rieures de l'unité nationale, d'une forte et régulière 
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organisation de l'État, manquaient nécessairement à 
répoque dont nous parlons ; et ainsi que nous l'avons 
dit, ainsi que les témoignages historiques le confir- 
ment, il y aurait eu une dissolution complète sans 
Cet intermédiaire de la seule association qui fût alors 
fortement et régulièrement organisée t la société 
chrétienne. 

Ainsi, vous le voyez, qui s'entremet continuelle- 
ment entre le peuple conqucrant et le peuple con- 
quis ? C'est l'évêque. Qui porte la parole? C'est l'é- 
vêque. Qui est-ce que la ville, menacée d'être pillée 
et détruite, Invoque comme médiateur auprès de ce 
barbare, contre lequel la force est inutile ? C'est le 
clergé qut s'entremettait ainsi, et rendait alors les ser- 
vices qui sont dans la nature de sa mission. 

Au milieu de ce grand désordre, l'instinct, si je 
puis parler ainsi, de la société et de l'organisation 
sociale, les souvenirs de Rome, l*exemple de ce que 
Rome avait été, de ce que l'organisation romaine était 
encore, là où elle n'avait pas été tout à fait brisée, 
devaient donner même aux Barbares l'idée d'organi- 
ser quelque chose de régulier, de stable. 

L'essai le plus rationnel, celui qu'on doit le plus 
regretter, est celui des Goths en Italie, le royaume 
établi, sur la fin du v* siècle, par Théodoric. Certes, 
si l'édifice élevé par Théodoric eût pu subsister, les 
destinées de l'Italie auraient été tout autres qu'elles 
n'ont été. Sans doute, la péninsule aurait eu moins 
de gloire municipale; sans doute, elle aurait eu moins 
de développements locaux, un moins grand nombre de 
grillants foyers, mais elle aurait eu l'indépendance 
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nationale. L'essai ne pouvait pas réussir ; il ne faut pas 
en accuser les hommes, mais les temps et les circons- 
tances. Tout était en mouvement et en désordre, et ce 
n'était pas au vi* siècle qu'on pouvait se mettre à l'abri 
de ce grand mouvement. 

Ces traits généraux s'appliquent avec une parfaite 
justesse à la France. Le pays gaulois subit alors cette 
loi commune de l'Europe civilisée; son territoire 
aussi fut envahi) occupé simultanément et successi-' 
vement par des peuples divers» 

Je n'ai qu'à rappeler les noms des Visigoths, des 
Bourguignons, des Francs, qui ont laissé leurs nomd 
au pays, les uns au midi, les autres à l'est, les autres 
au nord. Après de nombreuses luttes, de nombreuses 
vicissitudes, vous le savez, la race franque obtint la 
domination du pays, et un de ces chefs de tribu qui, 
plus que tant d'autres, avait l'instinct de la conquête, 
fit sentir sa domination à peu près aux deux tiers 
de la Gaule. Je dis qu'il fit sentir sa domination, 
car ainsi que les historiens modernes l'ont fait fe** 
marquer, il ne faut pas se représenter les conquêtes 
des barbares comme nous nous représentons aujour- 
d'hui les conquêtes d'un peuple civilisé. Si un 
peuple civilisé prenait le parti de faire siennes les 
provinces d'un autre État, il les occuperait par ses 
armées savamment disposées, il organiserait un nou- 
veau pouvoir, il ferait ce que nous avons vu faire de 
nos jours dans tant de pays. Les Barbares n'élevaient 
pas leurs idées à cette hauteur. Souvent leur con- 
quête n'était qu'une incursion, elle finissait par un 
pillage, et ils rentraient chez eux chargés de butin, 
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laissant dans le pays conquis une trace sanglante 
de leur passage et la terreur de leur nom, au point 
que c'était à peu près sans éprouver de résistance 
qu'ils y revenaient quand bon leur semblait. 

Les Francs, sous Clovis, traversèrent la Loire, 
pénétrèrent dans le midi, battirent les Visigoths, 
combattirent avec succès contre les Bourguignons ; 
mais il n'est pas moins vrai que le siège principal de 
la race franque dans la Gaule était au nord, c'est là 
un fait remarquable, parce que, comme nous venons 
de le dire, les traces en existent encore. Je ne veux 
pas ici entrer dans l'énumération fatigante des fré- 
quents partages d'États qui eurent lieu sous la race 
mérovingienne, mais il importe de se rappeler que 
de ces royaumes éphémères, deux pourtant ne le fu- 
rent pas, celui de la Neustrie et celui de l'Austrasie. 
C'est là, dis-je, le fait qu'il importe de faire remar- 
quer, tels étaient les deux royaumes francs survi- 
vants. Leurs limites n'étaient pas bien certaines et 
définies ; en gros, ils étaient séparés par la forêt des 
Ardennes, les uns essentiellement entre le Rhin et la 
Meuse, les autres plus vers le midi. Or, voilà la dualité 
établie dans cette domination franque qui occupait le 
sol de la Gaule ; véritable dualité, car au fond ils 
représentaient deux principes divers, quoique l'un 
et l'autre fût un État franc, quoi qu'ils représentassent 
l'un et l'autre un fait de la conquête. Dans l'Austrasie, 
qui était, pour ainsi dire, aux portes de la Germanie, 
qui s'alimentait continuellement de la Germanie, 
c'est l'élément germain qui dominait, et par les rai- 
sons que je viens d'indiquer, et parce que Tinfluence 
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de la civilisation romaine s'était toujours fait moins 
sentir dans ces régions éloignées que dans le midi de* 
la Gaule. Dans Tautre royaume, les Francs se trou- 
vaient en petit nombre, en conquérants, mais à peu 
près comme une colonie romaine au milieu de la ci- 
vilisation du pays. Ils subissaient l'influence du pays, 
le clergé qui était alors comme le précepteur du bar- 
bare avait bien plus d'influence ici que dans l'Aus- 
trasie. C'étaient donc deux États qui, au fond, repré- 
sentaient deux idées difi'érentes; dans l'un domi- 
naient les coutumes et la langue des Germains, dans 
l'autre, les lois et la langue de Rome : il y avait donc 
là, je le répète, une dualité dont les traces ont existé 
longtemps dans l'histoire de la France, et ne sont pas 
aujourd'hui complètement eflacées. ' 

Et ici nous pouvons remarquer les efiets et l'in- 
fluence d'une civilisation supérieure quand même 
elle est amollie, décrépite. La civilisation romaine 
était à peu près pleine, complète dans le midi de la 
France. Aussi exerçait-elle une très-grande influence 
sur les conquérants. C'est un fait général en histoire, 
la force physique peut conquérir, mais lorsque le 
peuple conquis est doté d'une civilisation supérieure 
à celle du peuple conquérant, à la longue la civili- 
sation du peuple conquis s'empare du conquérant, 
l'idée s'impose à la force, la pensée domine la force 
matérielle. Ce fait s'était aussi réalisé à l'égard de la 
France, là où la civilisation romaine était plus enra- 
cinée, plus vivace. Et par une conséquence néces- 
saire, les idées de gouvernement, de gouvernement 
central, de royauté, prenaient dans la Neustrie, à 

1. 8 
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Taîde de la civilisation romaine et du clergé, un dé- 
veloppement qu'elles ne pouvaient pas prendre dans 
l*Austrasie, où domittaieht les traditions des forêts 
de la Germanie. 

Mais, précisément dans ce fait, il y avait quelque 
chose dé précoce, \\ y avait quelque chose qui n^était 
pas d'accord avec les calamités du temps. La race ger- 
maine ne pouvait pus voir avec indifférence, ni même 
avec résignation, cette domination des idées et des 
coutumes romaines, le développement de cette force 
centrale aux dépens de l'indépendance personnelle du 
Franc. Ces guerriers qui étaient arrives dans le pays 
comme les compagnons de leurs chefs, on ne pouvait 
pas espérer, il était prématuré de croire qu'ils se ré- 
signeraient à cet ordre réguliet* qui paraissait Vouloir 
s'établir, et quMls dépouilleraient leur indépendance 
personnelle au profit de la royauté. Et l'exemple de . 
ce qui se passait danè l'Aùstrasie devait | amener une 
èrise Inévitâbte. C'est eet'te crise, qui ne fut autre 
chose que le triomphe de l^arîfetocratie des ÎBarbares, 
de farîstôcratîe ôonquérante guidée, dirigée par 
ce qu*btl aî)pelait leS maires du palais, qui pro- 
duisit là chute dfe la pretnîèl^ë dynastie et l'avéhè^ 
mèht de h seconde. Ce n'était autre chose qu'une 
recrudesceilce de Télément germain voulant bri* 
ser les entraves qu'x)n avait essayé de lui don^ 
her et reconquérir sa domination et sa toute-puis- 
sance. 

11 y eut donc là une deuxième victoire de Téléttiènt 
germain ^t* l'élément gaulois, dont l'expression fut 
t^avénemeiît des Carlovinglens. C^est y^omme repre^ 
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sentant de l'élément germain , dont le foyer était essen- 
tiellement dans l'Austrasie, que Pépin fut élevé au 
trône, qu'il se vit élire par une assemblée et sacrer par 
un évêque d'abord, par le pape ensuite. Et alors 
l'empire des Francs eut une sorte d'unité, il fut réuni» 
mais c'était l'élément germain qui dominait, mais la 
civilisation romaine reçut là un deuxième échec, et 
la France future reçut ainsi une dose d'élément ger- 
manique beaucoup plus forte qu'elle ne l'aurait reçue 
si l'on fût resté dans les termes de l'établissement 
premier en Neustrie. 

Arrêtons-nous un instant, car lorsqu'on a nommé 
les Carlovingiens, la pensée court rapidement à Char- 
lemagne. Mais avant de fixer notre attention sur ce 
grand homme, envisageons la société telle qu'elle 
était ou pouvait être dans cette longue période de 
troubles et de désordres. Qui pourrait, pendant cette 
période, chercher dans la Gaule une société régu- 
lière, une société organisée, une unité nationale? On 
ne la trouverait pas plus dans la Gaule qu'ailleurs. 
Dans la Gaule aussi, des peuples divers, des langues 
diverses; dans la Gaule aussi, un territoire continuel- 
lement déchiré, morcelé, les limites des États varia- 
bles, incertaines, les deux génies difTérents, le génie 
romain et le génie germain en présence, en lutte, 
deux lois, deux droits, deux formes diverses de civi- 
lisation; bref, dans la Gaule, comme ailleurs, les con- 
ditions d'une forte organisation de TÉtat, les con- 
ditions de l'unité nationale manquaient complète- 
ment. 

Et si, au lieu de vous en tenir à ces notions gêné- 
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raies, vous voulez en chercher la preuve dans des 
données particulières, dans les faits positifs de la 
société de ce temps-là, la confirmation sera pleine et 
entière. Fixez vos regards sur les persoones, portez- 
les sur les choses, vous trouverez toujours la confir- 
mation de ce que nous venons de dire, Tabsence de 
toute unité. 

Sans doute, des érudits, des historiens ont essaye 
de classer les difTérentes situations sociales des per- 
sonnes dans cette période. Il faut en convenir, ils ont 
échoué parce que, dans une si grande mobilité de 
faits et d'idées, dès qu'on paraît saisir un fil, on le 
sent immédiatement brisé par un fait nouveau. Ouvrez 
les lois des Barbares, cherchez-y le taux de la vie des 
hommes, cherchez-y le montant du Wehrgeld, de ce 
que le meurtrier devait payer comme compensation 
à la famille de celui qui avait été victime de son 
délit, et vous y trouverez des appréciations.extiê- 
mement diverses. Que valait, chez les Francs salions, 
un Romain de la plasse des tributaires, qui n'était pas 
proprement un esclave ? Il ne valait que la quaran- 
tième partie d'un compagnon du roi, car pour le 
meurtre d'un Romain tributaire, il fallait payer qua- 
rante-cinq sols, pour le meurtre d'un compagnon du 
roi il en fallait payer mille huit cents. Et entre ces 
deux limites, vous trouverez des compositions très- 
diverses, si vous compulsez les lois des Bourguignons 
et des autres Barbares. Vous en trouverez pour les 
forgerons, pour les hommes libres, pour les culti- 
vateurs, pour les affranchis, pour toutes les condi- 
tions. 
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Aucune espèce d'égalité, non-seulement dans les 
conditions, mais devant la loi. 

Il y avait des hommes libres. On a peut-être exa- 
géré lorsqu'on a voulu soutenir que la race des 
hommes libres avait à peu près disparu. Il y avait 
des hommes libres ; mais qu'est-ce que cela signi- 
fiait ? Des hommes qui n'étaient pas esclaves f sans 
doute il y en avait un grand nombre ; il y avait les 
fidèles, les leudes, qui étaient attachés à la per^ 
sonne d'un puissant ; c'était, en quelque sorte, l'état 
précurseur de Fétat de famille qui devait se former 
plus tard dans l'organisation de la féodalité ; il y avait 
une grande variété d'affranchis ; il y avait les serfs 
proprement dits. Les hommes libres, qui n'étaient 
ni sous la protection d'un puissant, ni affranchis, qui 
ne relevaient que d'eux-mêmes, par qui étaient-ils 
protégés, quelle loi, quel pouvoir invoquaient-ils, 
une fois que leur force personnelle ne suffisait pas à 
les défendre? Hélas ! dans une société aussi profon- 
dément désorganisée, dans une société où la force 
brutale jouait un si grand rôle, quelle était leur con- 
dition quand ils n'avaient pas assez de force pour 
être à leur tour membres de celte aristocratie de la 
race et de l'épée et protecteurs des autres? Voilà' 
comment quelques historiens ont cru que la race des 
hommes libres avait disparu. Littéralement la propo- 
sition n'est pas vraie, parce qu'elle voudrait dire que 
les hommes avaient été réduits à l'état d'esclaves, ce 
qui n'est pas ; mais si ces historiens ont voulu dire 
qu'il n'y avait pas de protection, que le droit et la loi 
étaient impuissants, que tous ceux qui sentaient le 



ii9 COURS DE OBÛIT GONSTITUTIOMMXL. 

besoin d'une protection se réfugiaient sous l'égide ^ 
non de la loi, mais d'un homme puissant, ils ont dit 
la vérité. 

Cette variété dans les personnes se retrouve dans 
les terres. Ce qu'on appelait les terres allodiales 
étaient des terres qui ne remontaient pas à une con- 
cession obtenue d'un homme en compensation de 
services, ou comme preuve d'un lien établi entre le 
concessionnaire et le concédant. Les autres, au con- 
traire, étaient des terres concédées par ceux qui en 
avaient occupé dans la conquête plus qu'ils n'en 
voulaient, et qui les concédaient comme dans les 
forêts de la Germanie il donnaient des chevaux et des 
armes. Enfin, il y avait les terres qu'on' appelait tri- 
butaires ; celles-là devaient payer. 

Les institutions politiques oiTraient la même va-^ 
riété, la même absence d'unité. Il y avait évidemment 
trois éléments dont chacun, jusqu'à un certain 
point, aspirait au gouvernement de la société. 

Les Barbares apportaient avec eux leurs coutumes. 
Dans leurs forêts, dans leur pays, ils se réunissaient. 
Ces peuplades, ces tribus connaissaient des assem- 
blées délibérantes auxquelles assistaient les chefs de 
famille. C'est le propre de toutes les tribus ; l'autorité 
du chef n'est pas telle qu'il puisse commander ; il faut 
qu'il consulte, qu'il tache de persuader pour qu'on 
le suive ; il faut donc consulter, discuter en commun. 
C'est là ce qu'on retrouve dans l'organisation par 
tribus, c'est ce qui se passe encore dans les pays 
organisés par tribus. 

Voilà un souvenir, une coutume importée par les 



fiarbarôg, Sfais oeg mêqoea Barbare^i arrivant sur le 
sol conquis, trouvèrent opportun de 4ev§niP grands 
propriétaires. Ils s'emparèrent d'vme grande portion 
du sol conquis^ non ^ans doute par une &ortç de mça 
sure générale, régulière, exécutée d@ )a mêraç ma- 
nière partout, en même temps. Mais enfini quand nn 
chef s'établissait dans un canton, il prçnait unç ççr» 
laine quantité de terres, et souvent on lui adjugeait 
de vastes étendues de terrain qui étaient abandonnées 
complètement, de sorte que, outre les terreg qu'il 
avait prises à ceux qui les pondaient et les cuin 
tivaient, il ajoutait à son doQiaine ces terres vacan-» 
tes. 

Cette aristocratie barbare, ces gqerriprg, ces ebeftt 
dans les forêts de la Germanie, devinrent donc, par 
une conséquence naturelle, une aristocratie guerrièr§ 
et territoriale. Ils se sentaient là établis, ils ^e sentaient 
là chez euXf Dès lors, ils eurent tout de ^nite Kidé4 
d'exercer une autorité, une juridiction, poit copomô 
chefs, soit comme protecteurs, soit comme posse?^ 
seurs, et sur leurs biens et sur leurs terres qui nfl 
relevaient, disaient-ils, de personne que du droit da 
leur épée, et sur les personnes qui s'y réfugiaient et 
sur leurs tributaires, et sur ceux à qui ils donnaient 
des concessions. Ils s'organisèrent ainsi en una fortQ 
aristocratie territoriale, sans perdre le caractère d'aris-» 
tocratie militaire, 

Voilà un deuxième élément, élément trèi^puissant 
celui-là, parce que c'était la continuation du principe 
germain et le résultat matériel de la conquête. C'était 
cette même aristocratie de3 forqta de la Germama, 
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consolidée par les possessions et par la richesse qu'elle 
venait d'acquérir. 

Enfin, il y avait une royauté, il y avait un chef. 
Sans doute ce n'était pas la royauté comme elle fut 
conçue plus tard ; mais il y avait un chef, et ce chef 
se modelait, cherchait à se modeler sur la royauté 
romaine. Il avait là comme instituteurs, comme con- 
seils, les hommes du monde romain, le clergé. 

Il y avait donc trois forces, trois éléments. Mais où 
trouvons-nous que ces éléments aient jamais été coor- 
donnés dans un système, à cette époque ? Nous ne le 
voyons nulle part. Il y avait des assemblées, principe 
germanique. Mais bientôt on n'alla plus à ces assem- 
blées ; on n'alla plus ni aux assemblées ni aux plaids 
locaux. On était des seigneurs chez soi ; on exerçait 
son pouvoir sur ses biens et sur ses hommes. Dans les 
forêts de la Germanie, ces assemblées n'étaient pas 
fréquentes ; on s'occupait de choses simples : faut-il 
ou non faire une expédition ? Mais lorsqu'on voulut 
s'exercer au vrai gouvernement, c'était une chose que 
le Barbare ne comprenait pas, et lorsque l'on convo- 
quait les plaids, c'était ordinairement pour avoir les 
amendes de ceux qui ne s'y rendaient pas. 

Aussi que devait-il rationnellement arriver ? Il de- 
vait arriver le triomphe de l'aristocratie barbare, de 
l'aristocratie territoriale ; car c'était là alors la force la 
plus vivace, celle qui parle aux sentiments des hom- 
mes puissants. Et, en effet, c'est cette force qui aurait 
triomphé, si son triomphe n'avait pas été retardé par 
un grand épisode, par un grand effort, par une grande 
tentative, qui, il faut le dire, honorera à tout jamais 
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l'iiomme qui a pu la concevoir : je veux parler du 
règne de Charlemagne. 

On a accusé Charlemagne de despotisme ; on lui a 
reproché d'avoir fait de longues guerres, des guerres 
inhumaines, d'avoir, par ces guerres, extrait pour 
ainsi dire le peu qui restait de vie au corps social, 
et achevé ainsi Tépuisement de la nation. Sans doute, 
Charlemagne , comme d'autres guerriers , comme 
d'autres conquérants, avait le goût de la guerre, et 
je ne me charge pas de démontrer que toutes les 
expéditions qu'il a faites fussent absolument néces- 
saires. Mais pourrait-on méconnaître cependant (au 
reste, on ne le méconnaît pas aujourd'hui) le but es- 
sentiel de ces guerres et de ces expéditions. Il y a eu 
deux rôles bien distincts dans Charlemagne. Dans 
l'un, il a fait une tentative très-grande, très-honora- 
ble, qui n'est pas restée ; mais dans l'autre, il a rendu 
à l'Europe et à la civilisation un service qui est resté, 
c'est d'avoir arrêté les invasions des Barbares, c'est 
d'avoir mis fin à ces invasions continuelles de peuples 
se ruant sur les autres peuples. C'est lui qui a tracé la 
ligne, et qui a dit au flot de la Germanie : Tu n'iras 
pas plus loin. Et si la Gaule entre autres, si la France 
a eu encore à subir quelques invasions, ce n'est plus 
par la grande route de l'invasion des Barbares que les 
envahisseurs sont arrivés ; les Normands sont arrivés 
par la mer. 

Or voilà le service qui est resté. Charlemagne a 
élevé une digue puissante que le flot du Nord n'a 
pu dépasser. Fait remarquable^ car ne nous y trom- 
pons pas, ainsi que je l'ai dit, les Carlovingiens^ 
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CJiarlemagne lui-même, étaient essentiellement Jet 
représentants de l'élément germain. Et c'est devant 
le monde germain que Charleroagne plaçait une di- 
gue, c'est en quelque sorte son propre peuple qu'il 
arrêtait. U y avait là au fond une porte de contra- 
diction dont nous reparlerons dans un instant. Mai$ 
en même temps, et c'est aussi sa gloire, au milieu de 
ces temps de troubles et de désordres, il sentait, il 
faisait plus, il concevait nettement le besoin et l'idée 
d'un gouvernement, d'up ordre régulier dpns la 
société civile, pensée grande, pensée qui dans ce 
temps-là était une grande preuve de génie. Charle- 
magne l'a conçue et réalisée, il a établi un gouver- 
nement régulier et il a pu l'établir grâce à son génie, 
aux forces dont il a pu disposer et aussi, il faut le 
croire, parce que le monde fatigué se jeta momen- 
tanément dans ses bras et s'abandonna à son géni« 
organisateur, 

Charlemagne voulait à la fois gouverner et réunir; 
réunir les diverses parties de cet empire et y établir 
un gouvernement régulier. Les moyens qu'il em- 
ploya furent nombreux. Il y eut sous lui des assem- 
blées nationales» Cependant, ne nous y trompons 
pas, c'étaient plutôt de grands conseils auxquels on 
appelait des hommes des différentes parties de Tem^ 
pire, pour qu'ils pussent informer le pouvoir cen- 
tral de l'état des choses, recevoir ses instructions et 
«es ordres; moyen d'unité. 

Et puis , qui n'a pas entendu parler de ses com- 
missaires, de ses envoyés, de ses Mhsi dominicù Ils 
étaient le lien entre les autorités locales, entre les 
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pouvoirs locaux et le pouvoir eentraU Ils allaient 
périodiquement dans toutes les parties de l'empire, 
ils portaient les ordres de l'empereur, ils recueil- 
laient les renseignements, réformaient les abus, 
étaient investis de grands pouvoirs» C'était un lien 
toujours vivant, toujours senti entre les pouvoirs 
locaux et le pouvoir central. 

Et les continuels voyages de Charlemagne lui-^ 
même étaient un moyen de gouvernement. Il con^ 
sacrait sa vie aux moyens de contenir ensemble les 
diverses parties de ce vaste empilée* 

Trop vastes en effet, et l'empire et la pensée I II y 
avait encore là un essai prématuré, car dans ce 
temps, les peuples que Charlemagne gouvernait sen* 
taient-ils vivement cette nécessité de l'ordre et du 
gouvernement? Et si cette nécessité était sentie par 
les classes opprimées, était-elle également sentie par 
les oppresseurs? Hélas ! elle ne l'était nullement et 
ce vaste empire réunissant ainsi des peuples si di^ 
vers, de mœurs si opposées, de langues si différen- 
tes, pouvait*!! se soutenir au temps de Charlemagne? 
Ces grandes créations peuvent-elles jamais survivre 
au génie^ de leur auteur? Charlemagne pouvait*il 
espérer de former à cette époque un seul tout de la 
France actuelle et d'une grande partie de l'Alle- 
magne, de l'Espagne et de l'Italie? Le pourrait-on 
aujourd'hui avec tous les moyens de gouvernement 
que nous possédons? Qu'était-ce donc du temps de 
Charlemagne, dans un temps où l'esprit d'ordre et 
d'organisation régulière était à peu près éteint chez 
les populations? 
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Voilà OÙ se trouvait ce que j'ai appelé une contra- 
diction. Lui Germain repoussait le principe germain 
et agissait contre la nature de ce même principe. 
C'était possible pendant sa vie, c'était une impossi- 
bilité après sa mort. Aussi un grand historien mo- 
derne, Augustin Thierry, a-t-il bien démontré que 
ces guerres qui éclatèrent après Charlemagne, ces 
guerres que les historiens qui ne voient que des 
noms, appellent des guerres de famille, des luttes de 
parents à parents^ étaient au fond des luttes de peu- 
ples à peuples, des luttes de peuples qui voulaient 
briser ce lien factice dans lequel le génie de Char- 
lemagne les avait enfermés. C'est que l'unité de 
Charlemagne n'était pas de ce temps, c'est qu'elle 
n'avait pas ses racines dans le sentiment des peuples. 
C'était alors un autre principe qui travaillait les 
nations, c'était le morcellement, c'était le brisement. 
Cet esprit d'indépendance personnelle que les Ger- 
mains avaient apporté, cette aristocatie territoriale 
des Germains qui s'était formée dans la (con- 
quête, étaient des principes vivaces dont on avait 
pu suspendre un instant l'action, mais auxquels 
on n'avait pas ôté leur force, qu'on n'avait pas 
dépouillé? de l'influence qu'ils devaient exercer plus 
tard. 

Ces principes devaient ^porter leurs fruits, et ces 
fruits étaient l'anéantissement du pouvoir central, le 
morcellement du pays, l'indépendance de cette aris- 
tocratie. Et voilà la pente que les choses suivirent 
avec une rapidité prodigieuse. Et qu'était-ce que ce 
morcellement, et cette indépendance personnelle et 
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ce triomphé, de raristocratie territoriale ? c'était la 
féodalité, c'était le système féodal qui était tout en- 
tier dans ces circonstances et dans ces faits ; c'est au 
système féodal que marchait alors la société. Pour- 
quoi? Parce que c'est dans le système féodal que se 
réalisait ce qui était alors les idées et les sentiments 
de tous les honunes influents. Cette féodalité n'était 
autre chose qu'une grande république, une grande 
république fédérative, une grande confédération 
d'une quantité énorme de petits souverains absolus ; 
telle était réellement la féodalité. 

Mais nous voulons aujourd'hui nous arrêter ici. 
Ce qui est évident par les faits que nous vous avons 
sommairement rappelés, c'est que dans la période 
que nous avons appelée période d'invasion, toute ten- 
tative d'unité nationale pouvait être louable, mais 
était impossible. Toutes les conditions manquaient, 
identité d'origine, de langue, d'institutions, tout 
manquait. Point d'égalité civile, point de gouverne- 
ment national, aucune des conditions d'unité ne se 
réalisait. Cet esprit d'indépendance personnelle, 
cette aristocratie territoriale, produit de la conquête 
combiné avec l'élément germain, conduisaient néces- 
sairement au morcellement, à l'émancipation de tous 
ceux qui se croyaient quelque force et quelque puis- 
sance personnelle, elles renfermaient en elles-mêmes 
les germes de la féodalité. Charlemagne arrête un 
moment le développement de ces faits et de ces 
principes, il l'arrête un moment par une tentative 
très-honorable pour son génie, mais prématurée. 
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Le service quMI rendit atix États de TEurope, c'est 
l'action qu^il exerça pour arrêter les invasions des 
Barbares, tl a fermé Tépoque dè« invasions et ou- 
vert répoque de l'organisation. 
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Messieurs, 

La lutte qui devait se prolonger pendant des 
siècles, était entre le principe de Tindividualité, de 
rindépendance, d'une part, et le principe de Torgâni- 
sation sociale et civile de l'autre. A cette époque, dans 
te sein de ces deux principes était contenu ïe germe 
de deux institutions qui ont longtemps domine 
seules; raristocratie et la royauté; l'aristocratie^ 
qui doiîna naissance à la féodalité, sorte de dévelop- 
pement du principe barbare ali profit du plus puis- 
sant; la royauté qui résumait en elle des idées d'or- 
ganisation sociale et d'unité du pouvoir. Il n*y avait 
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pas de place silors pour la démocratie, rélément dé- 
mocratique lui-même n'existait plus, il n'y avait pas 
de peuple proprement dit, mais des vainqueurs et 
des vaincus, des maîtres et des esclaves, le peuple 
du monde moderne n'avait pas encore paru, nous 
assisterons bientôt à sa naissance. 

De ces deux principes, Taristocratie et la royauté, 
lequel devait triompher? Évidemment le principe 
barbare, plus jeune, plus fort ; il était seul à la 
portée des esprits qui avaient le plus d'influence dans 
les affaires. Les idées d'ordre, d'État, d'unité, qui 
ont quelque chose d'abstrait et de plus ou moins 
difficile dans leur conception, n'étaient pas saisis- 
sables pour des hommes qui sortaient à peine d'un 
état de choses anarchique, incohérent, d'un véritable 
chaos. L'Europe, après tant de luttes et de calamités, 
avait été ramenée à une sorte d'enfance ; la société 
livrée à elle-même devait prendre naturellement le 
développement féodal, se démembrer, se fraction- 
ner en une multitude de sociétés diverses, c'est ce 
qu'elle fit. 

Le principe germanique, comprimé en France par 
la main puissante d'un grand homme, suspendu mo- 
mentanément par le triomphe de la royauté, reprend 
bientôt tout son essor sous les faibles successeurs de 
Charlemagne. On voit de toutes parts dans cette 
période historique, et pour toutes choses, le prin- 
cipe de l'individualité s'exercer et se manifester par 
un démembrement. Il y eut sans doute, même alors, 
des assemblées générales, mais non plus pour former 
un grand conseil; elles semblèrent n'exister doréna- 
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vant que comme une occasion, un prétexte de guerre 
civile, un théâtre de discordes. Ces circonstahces 
où le clergé, les grands et la royauté se trouvaient 
en présence, leur révélaient leur antipathie récipro- 
que. Au sortir de ces réunions, chaque seigneur ne 
songeait plus qu'à s'affermir dans le domaine qu'il 
occupait ; aussi les bénéfices et les charges, de tempo- 
raires qu'ils étaient, devinrent bientôt héréditaires. 

On a beaucoup discuté pour savoir si les bénéfices 
avaient été, dans l'origine, héréditaires ou non ; peu 
importe, il n'en est pas moins vrai que l'idée de se 
perpétuer dans la possession des biens qui leur étaient 
concédés devait venir naturellement à l'esprit des 
bénéficiaires ; aussi trouve-t-on que les concessions 
occupent une grande place dans la législation d'alors. 
Mais on alla plus loin ; l'hérédité des terres fut suivie 
d'une hérédité qui établissait une aristocratie d'une 
autre nature, l'hérédité des charges et des offices ; 
les comtes, les ducs, les barons étaient des fonction- 
naires ; ils voulurent laisser à leurs enfants, avec la 
jouissance de leurs terres, la jouissance de leurs digni- 
tés. La royauté résista faiblement, l'aristocratie l'em- 
porta, et quand ce fait se fut étendu, quand il eut été 
souvent réalisé, il finit par être exclusivement consa- 
cré par des capitulaires, et devint non plus une cou- 
tume, mais une loi. 

Ce pas était immense dans un temps où il n'y avait 
que deux principes sociaux. La royauté se trouvait 
dès lors à peu près anéantie ; le morcellement s'ap- 
pliqua bientôt à toutes choses, la forme féodale pré- 
valut définitivement partout. 

I. 9 
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Il f^utle reconnaisse, c'était là unesorie d'organi- 
gation, un moyen de mettre fin à de grands désor- 
dres , c'était rinstinct d'un ordre social qui s'appli- 
quait de la seule manière compatible avec l'état de 
choses existant. Il n'y eut plus bientôt que suzerains, 
vassaux, bénéficiaires, arrière-vassaux, affranchis, 
colons et serfs. L'homme était-il puissant? il était 
aristocrate ; s'il était faible, il se réfugiait sous la 
main du fort. Plus d'individus libres, partout dépen- 
dance de l'homme à l'homme, et, comme conséquence 
nécessaire d'une organisation pareille, tout pst iné- 
galité, distinction, privilège. C'est une chose curieuse 
que l'e^pagération à laquelle ont été poussés les 
hommes par cette manie d'inégalité ; la féodalité avait 
revêtu de son habit bigarré la société tout entière, 
l'Église en avait emprunté les formes et l'extérieur; 
elle donnait en fief le casuel, les revenus des bap- 
têmes, etc., etc.... Les communes, cette nouvelle 
puissance qui ne tarda pas à s'élever, et qui, certes, 
n'était pas féodale, en emprunta cependant l'accou- 
trement et Ja livrée. Les idées générales d'ordre ne 
satisfaisaient pas encore ces intelligences grossières, 
on ne concevait le droit que comme le fait d'un privi- 
lège, la suite d'une conquête, 

Au milieu de la coexistence de tou^ ces souve- 
rainetés diverses, où l'homme était toujours aux prises 
avec l'homme, où le maître tenait tout dans sa main, 
intervenait dans tout, la manie réglementaire ne 
pouvait tardar à se développer outre mesure ; aussi 
on ne fit bientôt plus un pas dans une terre, dans une 
Ville, sans se heurter contre un privilège ou contre 
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un impôt. Dans la même ville, il y avait souvent plu- 
sieurs enceintes appartenant chacune à un seigneur, 
à un suzerain différent, réglée chacune par des ordon- 
nances différentes, pas un métier qui ne fût dirigé at; 
enchaîné. On ne pouvait envoyer ses enfants à l'école, 
aiguiser le soc de sa charrue, prendre ses repas, cou- 
vrir son feu, qu'à un signal et avec une permission 
donnée ; pour cuire son pain, pour couper ses mois- 
sons, il fallait une autorisation supérieure. Les impôts 
se reproduisaient sous toutes les formes, sur les ma- 
ris, sur les veuves, et lorsque le seigneur partait pour 
la guerre et lorsqu'il était armé chevalier ; les détails 
en seraient innombrables. La justice, grand Dieu, la 
justice ! mais le pays était couvert de prisons seigneu- 
riales, il y en avait plus de 80,000 ; à côté, on comp- 
tait des prisons ecclésiastiques, municipales, royales. 
L'esprit d'inégalité,.de distinction, avait envahi toutes 
les classes. Entre mille faits qu'on pourrait citer à cet 
égard, en voici un qui prouve à lui seul que le privi- 
lège régnait non-seulement dans les classes les plus 
élevées, mais même dans les classes les plus modestes ; 
Le fils d'un marchand étant devenu amoureux de la 
fille d'un gradué, la demanda en mariage et l'obtint. 
Toute k ville où cela se passait fut scandalisée, indi-» 
gnée de voir ainsi un gradué ravaler sa fille jusqu'au 
fils d'un marchand. Quelque temps après, le jeune 
homme ayant été atteint de la lèpre, tout le monde vit 
là une punition du ciel, et personne ne voulut soigner 
ce malheureux. 

Certes, nul ne s'avisera de soutenir qu'il n'y avait 
pas daQS la féodalité quelques principes nobles, gêné- 
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reux et vivaces ; elle a gouverné le inonde pendant 
des siècles; et, d'ailleurs, cette protection du fort 
sur le faible qui réveille les souvenirs poétiques de la 
chevalerie, le courage du guerrier, c'étaient là des 
sentiments élevés sans doute ; mais le caractère domi- 
nant de l'institution était la puissance de l'homme sur 
rhomme, une sorte de confédération entre une multi- 
tude de petites sociétés pareilles à celles qui sont 
unies d'un lien si lâche dans les États de l'Amérique 
du Nord ; il ne pouvait rien en sortir de grand, de 
général, d'élevé. 

Ce contact perpétuel des individus entre eux pro- 
duisait encore un autre résultat. Lorsque le sei- 
gneur, ce qui arrivait bien souvent, était avide, 
capricieux, fantasque, il n'y avait pas d'intermédiaire 
entre lui et ceux qui devaient immédiatement en souf- 
frir. C'étaient là des blessures qui se renouvelaient 
chaque jour ; aussi on a remarqué avec raison que 
les hommes ne se sont jamais endormis dans cette 
sorte d'asservissement. Il n'est malheureusement pas 
sans exemple que, soDs d'autres dominations, ils aient 
perdu quelquefois le sentiment de leur dignité per- 
sonnelle et mérité ainsi leur, sort. Le despotisme 
théocratique ou monarchique a plus d'une fois obtenu 
l'aveu, je dirais presque l'approbation de certains 
peuples; sous la féodalité, au contraire, on trouve 
toujours des idées qui le repoussent, un cœur qui 
palpite à la pensée de ces vexations. Il n'y avait pas 
là pouvoir exercé au nom de certaines croyances 
communes et supérieures, de ces idées grandes qui 
remuent et aveuglent les populations, l'asservi était 
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en présence du maître, de l'homme dont la volonté 
individuelle pesait directement sur lui. Il avait tous 
les jours sous les yeux le spectacle de l'indépendance 
et de la liberté exercées sans limite et le contraste de 
son esclavage. Lorsqu'une caste sacerdotale, enve- 
loppée dans ses mystères, s'annonçait au monde par 
des oracles dans une langue mystérieuse et incom- 
préhensible, on conçoit qu'elle pût s'emparer des 
imaginations, mais dans la féodalité le seigneur était 
un soldat dont l'origine se trahissait â chaque instant, 
l'esclave comprenait très-bien qu'il pouvait tout 
aussi bien qu'un autre manier l'épée; ce principe 
de puissance n'avait donc rien de sacré ni de redou- 
table en soi. 

Ajoutez à cette première cause de faiblesse et 
de dissolution, les dispositions morales du clergé. 
L'Église ne cessa pas, au fond, d'être animée par le 
principe démocratique. Comme puissance, elle ne 
pouvait aimer un pouvoir rival, supérieur, envahis- 
sant ; comme vérité morale, elle devait repousser des 
idées contraires aux principes de l'égalité évangélique. 
Le manant qui devenait prêtre, qu'était-ce autre chose 
qu'une protestation permanente contre la féodalité? 
On peut en dire autant des asiles, des hospices, des 
institutions de bienfaisance que l'Église fondait; c'est 
là ce qui dislingue le monde d'alors des temps qui 
l'avaient précédé; l'égalité n'existait pas encore à 
l'état de fait, mais à l'état d'idée, nous la voyons 
poindre dans les délibérations de certains conciles, et 
ces idées étaient contraires à l'organisation féodale. 

Ces deux causes devaient produire avec le temps 
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des résultats qiii furent accélérés par un grand événe- 
ment, les croisades, et qui se sont résumés dans un 
grand fait, les communes. 

Les croisades, tout le monde le sait, furent la 
grande expédition de la chrétienté contre le monde 
de Mahomet. On peut dire qu'elles ne sont pas nées 
le jour même où la lutte a commencé entre les peu- 
ples. Depuis des siècles déjà, les deux religions étaient 
en guerre ; les prêtres chrétiens voyaient avec indi- 
gnation les progrès de la loi mahométane, et lorsque 
les musulmans foulèrent aux pieds ce qui était si sa- 
cré dans les souvenirs du chrétien, le tombeau du 
Christ, il n'y eut plus de bornes à Tindignation de 
rOccident. Chacun le sait, cette lutte qui durait sour- 
dement depuis des siècles, qui dura des siècles encore, 
vint se terminer sous les murs de Vienne, grâce aux 
efforts sublimes de cette nation si brave , si belli- 
queuse, si puissante alors, dont plus tard l'Europe 
chrétienne et civilisée a si complètement oublié et 
méconnu les éclatants services. Les croisades ne fu- 
rent que la continuation et, en quelque sorte, un épi- 
sode de lajutte séculaire engagée entre le mahomé- 
tisme et le christianisme. C'était le prêtre qui avait 
levé le drapeau des batailles, et seul il le pouvait, 
parce que seul il tenait un drapeau européen ; il par- 
lait à tous un même langage ; il pouvait animer d'un 
même sentiment l'Europe chrétienne tout entière, et 
faire de ce soulèvement un mouvement général, spon- 
tané, animé par l'impulsion commune des mêmes 
croyances. 

Ce fut là la cause morale qui lança les peuples dans 
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cette expédition dangereuse ; mais une autre cause 
agissait aussi, et poussait l'activité du seigneur féodal 
à prendre part à ces entreprises : il avait fini par se 
sentir gêné et comme à Tétroit dans l'horizon borné 
de sa propriété héréditaire. La vie errante avait cessé, 
mais non le goût du mouvement et des aventures^ 
et quand on vint lui offrir des expéditions lointaines, 
du butin, de l'inconnu, il s'y précipita aveugléinent. 
L'ignorance de son esprit inculte lui en dissimula là 
danger et les conséquences. 

Quelles que soient du reste les influences qui ont dé- 
terminé ce grand événement, il eut un effet immense 
sur l'avenir de l'Europe, résultat matériel, résultat 
moral surtout. L'Europe qui ne se connaissait pas 
apprit à se connaître ; son unité se révéla dans cette 
action commune de la catholicité: Les unités natio- 
nales devaient aussi faire un pas immense, et se 
construire en quelque sorte sous la bannière com- 
munedu christianisme. Tous les peuples, sans doute, 
marchaient vers l'Orient, mais on y allait par nation, 
et, loin du sol du pays, il arrivait tout naturellement 
que le lien de confraternité mutuelle établi par la 
langue et des usages communs, se resserra de plus 
en plus ; lelS peuples s'agglomérèrent. Mais, en ou- 
tre, quel accroissement ne durent pas prendre les 
idées de ces hommes qui n'étaient jamais sortis de 
leur manoir" féodal? Les esprits s'Ouvrirent par delà 
seul qu'ils voyaient des choses différentes, qu'ils 
observaient des peuples divers, qu'il fallait exercer 
son intelligence pour savoir quelle route était à sui- 
vre, comment se procurer des Vivres, un passage, 
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toutes choses inconnues et indifférentes auparavant. 
Les rapports d'État à État commencèrent ; la société 
grecque née de la décadence de l'empire leur appa- 
rut, et, quoique énervée, pervertie, mourante, leur 
apporta des idées d'une civilisation nouvelle, de 
luxe et d'un état de choses plus avancé que le leur. 
La société musulmane ne leur fut pas un spectacle 
moins instructif, et le développement de l'esprit 
devait en être une conséquence nécessaire. 

Mais ce n'est pas tout. Les croisades purent aussi 
réduire le morcellement de la propriét \ ; les sei- 
gneurs, pour entretenir leur petit corps d'armée, 
furent obligés de vendre leurs fiefs, soit au roi, soit 
aux plus puissants de leurs voisins. Les grands fiefs 
et les grandes existences féodales datent en effet de 
cette époque. Il se forma des centres de société, au 
lieu de la dispersion totale qui existait auparavant. 
La royauté, qui n'était depuis si longtemps qu'une 
chose vaine et nominale, se trouva en évidence, 
parut à la tête de grandes armées, et en retira, si 
ce n'est une puissance matérielle beaucoup plus 
grande, au moins quelque éclat. La société, par un 
mouvement universel de centralisation, tendit à se 
grouper; les petites existences s'absorbèrent dans les 
grandes ; une sphère plus large s'ouvrit pour toutes 
les activités individuelles. 

Outre ces effets salutaires, les croisades contri- 
buèrent puissamment à l'organisation et à l'agrandis- 
sement des communes, de cette institution que nous 
devons saluer, avec reconnaissance puisqu'elle a été 
le berceau de notre civilisation moderne. De là 
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devait sortir un jour la nation française avec son 
caractère, son génie, sa puissance et ses droits bases 
sur régalité civile ; c'est dans la commune que vien- 
dront se fondre plus tard tous les éléments qui l'en- 
tourent , hQstiles à son organisation ; c'est là que se 
formera cette puissance qui à travers mille obstacles, 
mille vicissitudes, devait, pendant dix siècles, croître 
et se développer tous les jours, au point qu'un homme 
pût se lever interprète de cette force devenue souve- 
raine et à cette question : Qu'est-ce que le tiers? 
entendre la nation presque tout entière répondre : 
C'est moi ! 
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Messieurs, 

Nous l'avons déjà dit, ce ne fut pas un seul et uni- 
que principe, le principje germain ou barbare qui 
entra dans .la société, même sous la forme féodale. 
L'Europe, ses institutions, ses lois, ses mœurs de- 
vaient sortir de la fusion de cet élément avec l'élé- 
ment romain, longtemps en présence et en lutte, 
fusion plus ou moins complète, avec des proportions 
différentes, mais enfin où le génie romain a toujours 
marqué plus ou moins son empreinte. Il n'y a pas 
de flatterie à affirmer que, nulle part, ces deux prin- 
cipes de l'énergie individuelle et de l'unité nationale, 
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de la puissance personnelle de l'homme et de l'orga- 
nisation de l'État, ne se sont réunis dans des propor-- 
tions plus heureuses et n'ont reçu un développement 
simultané plus harmonieux et plus complet qu'en 
France* La féodalité elle-même commençait à l'épo- 
que où nous sommes arrivés, à révéler obscurément 
Içs premiers effets de cette fusion. Dans son origine, 
elle n'avait été autre chose que l'application du prin- 
cipe barbare, qu'une émanation directe de l'élément 
germain, mais elle s'était modifiée et transformée par 
suite des circonstances. Par cela seul que c'était une 
organisation compliquée et savante qui aspirait à 
quelque uniformité, par cela seul elle avouait une 
altération profonde de son principe créateur. Toute 
défectueuse qu'elle fût, elle trahissait des idées do- 
maines et ecclésiastiques d'ordre et de gouvernement. 
Il y avait loin de la féodalité telle qu'elle existait dans 
la période de l'invasion à celle que nous trouvons au 
xii* siècle, fortement assise sur le sol et dirigée par 
les deux principes combinés de l'aristocratie territo- 
riale et de l'indépendance personnelle. Dans la pre- 
mière, chacun était régi par le droit qu'il tenait de la 
conquête ou de sa naissance, rien n'était stable, régu- 
lier ; dans la deuxième, qui fut puissamment aidée par 
le mouvement des croisades, les idées d'ordre et 
d'unité prenaient le dessus. 

Cependant, cela ne suffisait pas encîore pour ame- 
ner dans l'état social ces modifications intimes et 
profondes qui devaient donner naissance à l'Europe 
nouvelle sous les trois grands principes civilisateurs, 
l'unité^ l'égalité, la liberté. Il fallait autre chose Stil* 
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le sol européen qu'une puissante aristocratie et des 
hommes plus ou moins asservis; il fallait que rbonnme 
libre, le travailleur utile, réclamant le droit commun, 
la loi commune et non plus le privilège, pût trouver 
une protection efficace, non plus dans la force d'un 
homme, mais dans la puissance publique. C'était là 
ce qui avait à peu près disparu de la face du monde. 

Les résurrections sociales ne sont pas Tœuvre d'un 
jour; il n'est pas facile, lorsqu'une force organisée 
s'est emparée du pouvoir, de la déplacer. Il n'était 
pas facile de briser ce réseau féodal qui couvrait le 
monde, et d'y marquer la place de l'homme libre, 
c'était là, cependant, l'œuvre que devait accomplir la 
commune du moyen âge. 

Il nous faut remonter jusqu'au vni* siècle pour dé- 
couvrir l'origine de la "bommune. On a soulevé à ce 
sujet une question historique qui ne manque pas 
d'importance, puisque toute une révolution sociale 
se rattache à ce fait. On s'est demandé à qui en attri- 
buer l'honneur, quel est le personnage sur le front 
duquel il faut placer celle magnifique couronne de 
l'émancipalion des peuples? Il en est de celte grande 
révolution comme de tous les événements de ce genre ; 
nul ne les fait, il n'y a pas d'homme qui puisse les 
faire, ils se font eux-mêmes. On a attribué cet hon- 
neur à la royauté, à Louis le Gros, par un singulier 
anachronisme, car il est évident que la royauté dans 
ce temps-là n'avait ni l'intelligence, ni la puissance 
propre à accomplir une pareille tache. Il aurait fallu 
d'abord que le roi, seigneur lui-même, exerçant les 
mêmes droits, croyant que c'était là essentiellement 
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sa force, renonçât pour son compte à ses idées féo- 
dales et comprît qu'il pouvait ainsi créer une troi- 
sième classe d'individus dont il s'appuierait plus tard 
pour battre en brèche les tourelles des seigneurs ; 
c'est ce qui n'eut pas lieu. Ce sont là de pures in- 
ventions, ce sont des idées prêtées par les auteurs 
modernes à des hommes et à des temps qui ne pou- 
vaient s'élever jusque là. Quelles étaient les idées 
régnantes, lorsque le mouvement commercial com- 
mença à se manifester? Il y a un rapport frappant 
entre le langage -des hommes puissants d'alors et celui 
du patricien romain : lorsque le plébéien sentit les 
premières influences de vie politique, il regardait ces 
tentatives nouvelles comme sacrilèges, détestables; 
il ne croyait qu'à sa légitimité à lui. Le même fait 
nous est rapporté par les chroniques du moyen âge : 
<c II faut punir, disent-elles, la sorcellerie de ces 
y> musards qui, pour raison de la commune, font 
» mine de se rebeller et de se dresser contre leurs 
» maîtres. » 

On ^e voit, les idées du temps ne conseillaient pas 
à la couronne de protéger l'élément populaire. En 
second lieu, en avait-elle la puissance? Qu'était l'au- 
torité du roi sur la plus grande partie du sol français, 
sur la Flandre, la Lorraine, le Poitou, la Bourgogne, 
la Bretagne, la Normandie ? Elle était nulle ou presque 
nulle. Ce ne fut pas dans les domaines royaux que le 
régime nouveau se développa avec le plus d'énergie. 

Ainsi, on se trompe, on entre dans de faux sys- 
tèmes lorsque l'on veut ramener à un fait unique un 
événement de cette nature. Ce sont là de ces arrange- 
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mentg qui n'existent que dans les livres ; rarement 
il est possible de présenter les révolutions comme 
s'opérant tout à coup par sauts et sans Intermédiaire. 
Il ne faut pas sans doute introduire le fatalisme dans 
l'histoire, mais Thomme étant un être intelligent, 
on doit toujours chercher le fil qui a réuni les idées 
d'un temps à celles d'un autre. 

L'affranchissement des communes a été non pas un 
fait local, mais un fait général, européen. Qui ne 
connaît les fameuses républiques suisses, italiennes, 
flamandes, si puissantes, si vivaces et qui ont joué 
alors un rôle si brillant? Il ne faut pas croire que la 
vraie hberté soit jamais octroyée, on se fait libre ou 
on ne l'est pas, car quand on ne se délivre pas soi- 
même c'est qu'on n'a ni la force, ni la vertu, ni le 
besoin de se rendre libre. 

Qu'arriva-t-il donc en réalité? Des débris des mu- 
nicipes romains étaient restés debout dans le midi de 
la France moins germanisé que le nord, malgré les 
invasions successives auxquelles il n'avait pu se 
soustraire. Il ne faut pas exagérer toutefois, n'ou- 
blions pas ce qu'avait été le municipe aux derniers 
temps de l'empire; c'était un corps mutilé, sans vie; 
ce qui en restait était plutôt la forme que la svbs^ 
tance. On trouve sans doute dans les chartes qui 
furent alors conclues, les mêmes noms, les mêmes 
mots de pouvoir municipal, d'organisation munici- 
pale^ mais il faut se garder de la séduction des noms, 
ils n'exprimaient plus la même pensée, les mêmes 
faits qu'ils avaient exprimés sous l'empire. Les com- 
munes romaines avaient été suecessivement e]q[)06ées 
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aux volontés impérieuses de satrapes tout puissants, 
plus tard aux violences des barbares. Si elles échap- 
pèrent à une destruction complète» elles le durent 
tantôt a la protection des évêques, tantôt à ce qu'on 
se borna h exercer sur elles des exactions, sans tou- 
cher à l'institution elle-même. 

Ces débris mutilés traversèrent dans l'obscurité et 
la misère plusieurs siècles; mais les traditions ne 
polirent jamais complètement, il y eut toujours, dans 
le midi principalement, des villes considérables con- 
servant les monuipents et les souvenirs de l'ancienne 
civilisation romaine, il y eut, au sein de ces villes dé- 
labrées et à moitié détruites, une certaine population 
qui n'était pas composée de serfs et qui vivait encore 
tant bien que mal des restes d'une industrie que les 
calamités du temps avaient frappée d'un coup épou- 
vantable. 

Il arriva qu'à l'aide des événements, lorsque le 
bouleversement eut cessé, l'acttvité reparut, la ri- 
chesse revint lentement. Le régime féodal n'ifnposait 
pas le mutisme, (^ommeicertaines organisations sacer- 
dotales ; le mouvi^ment d^s idées, le développement 
de la richesse 9 l'exemple surtout des républiques 
italiennes, remua les esprits et réveilla te besoin de 
la liberté municipale. On commença ^ concevoir la 
possibUité de se défendre, de relever les murs abat- 
tus, et le seigneur bientôt vit se dresser devant lui 
des tours et des herses de fer, où les archers de» 
villes préludaient ^ la résistan^^ et annonçaient ces 
fantassins qui devaient un jour désarçonner le cava- 
lier. 
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Dans le nord, la commune eut de plus grandes dif- 
ficultés à vaincre, parce que la féodalité y était plus 
puissante ; mais le bruit de Taffranchissement de 
l'homme méridional retentit sur Tautre rive de la 
Loire ; l'exemple devait être et fut contagieux ; le 
principe de l'association, sous la forme qu'il affectait 
alors, agit partout contre l'oppression féodale. Ce fut 
l'œuvre unique des hommes groupés dans les bourgs 
et dans les villes ; les paysans, les habitants de la 
campagne concoururent quelquefois à ces insuiTec- 
tions ; mais comme ils étaient plus ignorants, il arriva 
plus souvent qu'ils combattirent sous la bannière des 
seigneurs contre les institutions nouvelles. 

De ce que ce grand mouvement insurrectionnel 
fut général, ce n'est pas à dire qu'il y eût concert 
entre les différentes communes. Leur situation était 
à peu près la même, le périls le mal étaient aussi 
grands partout ; elles se levèrent toutes à la fois, 
chacune de son côté, engagées chacune dans ses lut- 
tes particulières. Ces forces désordonnées auraient 
été sans doute impuissantes contre une organisation 
compacte ; mais ayant à lutter contre une force mor- 
celée elle-même, elles l'emportèrent. Les vicissitu- 
des de la lutte furent grandes, les succès alternatifs ; 
les seigneurs finirent par se concerter, et quelquefois 
la liberté succomba ; l'insurrection a duré des siè- 
cles ; les chroniqueurs disent, en parlant de ce fait et 
de ceux qui s'étaient mis à la tête du mouvement : 
Ces hommes ardents associent ensemble Uurs desseins 
malicieux y et méditent la trahison sous les fausses 
couleurs de la liberté; V abondance des biens en- 
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fonte toujours Vinsolence dans les coeurs dépravés. 

L'oppression d'une part, la colère de Tautre, ame- 
nèrent des résultats atroces ; mais au bout d'un cer- 
tain temps, le triomphe de la commune fut assez 
constaté pour que Ton transigeât avec elle. Le média- 
teur dans ces arrangements divers fut assez souvent 
le roi, appelé tantôt par Tune, tantôt par l'autre des 
parties belligérantes. Ce fut là tout son rôle. Le fait 
en lui-même avait été spontané, produit par des cau- 
ses existantes au sein de la société, et nullement par 
l'intervention active d'une puissance quelconque. 
Seulement, la lutte achevée, il y eut des seigneurs 
qui aimèrent mieux vendre à la commune son af- 
franchissement que de la voir s'échapper sans profit 
de leurs mains; d'autres qui accordèrent asile dans 
leurs États à des bourgeois vaincus, et établirent eux- 
mêmes des communes, voyant tout le parti qu'on en 
pouvait tirer. 

Il n'y a donc pas eu uniformité absolue dans la 
réalisation de ce grand fait, l'établissement des com- 
munes ; il n'y en eut pas non plus dans leur organi- 
sation ; il n'existait pas en effet de types applicables à 
toutes, sur des bases certaines. Cependant, au milieu 
de toutes ces variétés, quelques points fondamentaux 
se retrouvent partout. Le premier, et c'était le but 
même de Témancipation, fut la délivrance de toute 
servitude personnelle. Les hommes qui avaient juré 
la commune n'étaient ni tributaires ni serfs ; même 
quand on convenait d'une redevance, elle se compo- 
sait d'une somme fixe, au lieu de toutes les taxes arbi- 
traires qu'on avait à payer auparavant. Une seconde 
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base généralement adoptée consistait danâ le droit 
d'être jugé et administré par des juges et des admi- 
nistrateurs bourgeois. Ces officiers n'étaient ni des 
maires ni des jurés ; ils ressemblaient plutôt aux syn- 
dics et aux consuls^ dont le nom, appellation pom- 
peuse, s'est i)erpctué et existe encore dans certaines 
communes italiennes pour désigner de petits officiers 
municipaux. En troisième lieu, enfin, les bourgeois 
se ménagèrent presque partout le droit de se réunir, 
de s'armer pour leur défense, d'avoir leurs fortifica- 
tions, leur milice, leur bourse ; maintes communes 
affectaient les formes féodales et avaient leurs 
iîefs« 

Sur ces bases communes, il exista des organisa- 
tions fort diverses. Dans le midi c'étaient des répu- 
bliques puissantes et fortes; ailleurs de modestes 
bourgeoisies ; il y avait des villes où se trouvaient 
plusieurs enceintes, plusieurs juridictions différentes 
pour les méfaits commis de jour et pour les méfaits 
commis de nuit, juridictions divisées entre l'évêque, 
le seigneur, la municipalité, ayant leur puissance k 
part. Mais au milieu de ces inégalités, de ces diver- 
sités^ de ces formes bizarres, toujours est-il que la 
commune devint le berceau du travailleur libre ; c'é- 
taient de grands ateliers non plus d'esclaves, mais 
d'bommes qui avaient recouvré leur indépendance. 
C'est là ce qui constitue le fait important de cette épo- 
que. Appelés à étudier les besoins de l'état social au 
milieu duquel ils se trouvèrent, à le développer dans 
leur propre intérêt, ces hommes formèrent un élément 
nouveau dans le monde, élément modeste il est vrai. 
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naissant à peine, mais renfermant dans son sein le 
germe de ce qui devait être plus tard le véritable élé- 
ment national. La féodalité qui, comme force domi- 
natrice exclusive, avait fait son temps, l'Église qui 
avait aussi, dans ses relations temporelles, affecté la 
même forme et continué son règne, la royauté, bien 
faible encore, comme la commune, et, comme elle, 
près de grandir, tels étaient les quatre éléments de la 
société au xu* siècle. Comment se sont-ils combinés, 
modifiés, développés de manière à produire l'ère nou- 
velle ouverte par la grande Révolution de 1789? 
C'est là ce qui nous reste à examiner maintenant. 
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Messieurs, 

Nous Tavons dit, dans le régime féodal il n'y avait 
ni égalité civile, ni unité nationale. Il n'y avait pas 
d'unité nationale, il n'y avait ni l'unité matérielle, 
puisqu'il y avait autant de petites principautés que de 
suzerains, de seigneurs feudataires, ni cette unité 
morale, intime qui résulte de l'égalité devant la loi 
dont jouissent les membres du même État* 

Nous l'avons vu également, les croisades ont été, 
sans doute, un immense événement, un fait qui a 
exercé la plus grande influence sur les esprits, les 
opinions, les sentiments, les mœurs, Tindustrie et les 
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connaissances de l'Europe. Elles ont été le fait révé- 
lateur d'une ^nde pensée, de la pensée même de 
Tunité, mais un fait qui n'entraînait avec lui aucun 
changement radical immédiat dans l'organisation de 
l'État et du gouvernement politique, un fait prépara* 
teur, nullement organisateur. 

Enfin nous avons parlé de la commune, de la ré- 
surrection de l'élément populaire, de ces communes 
où se préparait la matière, pour ainsi dire, qui devait 
plus tard occuper l'État tout entier, des communes 
qui commençaient cette élaboration, ce travail sécu- 
laire d'où devait sortir plus tard le peuple français 
dans toute sa force, travail qui devait amener à la 
fois l'égalité civile et l'unité nationale. Et ce travail 
séculaire devait se faire au travers de grandes et di- 
verses vicissitudes et par une lutte souvent violente, 
sanglante. On le conçoit, ce n'était pas facilement ni 
sans combats que cette grande et nouvelle force pou- 
vait arriver, et^ pour parler comme on parle aujour- 
d'hui, se poser au sein d'une société qui était tout 
autrement organisée . 

Mais il faut aussi ne pas l'oublier, quels que fussent 
les germes que cette institution renfermait, quel que 
fût l'avenir qui lui était réservé, au moment de son 
établissement elle ne faisait, en quelque sorte, qu'in- 
troduire au profit d'une classe nouvelle des privilè- 
ges, des inégalités. Comme il y avait les privilèges 
des fiefs, les privilèges de l'Église, il y eut les privi- 
lèges des communes, les franchises communales, 
les privilèges et franchises des corporations qui se 
formaient. 
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C'est ainsi que se développait une nouvelle classe 
d'hommes, jouissant d'un droit à eux, et n'étant plus 
soumis à la puissance personnelle d'un autfe. Et la 
commune du moyen âge, tout en réunissant cescarac- 
tèreSf n'a pourtant jamais pu arriver ni prétendre au 
gouvernement du pays. Elle tie s'est pas emparée alors 
complètement du sol delà France, ni du gouvernement 
de la France. Il n'est pas arrivé pour la commune 
du moyen âge dans ce pays, ce qui est arrivé dans 
d'autres pays où le développement municipal, com- 
munal fut beaucoup plus énergique et aspira à deve- 
nir une puissance politique. Les communes du moyen 
âge en France, surtout si on regarde au nord (on 
pourrait trouver une exception dans les communes 
ou dans plusieurs des communes et des grandes villes 
du midi), étaient plutôt des corporations défensives 
que des associations politiques. Elles ne songeaient 
pas à gouvenier^ elles songeaient à se défendre con- 
tre leurs oppresseurs. Ce qu'elles voulaient c'était 
de repousser ce que la seigneurie féodale avait d'o- 
dieux et de vexatoire, ce qu'elles voulaient c'était 
de trouver, à l'abri de leurs murailles et de leurs 
chartes, la sûreté personnelle, la sûreté pour leur 
industrie, l'affranchissement de la servitude person- 
nelle. Dans une grande partie du pays qui constitue 
aujourd'hui la France, l'organisation féodale était 
trop forte pour que la commune pût aspirer à un but 
plus élevé que celui dont je viens de parler, pour que 
la commune pût aspirer au gouvernement du pays. 
Elle n'était pas de force à mettre, pour ainsi dire, à 
la porte le seigneur féodal ou bien à le contraindre à 
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quitter son donjon, son château, à entrer dans l'en- 
ceinte communale et à se faire bourgeois. Des faits de 
cette nature, on en rencontre dans l'histoire du déve- 
loppement communal, mais ils n'étaient pas compati- 
bles avecl'état de la majorité des communes françaises 
au moyen âge. 

Sans doute dans le midi de la France s'était for- 
mée une civilisation à part, dans le pays de la gaie 
science s'étaient développées des idées, s'étaient for- 
mées des mœurs qui lui donnaient une grande res- 
semblance avec l'État où se trouvaient les municipes 
de la Péninsule* 

Aussi les communes puissantes en France étaient- 
elles les communes du midi, parce que la puissance 
communale, la puissance populaire était en raison 
du progrès de la civilisation. Elle prenait sa source 
dans des idées et des sentiments qui ne pouvaient pas 
se développer là où la civilisatton n'avait pas encore 
fait un certain progrès. Il fallait, par exemple, que 
ridéej le sentiment du droit et la pensée politique 
fussent assez développés pour que l'association com- 
munale aspirât au gouvernement du pays. Or cela 
n'arrivait pas, cela n'était pas, tant s'en faut, le cas 
de toutes les communes et surtout de celles qui 
étaient en deçà de la Loire: Ainsi qu'on l'a dit avec 
esprit et vérité, dans ces communes qui se glissaient 
ainsi entre les mailles du filet de la féodalité, l'intelli- 
gence du bourgeois était, pour ainsi dire, emprison- 
née dans l'enceinte où il se défendait contre la lance 
du chevalier féodal. Il n'y avait pas là de pensée as- 
BM forte pour aspirer au gouvernement du parys. Le 
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développement intellectuel était bien plus retardé 
qu'il ne l'était en Italie ou dans le midi de la France ; 
il en était de même du développement industriel; la 
disposition des lieux était moins favorable qu'elle 
ne rétait dans les Alpes pour les communes suisses. 

La majorité donc ne pouvait que lutter pour sa 
défense, triompher dans cette lutte partielle ou transi- 
ger, faire reconnaître ainsi ses franchises communales, 
ses privilèges de corporations, sans s'élever encore 
à l'idée d'un droit universel et commun. 

Et si le principe municipal avait alors triomphé en 
France comme il triompha en Italie, si l'esprit répu- 
blicain du moyen âge avait, en France comme en 
Italie, résisté aux attaques, échappé aux embûches 
de la féodalité et de la royauté de ce temps-là, si cet 
esprit, dis-je, se fût du midi de l'Europe et du midi 
de la France propagé dans les autres communes fran- 
çaises, sans doute, soiïs l'influence de celte action si 
vive, sans doute sous les aspirations de ces libertés 
municipales, sans doute par la chaleur qui aurait 
rayonné de tous ces foyers, l'histoire aurait recueilli 
de brillantes pages comme elle en a recueilli ailleurs, 
et les événements auraient laissé de nombreuses et 
honorables traces de cette forme de développement de 
l'esprit et de la liberté de l'homme, mais trop probable- 
ment aussi, la France, après ces luttesd'uneliberté pré- 
coce et passagère, aurait eu également à gémir d'une 
servitude séculaire et de cette faiblesse chroftique 
qui est résultée de la désunion et du morcellement. 

Celte triste destinée n'était pas réservée à la France. 
L'élément communal, c'est-à-dire l'élément popu- 
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laire, démocratique, a eu aussi sa vie, son éclat, sa 
puissance en France. Cette vie même n'a pas toujours 
été une vie silencieuse, car, vous le savez, indépen- 
damment des luttes ouvertes que la commune a eu 
à soutenir contre la féodalité, et dont, il faut le dire, 
le principe communal n'est pas toujours sorti vain- 
queur, indépendamment, dis-je, de ces luttes ouvertes 
et directes, il estaussi vrai que le principe communal 
populaire s'est, pendant ce long travail de cinq ou six 
siècles, révélé plus d'une fois, énergiquement révélé 
en France par des faits qui n'avaient pas l'apparence 
d'être une action du principe communal et qui l'étaient 
cependant. 

Et certes il y avait une lutte de la civilisation par- 
ticulière du midi, il y avait une lutte des municipa- 
lités puissantes du midi au fond de cette lutte terrible, 
sanglante, effrayante^ qui est connue dans l'histoire 
sous le nom de guerre des Albigeois ; c'était la civi- 
lisation du midi qui était immolée. Drame épouvan- 
table sana doute, disons mieux, exécrable, le ciel me 
préserve de l'invisager jamais autrement ! Mais ce- 
pendant, il faut regarder les faits dans toutes leurs 
conséquences, cette civilisation du midi fut immolée 
à la civilisation moins avancée du nord de la France, 
et ce terrible événement eut du moins pour consé- 
quence indirecte de contribuer puissamment à l'unité 
française. 

Et plus tard, lorsque s'opéra, au temps de Jeanne 
d'Arc, ce miracle, si ce n'est autre chose, de courage, 
de patriotisme qui sauva le sol français de l'invasion 
étrangère, il y eut là une révélation puissante de 
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l'esprit de nationalité, de nationalité française. Il y 
eut là une révélation puissante de Thorreur qu'inspi- 
rait la domination étrangère, et les prétentions féo- 
dales ne suffisaient déjà plus pour que la France vît 
autre chose dans l'Anglais, qu'un étranger voulant 
venir briser l'unité française et imposer sa domination 
à la France. 

C'étaient là sans doute la pensée et l'esprit intime 
de cet événement. Et cet événement ne prit pas sa 
source dans la classe féodale ; il prit sa source dans 
l'élément populaire de la nation. 

Enfin, ce serait regarder les choses bien superfi- 
ciellement que de ne rien voir qui se rapporte 
au sujet dont nous parlons, dans l'histoire de la 
Réforme et de la Ligue. C'était aussi une manifesta- 
tion de l'esprit progressif qui ne cessait d'animer cet 
élément national qui avait pris naissance dans les mo- 
destes premières communes. Et quand on lit les 
pièces et documents du temps, on voit clairement 
que le principe politique y jouait, en France du 
moins, un rôle plus important peut-être que la ques- 
tion religieuse. C'étaient des faits par lesquels l'élé- 
ment populaire préludait à son émancipation défini- 
tive et complète de la fin du xvm* siècle. Mais 
n'anticipons pas , nous retrouverons"^ bientôt ces 
mêmes faits. 

Toujours est-il pour le moment que la commune 
du moyen âge ne prit pas et ne pouvait pas prendre 
possession du gouvernement du pays. Plus tard et 
même à peu près a l'époque dont nous parlons, nous 
la trouvons appelée à fournir son contigent à ces 
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assemblées auxquelles on a donné le nom d'états gé- 
néraux, on verra que ces appels étaient faits non pas 
précisément à une puissance politique dont on recon- 
nût l'autorité, mais à une puissance à laquelle on 
voulait recourir lorsqu'on se trouvait aux abois, lors- 
qu'on voulait rejeter sur la bourgeoisie les charges 
nécessaires pour sauver le gouvernement établi. 

Mais il n'est pas moins évident que si la commune 
du moyen âge n'a pas pu gouverner le pays, si elle 
s'est montrée sous ce rapport moins habile que la 
féodalité, que l'Église, que la royauté, cependant, 
elle -n'a jamais cessé d'avancer* Elle n'a jamais cessé 
d'avancer dans la carrière de la civilisation, elle n'a 
jamais cessé de préparer ainsi le nouvel état social 
de la France. La bourgeoisie communale n'a jamais 
cessé de s'accroître, de s'élargir à l'aide de l'indus- 
trie, du commerce, des sciences et de arts. Elle 
entrait peu à peu, comme un coin, entre la partie 
dominante et la partie asservie du pays. La brèche 
s'élargissait de jour en jour et n'a jamais cessé de 
B'élargir jusqu'à ce que les liens qui unissaient la 
partie dominante et la partie asservie aient été com- 
plètement brisés. 

Mais à l'époque dont nous parlons^ entre la répu- 
blique fédérative de l'aristocratie féodale d'un côté, 
et de l'autre les forces éparpillées et timides encore 
de la commune, entre l'influence guerrière du fief et 
l'influence morale et la suprématie de l'Église, entre 
ces deux luttes permanentes quoique non toujours 
éclatantes, se trouvait la royauté ; la royauté aussi 
avait sa fortuné à faire^ et il faut le dire, par sa nature 
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même et par ]es circonstances au sein tlesquelles elle 
se trouvait, la royauté devait arriver promptement 
à une fortune brillante. 

Et ici il faut le remarquer, on ne peut parier que 
d'une chose à la fois^ mais ce n'est pas ainsi que 
marchent l'histoire et les faits. Ainsi, non-seulement 
la commune et la royauté coexistaient, mais leur dé- 
veloppement était simultané, elles s'aidaient même 
Tune l'autre, jusqu'à un certain point. Souvent aussi 
elles se contrecarraient. Plus tard, nous le verrons^ 
elles se sont séparées. La royauté est arrivée au des- 
potisme et la commune à la complète nullité politique, 
mais cependant conservant toujours ce développe- 
ment et cet accroissement dont j'ai parlé. 

La royauté, à l'avènement de Hugues Capet, n'était 
guère qu'un nom. Non-seulement le premier, mais 
les quatre premiers Capétiens n'ont été au fond que 
des seigneurs de fiefs, des suzerains. Et même ils 
n'étaient pas les plus puissants seigneurs de fiefs 
occupant le sol qui constitue aujourd'hui la France. 
Cependant, ils avaient conservé, quelle qu'en fût 
l'origine, ils avaient conservé un titre qui n'était pas 
le titre des autres suzerains. Tandis qu'il y avait 
beaucoup de ducs, de comtes et de barons, il n'y 
avait qu'un roi, et ce titre était favorisé par les cir- 
constances mêmes de la féodalité. Quel était en effet 
le principe féodal? Que tout se transmettait; c'était 
la fixité dépendant de la terre. Et par la même raison 
qu'il y avait des barons etfdes comtes héréditaires, il 
yl avait le suzerain d'une petite portion de la terre 
de France qui était roi, qui était roi héréditaire. La 
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royauté projeta ainsi de l'élément féodal, de la fixité, 
de l'hérédité qui en constituaient Tessence, et de cette 
appellation exclusive et rappelant des souvenirs aux- 
quels ne remontait le titre d'aucune autre suzerai- 
neté. Dans l'opinion des peuples, en effet, ce titre de 
roi réveillait le souvenir de l'empire, il rappelait des 
traditions bien effacées à la vérité, mais non complè- 
tement disparues de Rome et les traditions et les sou- 
venirs bien plus récents de Charlemagne. 

Â l'influence de ces souvenirs, s'ajoutait une 
influence bien plus immédiate et plus puissante, 
l'influence de l'Église. Sans doute l'Église plaçait 
Samuel au-dessus de Saûl, mais tout en mettant le 
prêtre au-dessus du roi, elle reconnaissait aux yeux 
du peuple que le roi était l'oint du Seigneur, et que, 
si l'Église devait planer sur toutes choses, l'obéis- 
sance était due à celui qui était l'oint du Seigneur. 
Ces doctrines de l'Église ont toujours été professées, 
et elles produisaient sur l'esprit des peuples une im- 
pression favorable à la royauté. 

Ce n'auraient été pourtant là que des moyens spé- 
culatifs, des moyens qui auraient difficilement pro- 
duit un changement radical dans l'état des choses. 
Mais en même temps, c'était une époque de luttes, 
de combats, d'oppression, de violence, et, comme 
nous l'avons vu en parlant du rôle de Louis le Gros 
dans l'affranchissement des communes, au milieu de 
ces luttes, de ces violences, à qui s'offrait essentiel- 
lement le rôle si efficace alors de médiateur? Il s'of- 
frait à celui qui était revêtu d'un titre que les autres 
n'avaient pas, et représenté dans l'opinion des peuples 
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comme étant autre chose que ces auzeraim dont on 
se plaignait tous les jourSé Et c'est là en effet le rôle 
que la royauté commence à jouer» et comme nous 
Tavons vu, souvent une charte accordée à une com- 
mune était un traité d'alliance entre la royauté et la 
commune» 

Il y a plus, dans ces temps* de désordre, toute 
application, quelque chétive qu'elle fût, de la force 
en faveur du droit, toute application de la force au 
profit de l'opprimé devait être un puissant moyen 
dans l'esprit des peuples , en faveur de celui qui 
apportait cette force au secours du droit. C'est pour 
cela qu'on n'a pas tort de dire que l'influence de la 
royauté commence précisément à Louis le Gros, non 
comme ayant affranchi les communes, mais comme 
ayant passé toute sa vie de vaillant suzerain et sei- 
gneur féodal, revêtu du titre de roi, à employer toute 
la petite force dont il pouvait disposer, à soutenir le 
droit de ceux qui imploraient sa protection et à pro- 
téger le faible contre l'oppresseur. 

L'histoire de Louis le Gros nous le représente, en 
quelque sorte, comme un lieutenant de police et un 
commandant de maréchaussée^ Tantôt il accourt au 
secours d'un couvent ou d'un évéque qu'un seigneur 
veut opprimer, tantôt il protège le passage d'un pau- 
vre marchand* C'est ainsi qu'il passait sa vie à em- 
ployer, je le répète, le peu de force dont il pouvait 
disposer au profit du faible et du peuple. Or, le peu- 
ple est reconnaissao^ et tient compte non-seulement 
du fait, mais de l'intention, et c'est pour cela que 
Louis le Gros fut si miètmmAngreUépu le» popu* 
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latioQS qu'il avait protégées autant qu'il était en boa 
pouvoir de le faire. 

Toutes ces circomtanees favorisaient le développe^^ 
ment de la royauté. Âjoutez-y cette considération i 
la féodalité était un système très* compliqué ; les 
communes, si elles avaient voulu s'organiser en sys* 
tème politique, auraient été aussi très-compliquées; 
témoin les efforts et les changements continuels des 
républiques italiennes dans leur organisation inté- 
riem*e. La royauté était une chose simple; elle se 
présentait aux yeux de ceux qui en étaient revêtus, 
ainsi qu'aux esprits incultes du temps^ comme une 
idée toute simple, comme l'idée d'un homme qui 
veut agrandir ses domaines, qui veut s'arrondir. 
C'est là une politique facile à comprendre, facile à 
poursuivre. Jl n'y avait pas là de complications. 
Les rois aspiraient à réunir à leurs domaines le plus 
de terres possible, et à attirer le plus d'affaires possi* 
ble dans le ressort de leur juridiction royale. Il y avait 
là quelque chose d'analogue aux idées du temps, et 
qui donnait à la royauté de grands avantages sur les 
confédérations féodales et sur l'isolement des com- 
munes* 

Et puis, je crois qu'il fautledire^ malgré ces causes 
générales, cet élément ne se serait peut-être pas déve- 
loppé au^point où il est arrivé deux ou trois siècles plus 
tard, s'il n'eut pas été favorisé, secondé par les cir- 
constances propres du pays où celas'opérait. En Alle^- 
magne, la féodalité était troppuissante, l'élément ger*- 
main trop fort ; aussi la royauté n'y a^t-fclle jamais ac- 
quis le développement qu'elle a acquis en France. En 
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Italie, le principe municipal était trop vivace, trop 
résistant, trop fort. Il a lutté longtemps contre la 
royauté , et s'il n'a pas empêché le pouvoir absolu 
de s'implanter dans le pays, il a rendu impossible la 
royauté nationale. En France, il s'est trouvé cette 
mesure et du principe féodal et du principe com- 
munal qui n'empêchait pas la royauté de se dévelop- 
per, qui ne l'a pas empêchée de dominer à la fin la 
féodalité et la commune. La féodalité et la commune 
ont donc succombé par ce qu'il y a d'inexplicable, 
le génie unitaire de la nation, génie qui était secondé 
lui-même par la forme territoriale du pays. 

Aussi le développement de la royauté a-t-il été 
constant. Il a commencé à Louis le Gros et il s'est 
arrêté à Louis XIV, car le despotisme est mort avec 
Louis XIV; quand le peuple peut insulter le cercueil 
d'un grand roi, c'est que le pouvoir absolu est mort 
avec ce même roi ; il avait achevé sa longue période. 
Mais n'anticipons pas. Toujours est-il que ce déve- 
loppement, qui date de Louis le Gros, a eu ses 
vicissitudes^ ses catastrophes, ses révolutions , mais 
il a toujours fini par triompher de ces difficultés ; il 
a fini par triompher des autres forces sociales, par 
triompher de la féodalité, par dépouiller les com- 
munes de tout ce qui pouvait ressembler à une in* 
fluence politique ; il a fini par s'entendre avec la puis- 
sance ecclésiastique et par arriver à une séparation 
telle quelle des deux influences; il a fini par le pou- 
voir absolu dans l'administration de l'État, 

Seulement tandis que la féodalité était morte à ja- 
mais, tandis que le pouvoir temporel de l'Église était 
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mort et, je le crois, mort à jamais, le peuple lui, n'é- 
tait pas mort, le peuple, comme je Tai dit, s'accrois- 
sait toujours et la nation nouvelle s'est trouvée pleine 
de vie et de force pour assister aux funérailles du 
pouvoir absolu. 

J'ai dit que cela a commencé sous Louis le Gros. 
Je n'ai pas besoin devant des hommes qui connaissent 
l'histoire de leur, pays d'entrer dans de grands dé- 
tails. Si Louis VII ne contribua guère personnelle- 
ment à l'œuvre royale, son ministre y contribua par 
l'exemple d'une administration sage, bonne, pater- 
nelle dans les domaine du roi. Et ce n'est pas à tort 
que les arts ont voulu immortaliser le ministre Suger. 
C'était l'homme qui, sorti des rangs du peuple, admi- 
nistrait les domaines du roi à la fois dans l'intérêt du 
roi et du peuple de ces mêmes domaines. 

Mais un pas remarquable s'observe sous le règne 
de Philippe-Auguste. Il y avait chez lui quelque chose 
de plus que le sentiment et le désir instinctif d'un 
accroissement de domaines et de puissance ; il y avait 
chez lui quelque chose de plus qu'un souvenir va- 
gue de l'ancienne pensée impériale ou de Charle- 
magne. Évidemment il y avait chez Philippe-Au- 
guste un projet raisonné d'accroître la puissance de 
la royauté aux dépens de la puissance féodale. Ce 
fut le travail de toute sa vie; et lorsqu'il triompha 
à Bouvines, il ne triompha pas seulement au profit du 
territoire français, il ne triompha pas seulement con- 
tre l'étranger, il triompha au profit de la royauté. Il 
y avait déjà là autre chose qu'un suzerain, l'égal des 
autres suzerains, il y avait autre chose qu'un simple 
1. n 
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membre de la confédération féodale ; il y avait déjà 
un roi au milieu de la féodalité. A partir de Philippe- 
Auguste» ce n'était plus une confédération entre 
égaux; la coofédération féodale se trouvait déjà pré- 
sidée par un suzerain qui ne reconnaissait pas d'é- 
gaux, par le roi. Si on a pu parler de république 
féodale jusque là, à partir de Philippe-Auguste, il faut 
parler de royauté féodale, féoéate encore, il ne faut 
rien précipiter, mais royauté et non plus république 
féodale* 

Vous voyez commencer alors la oonstructien du 
territoire français. La Normandie, TAnjou, la Tou- 
raine commencent à revenir au centre commun. La 
France commence à se reconstruire aux dépens de 
Jean sans Terre. Et dans ee même siècle s'élève la 
grande école de Paris. C'était une puissante révéla- 
tion et c'était en même temps un puissant moyen 
d'unité nationale que ce concours d'étudiants qui ve- 
naient de toutes parts, attirés par ee premier ensei- 
gnement, par ce premier rayon, eneore faible il est 
vrai^ mais très-énergique pour leurs yeux habitués 
aux ténèbres de la littérature et de la science. 

La royauté arrive au:^ mains de Louis IX, de celui 
qu'on a appelé saint et qui a mérité ce titre par ses 
vertus morales. La puissance de cet homme, qui n'é- 
tait nullement au-dessus des préjugés de son siècle, a 
été dans la force morale qu'il a donnée à la royauté. 
C'est l'homme droit, bien intentionné, qui vient don- 
ner l'exemple de la substitution de la justice au ca^» 
priée et à la violence. 

Dans ces temps de désordre et de confusion, dans 
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ces temps où la force était tout, c'était un grand événe- 
ment que la royauté arrivant aux mains d'un homme 
qui comprenait le droit, qui le voulait autant que cela 
était possible dans son siècle et ne parlait pas au nom 
de la force, mais au nom de la moralité. Saint Louis 
se fît protecteur de l'ordre, et quoique dévot, très- 
dévot même, le sentiment de l'ordre était si profond 
chez lui qu'il se fit protecteur de l'ordre, même con- 
tre les ecclésiastiques. Vous connaissez les Établisse- 
ments de saint Louis, ce système de législation, in- 
forme si nous le jugeons avec nos idées d'aujourd'hui, 
mais dont nous nous ferons une autre opinion si nous 
songeons qu'il fut fondé au xm' sièele, lorsque les 
idées de droit commençaient à peine à se développer. 
Ce serait envisager les choses d'une façon bien rétré- 
eie que de ne vair dans les Établissements que le sim- 
ple fait de la rédaction de quelques coutumes et de 
la fixation de quelques pénalités. Le fait important, 
c'est la substitution d'un droit, et d'un droit qu'on 
voulait mettre à la connaissance de tous, aux moyens 
barbares de décider les questions, ou à l'arbitraire des 
puissants du jour. La royauté se présentait, en quel- 
que sorte, comme Tauteur et la source de ce droit. Et 
comme le caractère personnel du roi et sa haute mo-^ 
ralité donnaient du relief aux faits dont il était l'au- 
teur, on peut dire que ce que Philippe-Auguste 
avait essayé par la force, saint Louis le confirma, 
raffermît et Tennoblit par la moralité. Il présenta 
ainsi la royauté aux peuples sous une forme qui par- 
lait àleurs sentiments intimes et h leurs idées d'ordre, 
de protection et de justice. 
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. Messieurs, 

Nous avons dit dans la dernière séance que; à par- 
tir de Philippe-Auguste, la royauté était devenue 
autre chose qu'un simple membre de la confédéra- 
tion féodale. La royauté, désormais, présidait de droit 
et de fait cette même confédération. La république 
féodale , la république aristocratique, était changée 
en royauté féodale. Il n'y avait pas encore une 
royauté, une monarchie comme celle qui se déve- 
loppa plus tard ; mais il y avait déjà un roi suzerain, 
un suzerain supérieur à tous les autres, non en force 
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matérielle, mais en force morale et dans l'opinion du 
peuple. 

Après le règne de Philippe le Hardi, l'œuvre de la 
royauté se poursuivit avec acharnement et succès par 
le génie hautain et despotique de Philippe le Bel. 
Il avait celui-là^ plus encore que ses prédécesseurs, 
rinstinct du pouvoir absolu, et il avait le goût de la 
tyrannie. Désormais, la justice royale obtenait une 
confiance refusée à la justice féodale, et Philippe le 
Bel tira parti de cette disposition des esprits pour 
accroître l'action et Tinfluencé de la justice royale. 
Le parlement devint dans ses mains une arme déjà 
puissante en faveur de la royauté. Cette cour , aupa- 
ravant toute féodale et qui n'était pas même séden- 
taire, devint sous Philippe le Bel une véritable cour 
royale. Les clercs commencèrent à y dominer, ainsi 
que les hommes de la cour du roi, et on s'appliqua 
dès lors à tirer du droit féodal et des autres lois écri- 
tes du temps tout ce qui pouvait s'y trouver de plus 
favorable à l'extension du pouvoir absolu. On pré- 
ludait ainsi à l'existence d'une classe particulière, à 
l'existence des hommes de robe, à l'existence de la 
classe des légistes. On préludait en même temps à 
la naturalisation en France de cette doctrine favorable 
au pouvoir absolu, que les juristes de la péninsule 
professaient en faveur des empereurs d'Allemagne, 
dans la diète de Roncaglia. 

A ces agrandissements d'autorité vint se joindre 
un agrandissement territorial par la réunion de la 
Champagne et de Lyon. La bourgeoisie fut également 
appelée à donner signe de vie dans l'assemblée des 
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états généraux , convoqués, coftime toujours, dans 
un moment de difficultés, d'embarras, et lorsqu'on 
avait besoin de lui demande!* des secours et de Tar- 
gent. 

Mais deux faits dignes de remarque, et qui carac- 
térisent en particulier le règne de Philippe le Bel , 
méritent de fixer notre attention. Ce sont, vous le 
savez, la destruction des Templiers et la lutte que ee 
roi eut à soutenir contre le pape. 

Les Templiers étaient un ordre religieux et mili- 
taire issu des croisades, et, comme on peut le dire 
de toutes ces institutions, reçu avec faveur à sa nais- 
sance, accueilli alors par les faveurs de l'Eglise et dé 
répée. Cependant qu'étaient au fond les Templiers, 
si nous faisons abstraction du but que cette corpora- 
tion s'était proposé d'abord, qu'était, dis-je, l'ordre 
des Templiers, si ce n'est essentiellement une forme 
puissante de l'individualisme de corporation, un État 
dans l'État, une corporation qui venait s'ajouter au 
grand morcellement de l'organisation féodale, qui 
introduisait un élément de plus, sans harmonie avec, 
l'organisation générale de l'État, une corporation qui 
se regardait comme indépendante, voulant vivre 
d'elle-même et pour elle-même ; c'était, je le répète, 
une manifestation, comme tant d'autres, que l'État se 
trouvait brisé partout ; qu'on ne vivait pas au sein 
d'une unité nationale, d'un gouvernement fortement 
constitué ; que chacun vivait pour soi et chez soi, 
et que, quand on n'avait pas cette force, cette puis* 
sance individuelle, on tâchait de vivre de la vie d'une 
corporation. • 



DOUZltMÈ IKÇON. 167 

Les Templiers étaient une forte et puissante cor- 
piHration ; cependant leurs fbrees étaient plus appa- 
rentes que réelles , parce qu'ils n'étaient en réalité 
étayés d'aucun des éléments sociaux du temps. Com- 
posés d'hommes des classes élevées, rejetons de la 
féodalité, quel secours cependant pouvaient-ils reti- 
rer de la féodalité elle-même, qui par son organisa- 
tion était plus propre à soutenir dés luttes partielles 
qu'à prendre les autres solis son cgidc? La féodalité 
ne s'embarrassait guère de ceux qui n'étaient pas 
<rfle-mêmej les seigneurs, les suzerains, visaient 
wsentiellement à la conservation ou à l'agrandisse- 
ment de leurs fiefâ, mais n'étaient rtullement disposés 
à voler au secours des Autres. Ainsi la corporation 
des Templiers, tout eh ayant pris ses éléments dans 
l'ordre féodal, ne pouvait pas cependant se rt3garder 
comme une émanation directe de la féodalité, ni es- 
pérer de là féodalité un secours réel. 

L'Église, au Commencement, favorisait, encoura^ 
géait l'association, à raison du but qu'elle se propo- 
sait. Mais dès que les Templiers se révélèrent au 
monde comme une corporation puissante, très-riche, 
plus encore militaire que religieuse, dès que sa force 
principale fut placée plutôt dans l'cpée du soldat que 
dans la robe du moine, l'Église n'eut plus aucune 
raison pour prendre sous son égide cette rivalité de 
jouissance et d'influence. L'Église essctiticllement 
unitaire ne pouvait pas devenir le soufieii de cette 
corporation puissante, qui, malgré ses respects appa^ 
rents pour l'ÉgHse, faisait Sentir qutau foridelle ne 
voulait reléVcp que d'dïe-inêftie et de son épée. ' 
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Et ce qu'on dit de l^^Église était vrai^ à plus forte 
raison, de la royauté, qui devait encore être plus ja- 
louse d'une corporation plus forte qu'elle, qui avait 
déjà fait sa fortune tandis que la royauté avait encore 
la sienne à faire. 

Et les classes asservies, et la bourgeoisie, qui com- 
mençait à se former, quel intérêt pouvait-elle porter 
aux seigneurs de la corporation des Templiers? Quels 
liens d'affection y avait-il entre cette corporation et 
la nouvelle bourgeoisie? Aucun, 

Ainsi, au fond, cette corporation n'avait pas de 
racines dans le pays. 5a force extérieure était grande, 
mais était plus apparente que réelle. Les corporations 
des métiers étaient autrement fortes, parce qu'elles 
étaient les branches sortant du tronc même de la 
commune et de la bourgeoisie. Une corporation op- 
primée était un fait qui révélait à la bourgeoisie tout 
entière qu'elle était menacée d'oppression ; il y avait 
communauté de sentiments et d'organisation entre 
les corporations des métiers et les bourgeoisies qui 
se développaient. 

De même il y a eu d'autres corporations puis- 
santes, il y a eu dans des temps bien plus rapprochés 
de nous que ceux dont nous parlons , il y a eu une 
corporation spirituelle qui s'est formée par réaction 
contre la Réforme. On l'a dit avec beaucoup d'es- 
prit ; la pointe était partout, mais la poignée était à 
Rome ; elle avait donc ses racines dans le pouvoir 
pontifical. 

Les Templiers, disrje, nous paraissent ne pas avoir 
eu alors de racines dans le pays. Aussi, j'en ai la pro- 
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fonde conviction, les a-t-on horriblement calomniés. 
On leur a, j'en suis convaincu, imputé des crimes et 
des horreurs dont très-probablement ils n'étaient pas 
coupables; mais ils avaient contre eux, à la fois, 
Rome et la royauté, les populations indifTérentes et 
la féodalité égoïste. On pouvait donc, à la fois, les 
calomnier et les opprimer à Taise. Aussi Philippe le 
Bel et le pape y déployèrent-ils le même acharnement, 
la même persévérance, une haine également impla- 
cable. Et quel est celui de vous qui ne connaît pas 
cette sanglante, et disons-le, cette hideuse tragédie 
du massacre des Templiers. 

Ainsi on se débarrassa par la calomnie, parles tor- 
tures et par le supplice de cette force excentrique, 
de cet État dans l'État qui s'était glissé dans les diffé- 
rents pays de l'Europe, la corporation des Templiers : 
et ainsi que je l'ai dit, la royauté et Rome se trouvè- 
rent d'accord pour accomplir cet acte. 

Cependant Rome et la royauté, Philippe le Bel et 
Boniface VIII étaient-ils en parfait accord? Nullement, 
bien loin delà, ce règne nous donne l'exemple d'une 
lutte soutenue par un roi de France, par un Capétien 
contre la cour de Rome. Il y avait déjà loin du temps 
où les rois allaient chanter au lutrin et recevaient 
'comme des oracles les moindres ordres qui arri- 
vaient de Rome, il y avait déjà loin de ces temps-là 
à celui de Philippe le Bel, à celui où un des courti- 
sans du roi ne craignait pas de frapper le pape de son 
gantelet de fer. La royauté s'était dressée déjà fière 
et exigeante devant le droit pontifical, et cela à l'oc- 
casion d'une taxe que le roi avait exigée du clergé et 
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des prétentions renouvelées de Rome au vasselage 
des rois. 

Quel est le sens intime de cet événement^ quel est 
la situation sociale qu'il révèle? Il importe, avant de 
passer outre, de répondre à la question pour avoir 
une idée nette et complète de ce xiii* siècle, de Tétat 
et des forces respectives des éléments sociaux à la fin 
de ce siècle avant d'entrer dans le xiv% dans ce siècle 
qu'on pourrait appeler en quelque sorte le vestibule 
magnifique du monde nouveau. Il importe de con- 
naître les relations de la royauté et de l'Église avant 
d'étudier la France des Valois, avant de connaître 
ce que l'unité française est devenue du temps de 
Charles V, de Charles VU, de Louis XL 

Nous avons déjà eu occasion de le dire, les éléments 
puissants et vivaces, au moment du grand développe- 
ment de la féodalité, étaient le fief et l'Église, le iief 
représentant la force, l'Église représentant le droit ; 
l'un, le servage, l'autre laliWté, l'un, les privilèges, 
l'autre, l'égalité, l'égalité de l'homme devant le droit, 
devant la loi, régahtéévangélique. Mais ce serailse li-« 
vrer à des idées purement spéculatives, et nullement 
conformes aux faits, que d'imaginer qu'au milieu d'un 
événement social aussi puissant que rétablissement 
du principe féodal en Europe, TÉglise elle-même au- 
rait pu échapper à l'influence de la féodalité ! Nous 
l'avons déjà dit et il ne faut pas lé perdre de vue, 
l'Église aussi subit l'influence de ce principe. Les évê* 
ques se transformaient en barons, l'épiscopat aussi 
t«Qidait à réaliser cefe grandes maximes du Système 
féodal : NuUe terre sanê seigneur^ ml seigneur Mftô 



terre. Ktles évêques voulaient être des seigneurs et lèà 

papes eux-mêmes étaient à Home, en quelque sorte, 

des suzerains plus encore que les chefs de TÉglisÔ 

universelle et spirituelle; Tout le monde sait combien 

les formes féodales avaient envahi Tépiscopat, tout 

le monde sait que les évéques à régal deâ barons, 

chassaient, combattaient, faisaient la guerre; tout 

le monde sait que c'était une épitaphe très-honorable 

pour révoque d*alors que d'être appelé bon clerc et 

bon Boldati Le ravage de la féodalité dans TÉglise 

était arrivé au point que les documents du temps 

nous apprennent des détails à peine concevables pour 

BOUS. Ainsi ils disent qu'il y eut un archevêque de 

aîx and dont le père administrait les bénéfices et avait 

soin que les ouailles allassent à confesse '^ il y a eu un 

enfant de douze ans appelé à la papauté quoique fils 

de Juif; il est connu que deux femmes se disputaient, 

à Rome, la papauté pour leurs amants. 

Et qu'y avait-il au fond de tous ces désordres? Il 
y avait un principe féodal qui cherchait à se glisser 
dans le domaine de l'Église, c'était le principe 
héréditaire. Si tous les évêques eussent été mariés 
comme il y en avait quatre ou cinq en Bretagne, 
si tous les ecclésiastiques eussent été mariés et 
que le mariage fût devenu la règle générale, on 
peut prédire, sans s'aventurer^ qu'il serait arrivé deâ 
bénéfices ecclésiastiques ce qu'il est arrivé des béné- 
fices territoriaux. On aurait eu des évêques par hé- 
rédité, comme on a eu des seigneurs par hérédité. 
Et déjà les ecclésiastiques donnaient des béné- 
fices en dot à leurs filles, et déjà ils s'évertuaient 



172 COURS DE DROIT CONSTITUTIONIfBL. 

pour faire passer leurs bénéfices à leurs enfants illé- 
gitimes. Cependant, oomme ces faits n'ont jamais été 
reconnus comme règle définitivement établie par 
l'Église, il y avait lutte entre les faits et les principes 
de la féodalité et les principes de l'Église. D'où il 
résultait pour l'Église elle-même une grande anarchie 
et de grands désordres. 

Et ce désordre, à qui a-t-il profité dans le temps ? 
Aux empereurs d'Allemagne. Les empereurs d'Alle- 
magne se portaient héritiers de Gharlemagne, et 
Charlemagne étant regardé comme successeur des 
empereurs romains, les empereurs d'Allemagne se 
regardaient comme successeurs des empereurs ro- 
mains et s'appliquaient, autant que le siècle et l'état 
des choses le comportaient, la succession des droits 
des empereurs romains et entre autres un droit sur 
l'Italie. Et profitant de ces désordes, profilant de l'a- 
narchie romaine, Othon le Grand se portait pacifica- 
teur de l'Italie, et la papauté s'est trouvée momenta- 
nément soumise à l'empire. C'étaient les empereurs 
qui envoyaient des Allemands siéger sur le trône pon- 
tifical. Ce n'était plus l'élection romaine qui élevait 
le pasteur au siège de Rome, c'était l'empereur d'Al- 
lemagne qui envoyait un pape. Et certes les consé- 
quences auraient été immenses si un pareil système 
eût pu se consolider, si l'empereur d'Allemagne fût 
devenu définitivement l'électeur du pape, et eût ainsi 
réuni dans ses mains les deux pouvoirs, le spirituel 
et le temporel. 

Le désordre dont j'ai parlé avait essentiellement 
envahi l'aristocratie et l'Église, il avait essentielle- 
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ment désorganisé Tépiscopat. C'est surtout Tépiscopat 
qui, passez-moi Texpression, se féodalisait et par là 
abdiquait Tesprit de TÉglise. Mais, en même temps, 
et en face de cette Église ainsi démembrée, en face 
de cette Église aristocratique, toute mondaine, tout 
occupée de ses intérêts matériels, s'élevait une autre 
Église qui faisait en quelque sorte le pendant de la 
bourgeoisie, l'Église démocratique, TÉglise des 
cloîtres. Les moines alors étaient l'Église populaire, 
ils étaient, comme on les appelait, les fils des serfs, et 
ces fils de serfs composaient l'Église souffrante, mais 
aussi l'Église ardente^ dévouée, enthousiaste. Or c'est 
du sein de cette Église qui n'avait pas trempé, qui, 
par sa position, ne pouvait pas tremper dans les 
mœurs féodales de l'Église aristocratique, qu'est 
sorti celui qui a revendiqué puissamment les droits 
et l'influence de Rome. Ainsi, un auteur moderne l'a 
dit, l'Église s'incarna dans le moine. Oui l'Église 
s'incarna dans le moine, mais ce moine était Hilde- 
brand, plus connu sous le nom de Grégoire VII. Ce 
fut lui qui, lorsqu'un parent de l'empereur Henri III, 
Bruno, allait siéger sur le trône pontifical, sous le 
nom de Léon IX, refusa de le reconnaître comme 
pape parce qu'il était le délégué de la puissance 
laïque, et lui déclara qu'il n'avait rien de mieux à 
faire que de prendre le chemin de Rome en humble 
pèlerin, les pieds nus, comme repentant, pour se 
faire élever au trône pontifical par l'élection du 
clergé. Et, en effet, il le fit élire ainsi et il devint 
à la fois l'âme et le conseil de la papauté. 
Je passe rapidement sur les incidents d'une histoire 
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qui est trop connue. Vous gavez qu'après qu'il fut 
décrété que le pape serait nommé par l'élection des 
cardinaux^ Hiidebrand lui-même arriva à la papauté 
par le v(gu populaire. Et qui ne sait pas quelles fo- 
rent les prétentions de eat homme, qui, après avoir 
administré l'Église sous ses prédécesseurs, en tenait 
lui-même les rênes comme pontife, On ne peut nier 
qu'il n'ait compris profondément J'état de la question 
au point du moins où il était possible de la compren-^ 
dre de son temps, mais il a fait comme le3 hommies 
de solitude et spéculatifs^ et comme les génies ar- 
dents, il a poussé la solution à ses derniers termes. 
Quels ont été en effet les deux points capitaux du 
système d'Hildebrand î Le clergé penche aux choses 
du monda et à l'aristocratie féodale ; il est surtout 
entraîné par le commerce des deux sexes et les 
intérêts de la famille ; le moyen de guérir le clergé, 
et en même temps de rendrela puissance de Rome 
gigantesque, c'est le célibat des prêtres. Et l'autre 
point, c'était de proclamer en principe, comme chose 
absolue, que toutes les royautés n'étaient que des 
délégations de la papauté ; que l'Europe n'était qu'un 
grand État soumis au pape et gouverné par des rois 
dépendants du pape. En d'autres termes, il procla- 
mait ainsi la théocratie, la théocratie soutenue par 
une armée qui devait être aussi dévouée que les 
Mameluks, par une armée sans famille. Et il a pro- 
clamé ces principes d^une manière absolue ; il n'est 
pas allé à son but silencieusement , par des voies 
indirectes ; non, il a provoqué la lutte, il a jeté le 
gant ouvertement, et il a dit : ta Rmne des pontifes 
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est la maîtresse du monde. Et le moyen, le célibat 
des prêtres, avec quel acharnement en a4-il poursuivi 
FaccompMssement. Déjà, sous ses prédécesseurs, il 
. avait fait déclarer par TÉglise qu'un prêtre marié 
n'était plus prêtre. 11 avait fait poser le principe 
absolu, qui avait excité des clameurs surtout dans 
la haute Église ; mais Rome appela alors sa véritable 
année, ce qu'on pouvait appeler le peuple, les faibles^i 
les oppnmiés, que le clergé protégeait et tenait dans sa 
main, et, il faut le dire, on les lâcha contre l'aristo- 
mratie sacerdotale, qui tenait à maintenir le droit que 
les e(îclésiastiques prétendaient avoir de se marier. 
Ce fut une véritable révolution. On se porta au se- 
cours des principes du pape avec une violence qui 
rappelle les excès des Iconoclastes, ^et comme il 
arrive souvent, dans ce mouvement social, on dé- 
passa le but. Ce fut une espèce de croisade non-seule- 
mast contre les prêtres mariés, mais presque contre 
les femmes et le mariage. Ainsi Pierre Damien nous 
raconte que, comme on opposait à Grégoire VII les 
acte» de Je ne sais quel concile, il répondît : Peu 
m'impwte un concile ; je tiens pour non avenus tous 
les conciles qui ne sont pas d'accord avec l'évêque de 
Rome. Et comment parle-t-il des femmes auxquelles 
il s'adresse dans sa colère? Je n'oserais pas repro- 
duire en français ses ardentes déclamations. On 
allait , je le répète , jusqu'à prêcher une sorte de 
croisade contre le mariage. On enseignait que le ma- 
riage était sinon, un péché mortel, au moins un péché 
véniel. 
La lutte d^Hildebrand contre l'empereur se ter- 
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mina/ VOUS le savez, par le succès de l'entreprise 
de cet homme qui vit pendant trois jours , dans 
une cour du château de Canossa, l'empereur 
d'Allemagne seul, pieds nus, dans la neige, jeûnant 
et se morfondant, pour obtenir l'indulgence de Rome. 
Et il y avait tellement là l'action d'un principe inexo- 
rable^ que ce même empereur fut ensuite dépouillé 
par une main qu'on pourrait appeler parricide, qu'il 
demanda, sans pouvoir l'obtenir, la permission de 
remplir f office de clerc dans une église, et qu'après 
sa mort son cadavre demeura sans sépulture pendant 
cinq ans. 

Tel fut le triomphe du principe théocratique. Et 
dès lors, remarquez-le, le règne exclusif de la féoda- 
lité fut déjà impossible, parce que dès lors l'Église 
se posait fièrement devant la féodalité comme une 
puissance non-seulement indépendante, mais supé- 
rieure ; et c'était, il faut bien le reconnaître, c'était 
au fond le triomphe de l'élément populaire, qui se 
déguisait sous les noms de prêtre et de moine. Mais 
il en arriva de tous ces triomphes comme de tous les 
triomphes dont on abuse , il en arriva de ces préten- 
tions comme de toutes les prétentions qu'on exagère ; 
par l'excès même de son triomphe et de ses préten- 
tions, Rome fut amenée peu à peu et même assez vite 
à déserter sa véritable cause, qui était la cause du 
peuple et de l'égalité, et à se préparer des résistances 
et des revers. Elle n'avait pas compris que, dans ce 
mouvement qui s'était manifesté en sa faveur, il y 
avait au fond autre chose qu'un simple dévouement 
au sacerdoce, qu'il y avait au fond l'élément de 
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liberté qui s'agitait dans ces peuples, qui se réveillait 
quand Rome résistait au principe de l'aristocratie 
féodale. L'Église ne le comprit pas , elle se laissa 
enivrer de sa puissance et se perdit. 

Quoi qu'il en soit, il est vrai de dire que, sous l'é- 
gide de Rome triomphant ainsi et à l'aide même de la 
bourgeoisie naissante, se développa la royauté fran- 
çaise. L'Église prêchait le droit de. la royauté, la sou- 
tenait de son influence morale et de sa parole. On 
reconnaissait que tout fief sans héritier devait revenir 
au roi. L'Église ébranlait l'édifice féodal par l'appel 
au roi, et en ébranlant ainsi l'édifice féodal , elle l'é- 
branlait au bénéfice de la bourgeoisie, mais en même 
temps au profit de la royauté. Louis le Gros était, en 
quelque sorte, le roi des bourgeois et des couvçnts. 
Innocent III écrivait à Philippe-Auguste : « Ton 
royaume est si uni avec l'Eglise, que l'un ne peut 
souffrir sans que l'autre souffre également. » Et dans 
un certain sens la proposition était vraie, parce qu'ils 
avaient pour ennemi commun la féodalité. Les évê- 
ques assistaient les rois de France dans leurs entre- 
prises. A la bataille de Bouvines, l'épiscopat était 
venu en aide à la royauté. 

Jusque-là on est dans l'ordre naturel des choses. 
Mais cette paix, cette harmonie, pouvaient-elles du- 
rer longtemps avec les prétentions et les principes 
établis par Hildebrand ? Évidemment elles ne pou- 
vaient durer que jusqu'au Jour où cette royauté, dont 
on favorisait les commencements, aurait un tel sen- 
timent d'elle-même et une telle confiance en elle- 
même qu'elle aussi dirait : Je ne relève pas de Rome. 

I. 12 
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Les prétentions romaines sur le gouvernement des 
choses du monde devaient donc amener une lutte, et 
cette lutte devait éclater le jour où une foi*ce Sociale 
aurait pris la place de la féodalité. La féodalité avait 
lutté dans la personne des empei*etir6 d^Allemagne ; 
elle avait succombé. La royauté, implantée au sein 
des bourgeoisies nouvelles venant àgrandii*, lejoui* 
où cette royauté nouvelle se sentirait assejB grsinde et 
ftssesi forte pour repousser le rôle de vassale, ce jour- 
là devait commencer la lutte avec Rome, et ce jour-là 
Rome avait à opter entre plusieurs rôles , entre le 
rôle de puissance morale et spirituelle, ou bien, si 
elle voulait se mêler des choses de ce monde^ et si 
elle ne parvenait pas à dompter la royauté comme 
elle avait dompté la féodalité, elle avait à opter, pour 
exprimer l'idée par deux mots bien connus, entre le 
rôle de Guelfe et le rôle de Gibeline. Et Home, après 
avoir longtemps soutenu le premier rôle, à la tête de 
la ligue lombarde, finit par adopter le second, et ne se 
douta pas qu'en se faisant Gibeline, elle ne faisait que 
devenir l'alliée et l'alliée subalteMe du pouvoir 
absolu. 
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Messieurs, 

La royauté féodale mise en relief par Lôiiiâ lé 
Gros\ par Philippe-Auguste, par saint-Louis, fut 
encore, ainsi que nous l'avons dit, consolidée par 
Philippe le Bel. C'est par Philippe le Bel que fut 
détruite au profit de la royauté et aussi au* profit de 
Tunité, cette grande individualité des Templiers. Ce 
fut aussi sous Philippe le Bel qu'il s*établit une lutte 
entre la royauté française et la papauté. Màistie iiôus 
y trompons pas, malgré les apparences, cette lutté 
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avec la papauté n'était pas la même que celle qui 
s'était élevée entre les empereurs d'Allemagne et 
Rome, entre Henri et Grégoire, Sans doute, du côté 
des pontifes, la querelle dérivait du même principe, 
de la prétention de constituer l'Europe en une unité 
soumise au pape et gouvernée par des rois qui n'au- 
raient été en quelque sorte que ses délégués. Mais, 
de l'autre côté, la royauté française ne faisait pas 
valoir vis-à-vis du pape, de Rome et de l'Italie cette 
espèce de seigneurie, de domination, à laquelle pré- 
tendaient les empereurs d'Allemagne, qui se regar- 
daient comme les successeurs et les héritiers des 
empereurs de Constantinople. 

Si les prétentions des empereurs d'Allemagne 
eussent eu quelque succès, ils auraient fait du pape, 
en quelque sorte, leur aumônier. Ce n'était pas là le 
sens de la lutte qui s'élevait entre la royauté française 
et la cour de Rome. La royauté française, par ses 
résistances, préludait à cette lutte qui a ensuite exercé 
tant de nobles esprits, hommes d'État, publicistes, 
jurisconsultes, théologiens, canonistes, à cette lutte 
qui a eu pour résultat, non encore une fois d'abaisser 
le pontificat, mais de séparer le spirituel du temporel, 
de tirer une ligne de démarcation entre la puissance 
publique et l'autorité spirituelle. C'était donc de la 
part de la royauté une lutte défensive plutôt qu'of- 
fensive. . 

A ne considérer que le règne de Philippe le Bel, à 
voir les succès qu'il avait obtenus dans ses tentatives 
despotiques, on pourrait croire que, dès ce moment, 
la royauté en France s'élançait, pour ainsi dire, ailes 
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déployées, vers un brillant avenir; que désormais il 
n'y avait plus pour elle d'obstacles sérieux à vaincre; 
bref, que les rois de France n'avaient qu'à étendre la 
main pour saisir le pouvoir absolu. Non, ce n'est pas 
ainsi que marchent les choses ici-bas. Il y a la spon- 
tanéité humaine qui joue toujours un grand rôle 
même là où les causes et les effets paraissent s'en- 
chaîner le plus étroitement. 

La féodalité, l'Église, les communes, la royauté, 
coexistaient toujours. Leurs rapports se modifiaient, 
leurs rapports subissaient des changements; mais il 
n'est pas moins vrai que ces forces diverses existaient 
encore, étaient toujours en présence, chacune avec des 
prétentions mal connues et mal définies, alléguant des 
droits qui étaient dans l'opinion fort incertains et, sur- 
tout, souvent sans garantie. Et dans cet état de choses, 
il ne pouvait pas y avoir de stabilité, dans cet état de 
choses, la royauté elle-même arrivée tout récemment à 
un pouvoir qui lui avait été jusqu'alors inconnu, était 
en quelque sorte étonnée de son propre agrandisse- 
ment. Elle flottait entre les coutumes, les habitudes, les 
traditions féodales, et ce désir d'un pouvoir absolu 
et indépendant qu'elle n'entrevoyait encore qu'en 
perspective. Bref, à l'époque dont nous parlons, la 
royauté n'était encore ni assez forte pour maîtriser 
les autres forces sociales, ni assez habile pour les 
coordonner dans un tout harmonique et régulier. 

'En d'autres termes, pour parler comme on parle 
aujourd'hui, le xiv^ siècle était une époque de tran- 
sition. C'était l'époque de transition de l'individua- 
lisme féodal et communal à l'unité nationale qui 
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devait se constituer pour ainsi dire entre les serres 
du pouvoir absolu. Mais tout les faits de transition 
dans l'histoire des nations sont des faits longs et péni- 
bles, La royauté, coname la féodalité, comme l'Église, 
comme les communes, devait commettre des fautes, 
de grandes fautes contre son propre intérêt. Elle de- 
vait agir plus d'une fois à contre-sens, oublier 
son origine et ses moyens d'accroissement, x^cyler 
quelquefois dans sa carrière, retarder ses propres 
progrès. 

Et il est aisé de le comprendre. Cette royauté féo- 
dale qui avait été réduite, en quelque sorte, à n'être 
qu'une royauté purement noi]ainale, ce roi féo4al qui, 
au fond, n'avait autre chose que son domaine de 
suzerain, d'autres revenus que les revenus de ses do- 
maines^ d'autres soldats sur lesquels il pût un peu 
compter que ses propres vassaux, représentesrvous 
sa position lorsqu'il essayait de se faire non plus 

uvoir féodal, mais pouvoir social, lorsqu'il essayât 
de se mettre au-dessus de la hiérarchie féodale, )prsr 
qu'il essayait de la maîtriser, lorsqu'il aspirait 4 de^ 
venir un véritable gouvernement et qu'il lui fallait, 
dans ce but, des moyens de gouvernement, des 
hommes, des soldats, des subsides, et cela, au milieu 
d'une société à laquelle les doctrines féodales avaient 
inoculé des idées et des habitudes qui s'opposaient 
essentiellement et à la formation régulière d'une 
force publique et à l'établissement régulier de finan- 
ces publiques, et à l'établissement de tous les moyens 
que nous concevons si facilement aujourd'hui, de po^- 
Itce et de gouvernement. 
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Aussi, traversez rapidement le règne desflls dePhi- 
lippe le Bel ; où le besoin d'argent fit affranchir un assex 
grand nombre de paysans, torturer et brûler des 
Juifs, dépouiller quelques hospices consacrés aux lé^ 
preux, et arrivez aux Valois dont l'avènement, en 
excluant Edouard d'Angletere, consacre pour la 
France le principe si national de l'exclusion des 
femmes et assure ainsi la nation qu'elle n'aura jamais 
d'autre roi qu*un roi français. Philippe VI, descen- 
dant de saint Louis, chargé de recueillir l'héritage de 
cette royauté qui sa transformait, n'eut pour cela ni 
l'intelligence proportionnée à sa tâche, ni le bonheur 
qu'exigeaient les circonstances difficiles où il se trou-» 
vait placé. D'un c6té, il méconnaissait le rôle et les 
intérêts de la royauté, il les méconnaissait au point 
de seconder les haines de la féodalité contre la bour* 
geoisie, jusqu'à accorder aux gentilshommes une 
ordonance qui les déchargeait de toutes leurs dettes 
envers les marchands ce attendu que c'était là un com-« 
plot du bas état pour rançonner la noblesse fran-^ 
çaise. )» Philippe VI, au reste, n'est pas le seul qui 
ait rendu de pareilles ordonnances ; quelque chose, 
si ce n'est de semblable, au moins d'analogue, s'est vu 
encore au xix^ siècle. 

D'un autre côté, dans sa lutte avec les Anglais, 
vous le savez, la bravoure française emportée, éga- 
rée par son esprit chevaleresque, succoinba dans l|i 
journée de Crécy, et bientôt s'ouvre un règne qui 
certes n^était pas plus favorable à l'agrandissement de 
la royauté, le règne du roi Jean. Le désastre de Poi- 
tiers vient mettre le comble aux infortunes de la 
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France et fait du roi de Francîe un prisonnier ; et la 
royauté, cette royauté qui, sous Philippe le Bel, pa- 
raissait déjà si puissante et aspirait à de si grandes 
destinées se trouva, en quelque sorte, réduite aux 
abois. La lance féodale n'avait pu la protéger, la 
lance féodale s'était brisée aux champs de Crécy et 
de Poitiers. 

La royauté alors, et déjà en 1355, se Jette dans les 
bras de la nation en convoquant les états généraux, 
et la bourgeoisie, dans ces moments de crise, dans ces 
moments de si graves difficultés, cette bourgeoisie 
qu'on avait tant méprisée, cette bourgeoisie au pro- 
grès de laquelle on s'était si souvent opposé, se trouve 
appelée dans le domaine de la haute politique et char 
gée, en quelque sorte, de sauver à la fois la France et 
^ couronne. Hélas! que pouvait-elle y apporter? Elle 
y apporta sans doute toute son énergie, elle y apporta 
le vif sentiment de ses malheurs, mais, ainsi qu'on l'a 
fait remarquer avec justesse, pouvait-elle ne pas y 
apporter aussi son inexpérience, son inexpérience de 
ces affaires politiques auxquelles elle se trouvait 
maintenant appelée parce que les circonstances parais- 
saient désespérées. C'était là sans doute un appel in- 
tempestif, un appel précoce qu'on Jui faisait; il y 
avait là une résolution qui pouvait difficilement être 
utile et à la royauté qui appelait et à la bourgeoisie 
qui était appelée. 

Était-ce donc la faute de cette bourgeoisie si sortie 
la veille, en quelque sorte, des chaînes du servage, 
harcelée constamment par la féodalité, même après 
son affranchissement, harcelée constamment aussi 
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par la royauté qui méconnaissait souvent ses propres 
intérêts, menacée constamment de la haine des sei- 
gneurs, ayant senti plus que tous les autres les fléaux, 
de la guerre pesersur elle, était-ce sa faute si, voyant 
en quelque sorte les chefs de l'État lui jeter sur les 
bras les affaires publiques, au moment où Ton déses- 
pérait du pays, si, dis-je, dans cette circonstance elle 
commettait '^des erreurs, si en prenant cette besogne 
inattendue elle dépassait le but, si les prétentions de 
ses députés furent même suivies de l'insurrection et 
de la révolte? Sans doute la confédération démocra- 
tique des villes de France tentée par Marcel aurait 
brisé Tunité française, sans doute encore, ce n'est 
pas du sein de la Jacquerie, de cette révolte de 
paysans poussés au désordre, armés de fourches et 
de bâtons, pillant les châteaux et massacrant les no- 
bles que pouvait sortir la liberté française. Non, il 
est évident que c'étaient là des actes de désordre 
et non une œuvre de civilisation et de progrès. 
Si la France à cette époque ne succomba pas sous 
le poids de ses malheurs, cette explosion prématu- 
rée de la force populaire ne pouvait que rame- 
ner le pouvoir absolu avec plus d'énergie, plus 
de prévoyance, plus de suite dans ses plans et ses 
projets. 

C'est, en effet, ce qui eut lieu. Vous le savez, les 
États de Compiègne convoqués par le régent annu- 
lèrent tout ce que les États précédents avaient fait. 
La réaction fut rude, comme l'étaient toutes les réac- 
tions politiques dans ce temps-là. Il y eut des députés 
condamnés à mort, la ville de Paris fut soumise et 
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Marcel périt, dans cette réaction, victime 4'wn BiSsas** 
sinat. 

Et cependant, quoique évidemment la commune, I^ 
bourgeoisie française fût encore peu en état de pren- 
dre, au gouvernement du pays, une part intelligente, 
il existait déjà, vous le voyez, un peuple français, un 
peuple français animé d'un sentiment de nationalité 
et un peuple français repoussant avec horreur la do-» 
mination de Tétranger. Lorsque le traité de Brétigny 
cédait au roi d'Angleterre une si grande partie de la 
France, que disaient les habitants de la Saintonge, du 
Limousin, du Poitou? « Nous ne voulons pas passer 
sous l'obéissance des Anglais* Nous aimerions mieux, 
ajoutaient-ils, être taxés chaque année de la moitié 
de notre avoir, et rester Français. » a Nous obéirons 
des lèvres, écrivaient les gens de La Rochelle, mais les 
coeurs ne changeront pas. » 

Reportez-vous en arrière, aux époques que nous 
avons rapidement parcourues, à ces époques de con- 
fusion, de brisement, de désordre, où Ton ne pouvait 
pas dire qu'il y eût une France, où il y avait des 
familles de peuples divers, vivant sur le môme ter- 
ritoire sans mélange aucun ; où l'un s'appellait Ro*^ 
main et l'autre Germain, où l'un rappelait l'ancienne 
Rome ou l'ancienne Gaule et l'autre les forêts de I9 
Germanie, où tout sentiment d'unité semblait avoir 
disparu à tout jamais. Et voyez aujourd'hui comment 
les peuples s'expriment parce qu'on veut les déta- 
cher, les séparer de ce corps dont désormais ils 
se regardent comme faisapt partie intégrante, parce 
qu'on veut les soumettre à une domination étrangère; 
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voyez comment ils voient là déjà la pluB déplorable 
des servitudes : ce Nous obéirons des lèvres, mais nos 
eœurs ne changeront pas. m 

En attendant, les mouvements populaires dont j'ai 
parlé avaient donné une nouvelle force à la haine de 
la féodalité contre la bourgeoisie et le peuple des 
campagnes, et la monarchie pouvant respirer, était 
toute prête pour profiter de ce schisme et de ces 
haines. Aussi Charles V en profita-t-il. Il était habile, 
il ne manquait pas de tact ni de sagacité politique. Il 
essaya de porter quelque remède aux désordres qui 
agitaient la France. Jl essaya de restaurer les finances 
par l'économie, il établit quelques règles d'adminis- 
tration favorables à la fois à l'prdre public et à la 
royauté. S'il ne fit rien pour la liberté, il fit assez 
pour le rétablissement de l'ordre, de l'unité, et pour 
relever la puissance royale. Pnfin il prit, h sa mort, 
les meilleures dispositions qu'il pouvait prendre dans 
les circonstances où il se trouvait pour préserver la 
France des calamités d'une minorité. 

Vous le savez, ces efforts furent inutiles ; ils de- 
vaient l'être, car rien n'était assez solidement établi 
pour que les prescriptions d'un roi mourant pussent 
trouver une exécution réguhère après sa mort. Chaque 
commune ou seigneur en était encore à défendre ses 
droits et ses prétentions non par des moyens géné- 
raux, mais par des moyens particuliers» Bref, s'il y 
avait pour les communes ou, pour le seigneur, des 
franchises, il n'y avait pas de liberté générale. Les états 
généraux né se rassemblaient jamais sous la même 
forme ; on ne les convoquait que dans les moments 
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réactfon* On vint réprimer rinsurrection, et, entre 
autres, ce fut Paris qui devint le théâtre d'une réac- 
tion longue , sanglante , cruelle ; les exécutions y 
furent multipliées, des hommes respectables y péri- 
rent, et quand enfin on accorda un pardon tardif, on 
ne raccorda pas, on le vendit ; on transforma, comme 
on disait, la peine corporelle en peine civile, ert ar* 
gent. Les libertés municipales furent supprimées, la 
commune se trouva frappée dans la vie de ses hom- 
mes les plus remarquables, dans ses libertés, dans ses 
biens. Et Paris ne fut pas la seule, et Rouen et Or- 
léans, et Troyes aussi furent frappées. Ce fut donc 
une réaction générale de la féodalité présidée par la 
royauté contre les libertés communales. 

Mais remarquez cependant le fait de cet accord 
moral entre des villes éloignées, entre des peuples 
qui se regardaient alors comme des peuples divers , 
le comté de Flandre et le royaume de France. Il y 
avait donc déjà, soît en bien, soit en mal, un com- 
mencement de généralisation dans les idées. Leâ 
faits comme les idées se généralisaient, ils ne se loca- 
lisaient plus comme un siècle ou deux auparavant. 
Cest dire, en d'autres termes, qu'il se formait ce que 
nous appelons une opinion publique. Cette insurrec- 
tion était, en quelque sorte, un fait européen plutôt 
qu^un fait flamand ou français. 

Les nobles avaient été vainqueurs â Rôsebèke ; 
cependant le temps de la féodalité était passé. La 
guerre avec les Anglais continua ; on se rencontra à 
Azincourt. Qu'était l'infanterie anglaise ? Qu'étaient 
les archers anglais ? C'étaient des hommes des corn- 
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muneSé Leâ seigneurs français ne voulurent pas oppo- 
ser à ces communes anglaises la bourgeoisie française» 
Ou ils la dédaignèrent, ou bien ils redoutèrent de rap- 
peler aux armes. C*est la cavalerie féodale qui se pré-^ 
cîpita sur les archers anglais, et elle y périt; Azin- 
court préludait ainsi au triomphe que Tinfanterie^ 
cette armée du peuple, devait remporter sur la cava- 
lerie puissante des seigneurs féodaux, surtout lors-^ 
que le génie humain l'aurait munie d^une arme par 
laquelle même le faible peut se défendre contre le fort : 
je veux parler de la découverte delà poudre à canon, 
que nous verrons plus tard exercer une si puissante 
influence sur les événements historique* de TEurope. 
LMnvasion anglaise, comme jeHl'ai dit, est Tautre 
fait culminant de cette époque. Un roi anglais à Paris, 
un Dauphin errant, sans ressources, les communes 
abaissées, la noblesse impuissante, la royauté aux 
abois, la situation paraissait plus que jamais deses- 
pérée. Qui sauvera donc la France 1 La France se 
sauvera elle-même, et ce peuple qu'on vient encore 
de méconnaître, de mépriser, ce peuple contre lequel 
on a marché ert alliance avec la féodalité, ce peuple 
qu'on a repoussé des champs d^Azincouf t, ce peuple 
sorti de l'amalgame des éléments du moyen âge, ee 
peuple que nous avons vu montrer parées scntimentiS 
combien il était déjà éminemment français, c'est lui 
qui sauvera la France. Et je dirai aved un écrivain 
moderne t Grâce soit rendue aux historiens de noS 
jours qui ont mis cette grande vérité en évidence, 
qui, en dépouillant un grand exploit national du vain 
prestige qui en obscurcissait la splendeur, ont rendu 



192 COURS DE DROIT CONSTITUTIONNEL. 

au peuple français sa gloire tout entière. Jeanne d'Arc 
a sans doute délivré la France, mais en révélant au 
peuple français le sentiment de sa force. Elle lui a 
parlé au nom de la religion, et il l'a écoutée ; elle lui 
a parlé, au nom du pays, de la haine contre l'étran- 
gôT, et il Ta comprise. Les grands, l'histoire nous 
l'atteste, se moquaient d'elle, et le peuple la suivait ; 
les grands la regardaient comme une espèce de folle, 
et le peuple s'armait, se levait, et il était rempli de 
dévouement pour la patrie et de haine contre l'é- 
tranger. 

Et ce ne fut pas là non plus u ^ fait local, un acci- 
dent. C'était un sentiment général, c'était un mouve- 
ment national que Jeanne d'Arc avait produit. Ici on 
s'armait ouvertement, là on complotait, on conspi- . 
rait contre l'étranger ; ailleurs on s'exerçait au com- 
bat. Partout ce sentiment national, partout ce mouve- 
ment général, tout annonçait que cette femme avait 
proclamé une guerre nationale, une véritable croi- 
sade dont elle avait été en quelque sorte le Pierre 
l'Ermite. Or, certes, elle n'aurait pas plus fait cette 
croisade contre les Anglais que Pierre l'Ermite ne 
l'aurait faite contre les musulmans, si les deux événe- 
ments n'eussent déjà existé en germes dans les senti- 
ments du pays auquel l'un et l'autre s'adressaient. 

Ainsi Jeanne d'Arc fut puissante parce qu'elle fut 
la voix, d'un peuple qui existait, d'un peuple qui s'é- 
tait formé, développé, nationalisé. Elle fut en quelque 
sorte trompette et prophète. 

Vous le voyez donc, et les émeutes, et les insurrec- 
tions, et les exploits généreux, et les efforts magna- 
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nimes, tput révélait combien 1^ nationalité française 
avait fait de progrès au commencement du xv* siècle, 
tout révélait combien étaient désormais profondes les 
racines qu'elle avait jetées dans ce sol que les inva- 
sions avaient si profondément labouré. 

Mais dans ce peuple qui se formait ainsi, s'il y avait 
déjà Finstinct, s'il y avait déjà le sentiment, s'il y 
avait déjà la force, il n'y avait pas encore suffisam- 
ment la connaissance, l'instruction, la puissance or- 
ganisatrice, et, en conséquence, l'époque de son avè- 
nement, à lui, n'était pas encore arrivée. Il se révélait 
mais ne pouvait pas encore prendre part au gouver- 
nement du pays. Ce rôle était réservé alors à la 
royauté, à la royauté absolue. 

La querelle restait toujours entre le fief et la 
royauté. Charles VII vint vider cette querelle à tout 
jamais. La France était délivrée, mais la France avait 
souffert des maux incalculables, et la France, même 
après que les Anglais furent repoussés, était victime 
des plus horribles vexations. Il est difficile que votre 
imagination puisse se prêter au tableau effroyable des 
vexations des gens de guerre à l'époque dont nous 
parlons. Quant on fit le procès au maréchal de Retz, 
on l'accusa d'avoir rendu cent-quarante* enfants vic- 
times de ses débauches, cent-quarante enfants violés 
et égorgés par lui. Et le résultat de cette accusation 
fut qu'en réalité ce n'était là qu'une petite partie des 
crimes qu'il avait commis. 

Dans^cet état de choses, il était évident qu'on était 
arrivé à une de ces crises où les peuples opprimés se 
jettent dans les bras de celui qu'ils regardent comme 

1. 13 
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pouvant les sauver. Le peuple se jeta dans les bras 
de la royauté. Et ce n'est pas4à une figure, une ma- 
nière de parler ; il arriva de toutes parts des députa-^ 
tions, desenvoyés des bourgs etdes villes qui venaient 
demander à Charles VII de les délivrer de^ horribles 
vexations dont ils étaient victimes, de les délivrer de la 
tyrannie effroyable des gens de guerre de ce temps- 
là. Et Charles VU n'était pas de sa nature un homme 
dévoré d'activité, dévoré d'ambition* Non, vou* le 
savez, il aimait trop peut-être et ses courtisans, et ses 
maîtresses. Mais la royauté s'élevant au rang de mo- 
narchie et de monarchie absolue était un événement 
naturel, les circonstances du temps étant données, 
un événement, on peut le dire, qui serait arrivé quel* 
qu'eût été alors le roi de France, On se jeta dans les 
bras de la royauté sansconditioui parce que tout pou- 
voir pouvant offrir quelque espérance de protection» 
d'ordre^ d'adoucissement aux maux dont on était 
victime, paraissait un pouvoir émineniment légitime 
et acceptable par les peuples opprimés. 

Aussi, dès ce moment, on peut le dire, la puissance 
royale changea véritablement de nature. On convo- 
qua les états généraux en 1440 ; on rendit une ordoa^ 
nance pour réprimer les excès des compagnies milî- 
taireis ; on déclara que tout acte (le vexation a l'égard 
des villes ou du peuple âk^rait regaivlé comme crime 
de lèsennajesté. On leva des impôts par ordrananoe 
royale, on fit une sorte de conscription pour compo- 
ser une armée royale. Et il arriva alors que les spi- 
gneurs se récrièiont contre les abus de l'autorité 
royale qui levait des impôts sans le consentement fie 



TREIZIÈME LEÇON. iO^ 

cenx de qui les impôts étaient exigés* Mais les sei- 
gneurs s'étaient depuis longtemps conduits de telle 
manière que le tendre intérêt qu'ils montraient alors 
pour h chose publique et les libert(.^$ publiques ne 
trouvait guère de croyance dans le peuple français. 
C'est trop tard qu'ils venaient montrer leur intérêt 
pour ce peuple qu'ils avaient vexé d'une manière si 
atroce." 

On établit ce qu'on appelait la taille des gens 
d'armes, c'est-à-dire un impôt pour l'entretien d'une 
milice permanente, d'une milice régulièrement le- 
vée, habillée, nourrie, payée, d'une milice discipli- 
née. Une milice disciplinée dans ce temps-là, mais 
c'était un fait si nouveau, un fait si peu à espérer 
qu'il est impossible, pour nous, de nous faire une idée 
de l'impression que ce fait dut produire. Losqu'on 
voyait une ville prise et non dévastée, lorsqu'on 
voyait passer un corps de troupe qui ne rançonnait 
pas les villes et les bourgs où il passait, et lorsqu'on 
vit un grand seigneur, le bâtard Alexandre de Bour- 
bon, cousu dans un sac çt jeté dans la rivière en pu- 
nition des vexations qu'il avait commises, ce fait ré- 
véla un nouvel ordre de choses au peuple étonné. Et 
ces troupes régulièrement établies étaient justiciables 
de la justice civile, ces gens d'armes étaient menacés 
de la potence comme le dernier des roturiers. Aussi 
ne faut-il pas s'étonner si le règne de Charles VII a 
acquis une grande renommée de justice et de sagesse, 
s'il a été regardé comme un véritable bonheur pour 
le peuple français. C'était, je le répète, dans la nature 
et le cours des événements. L'administration douce. 
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régulière, paternelle de Charles VII a fait pour la 
royauté plus que les efforts de bien d'autres monar- 
ques. Aussi peut-on dater de Charles VII la transfor- 
mation de la royauté féodale en monarchie propre- 
ment dite et en monarchie s*acheminant vers la 
monarchie absolue. 
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Messieurs, 

La royauté favorisée par les événements, par les 
circonstances générales du pays, se développa sous 
Charles VII. Elle s'établit au èein du pays comme un 
pouvoir protecteur, comme un pouvoir d'ans les bras 
duquel se jetaient lès populations qu'on avait étran- 
gement tourmentées, vexées, opprimées. Et les évé- 
nements favorisaient ce pouvoir de manière qu'il 
n'avait besoin que de peu d'activité pour profiter 
de ces mêmes circonstances. C'était la force des cho- 
ses, comme on dit, qui secondait alors merveilleuse- 
ment la cause de la royauté française. 
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Un homme d'un cai^actère absolument différent da 
celui de Charles VII, un homme qui poussait Tac- 
tivité jusqu'à l'inquiétude et à la tracasserie, un 
homme d'un esprit froid, sévère, caustique, cruel, 
Louis XI, en un mot, succéda à Charles VII. Qui ne 
connaît l'histoire de ce prince aujourd'hui? Et l'his- 
toire proprement dite et la littérature, et le roman et 
le drame, se sont emparés de ce personnage dont les 
qualités, les défauts, les vices même et les cruautés 
se rattachent à des succès, â des événements variés, 
terribles, tous plus ou moins dramatiques. 

Considéré sous le point de vue politique, Louis XI 
à été très-diversement apprécié. Pendant longtemps 
on n*a vu en lui qu'un despote sanguinaire , un 
homme sans entrailles, se jouant de la vie des hom- 
mes, même sans nécessité et sans but. Puis d'autres 
personnes l'ont représenté comme un grand homme 
d'État, agissant par un calcul raisonné et prévoyant, 
par une appréciation éminemment politique des cir- 
constances où la France se trouvait alors placée, et 
visant rationnellement à la consolidation du pouvoir 
royal, et en même temps à l'établissement de l'unité 
française ; et, dès lors, les actes die Louis XI ont été 
représentés comme des moyens servant au but qu'il 
s'était proposé. Et puis une troisième appréciation 
est encore survenue , qui a voulu ôter de nouveau h 
Louis XI cette qualité d'homme éminemment politi- 
que, et qui a même été jusqu'à lui reprocher d'avoir 
retardé par ses cruautés, par ses ruses et ses intri- 
gues, le développement de la puissance royale et de 
l'unité nationale, au lieu de l'avoir accélérés. 
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Il y a, nous le pensons, quelque chose d'exagéré, 
d'exorbitant dans ces jugements divers. 

Et d'abord, le ciel nous préserve de proférer un 
mot Je ne dis pas d'éloge, mais même d'excuse, pour 
les faits atroces et sanguinaires du règne de Louis XI, 
pour cet insultant mépris de la vie humaine qu'il ma- 
nifesta en mainte occasion. C'étaient là non des néces- 
sités politiques, mais des manifestations du caractère 
personnel de l'homme. Cependant doit-on réellement 
en conclure qu'il n'y avait chez lui aucune des qua- 
lités de l'homme d'État, qu'il n'y avait chez lui ni 
prévision, ni but fixe vers lequel il ait constamment 
tendu, doit-on dire qu'il n'a rien fait ni pour la con- 
solidation de la royauté, ni pour le développement 
de l'unité nationale? C'est là ou je crois que l'appré- 
ciation cesse d'être juste et impartiale. 

Sans doute, il ne faut pas voir en Louis XI, et 
disonsr-le, le siècle où il vivait ne le permettait 
pas encore, il ne faut pas voir en Louis XI un 
hqmme d'État consomnié, à vues élevées et larges, 
à grandes prévisions, se rendant un compte parfaite* 
ment exact de la situation des choses et des consé- 
quences de tous ces faits. Non ; mais il y avait cepen- 
dant ches lui un but, égoïste si vous voulez, mais bien 
déterininé. Il y avait chez lui un esprit de suite ; il y 
avait chez lui des combinaisons politiques qui, sans 
avdr été toutes de bon aloi, même comme mesures 
politiques, prouvent cependant que ce n'était plus 
l'esprit d'un chevalier féodal, que ce n'était plus l'es- 
prit d'un roi purement gentilhomme, mais qwe c'é- 
tait l'esprit d'un roi sachant qu'il y avait des affaires 
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politiques à conduire, et voulant les conduire au profit 
de son autorité ; et, par là, il agissait indirectement 
au profit de l'unité française. 

Plusieurs de ses mesures d'administration, tout en 
étant des moyens propres à consolider son pouvoir 
absolu, étaient cependant des actes de bonne adminis* 
tration. Il ne favorisait pas l'établissement des postes 
comme moven de civilisation, mais la chose n'était 
pas moins bonne en elle-même. Il ne voyait pas, sans 
doute , dans l'inamovibilité des juges une garantie 
comme nous pouvons l'y trouver ; mais cependant la 
chose était bonne en elle-même, était favorable à la 
considération du pouvoir en lui-même et contraire au 
principe de la féodalité. 

La féodalité, sous Charles VII , a été pour ainsi 
dire vaincue par les événements. Ses excès étaient 
poussés au point que le pouvoir royal a été invoqué 
de toutes parts comme une ressource, comme un 
secours, le seul possible et efficace alors , et l'esprit 
féodal, qui était alors un esprit de vexation et d'op- 
pression, a dû s'arrêter en présence de ce grand fait. 
Mais cependant cet esprit n'était pas éteint, cette 
féodalité n'avait pas disparu du sol de la France. 
Ses antipathies et contre la puissance royale et contre 
la bourgeoisie étaient toujours les mêmes, toujours 
les mêmes au point qu'elles se seraient manifestées 
à la première occasion. Louis XI trouva donc ces 
éléments, qui étaient à la fois hostiles à la puissance 
royale- et à la bourgeoisie ; il les trouva encore exis- 
tants, quoique les dernières années de l'administra- 
tion de Charles VII les eût fait rentrer en quelque 
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sorte dans la ligne du devoir ; mais ils étaient plutôt 
contenus que terrassés. Louis XI a soutenu une lutte 
avec ses grands, avec ses nobles ; il s'est livré à leur 
égard à des actes souvent atroces, et cependant^ dit- 
on, ces actes ont ,éte tellement inutiles, que plus tard 
Richelieu s'est trouvé en présence des mêmes diffi- 
cultés. Cette dernière assertion est vraie ; mais encore 
une fois, sans entendre justifier ni même excuser des 
actes arbitraires et sanguinaires, en prenant la chose 
comme un fait, on peut bien en conclure que Riche- 
lieu se serait trouvé en présence de difficultés en- 
core plus grandes , s'il n'avait pas été précédé par 
Louis XL 

Il est donc irrécusable que, selon sa manière, 
selon la manière d'un homme qui se proposait un 
but et affectait la plus grande indifférence pour le 
choix des moyens, il est, dis-je^ irrécusable que 
Louis XI a porté un rude coup à la féodahté, ^qui 
n'était pas encore terrassée. Il a, en quelque sorte, 
appliqué au Système le même moyen qu*il a appliqué, 
en homme cruel qu'il était, à quelques individus ; 
cette féodalité, qui était encore si vivace, il Ta, en 
quelque sorte, enfermée dans une cage de fer. Il ne 
l'a pas empêchée de vivre, puisqu'elle n'a pas encore 
disparu sous lui ; mais il lui a enlevé toute liberté 
d'action, il lui a inspiré la terreur de la puissance 
publique ; c'est là un des résultats de son règne. 
Je ne veux pas dire qu'on ne pût arriver au même 
résultat par des moyens plus honnêtes, plus moraux, 
plus conformes aux lois de la justice et de l'huma- 
nité. Sans doute, cela était possible ; sans doute, nul 
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ne îse chargera de justifier tous les actes de ce règne : 
mais quand il s'agit d'en apprécier les résultats, on 
ne peut disconvenir qu'ils ont porté un coup fort 
rude à la féodalité , et lui ont inspiré le sentiment 
qu'il existait au-dessus d'elle une puissance qui 
pouvait la répritaer. 

L'unité territoriale, vous le savez toiis, flt alors de 
grands progrès. Sous Charles VII , presque toutes les 
provinces occupées par les Anglais avaient été recon- 
quises. Louis XI réunit à la couronne l'Anjou , le 
Maine, le Roussillon, la Bourgogne, la Provence, 
quelques villes de la Picardie et une partie da TAr- 
tois. Il est vrai que par un esprit plus droit, moins 
rusé, avec moins de passion pour l'intrigue et les 
voies détournées, il aurait favorisé Tunité territoriale 
de la France plus eniîore qu'il ne l'a foit. Ainsi qu'il 
arrive aux hommes qui font de la ruse un métier, il 
fut pris plus d'une fois dans ses propres pièges. Sans 
doute, les événements de la Bourgogne auraient pu 
ètte plus ftivorables à la France qu'ils ne Pont été 
sous son règne ; mais, tout en convenant des erreurs 
graves qu'il commit à cet égard, comme fait histori- 
que, la chute de la maison de Bourgogne est un fait 
bien remarquable en lui-même, indépendamment de 
la part que Louis XI a pu y avoir, du rôle qu'il a pu 
y jouer. L'unité française était alors gravement me- 
nacée par Texistenee de la maison et du duché de 
Bourgogne. Les vastes projets de Charles le Témé- 
raire tendaient à construire, si je puis parler ainsi, 
une Vaste unité nationale qui se serait aj)puyée d'un 
côté aux Alpes et à la Suisse, de l'autre à TOcéan, et 
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qui aurait pour ainsi dire enceint d'un large et puis- 
sant bandeau le royaume de France. Ces projets s'é- 
vanouirent surtout par les foHes de leur auteur; mais 
il n'est pas moins vrai que la chute de Charles lé 
Téméraire, la chute de la tnaison de Bourgogne, a 
été un fait éminemment utile au développement de 
Tunité française , quand même les États composant la 
Bourgogne n'auraient pas été réunis à la France dès 
cette époque. 

En Somme, il est remarquable, lorsqu'on étudie 
rhistoire attentivement, qu'à partir des deux règnes 
de Charles VII et de Louis XI, la France suit une 
route à part, une route à elle. Elle marche évidem- 
ment vers Fagrandissement territorial, la consolida- 
tion de la puissance royale et le développement d'une 
large unité nationale, tandis que dans les autres pays 
on trouve souvent une marche toute contraire. L'Italîé 
tombe de plus eti plus de ces hauteurs où PaVait pla- 
cée un instant le grand événement, le grand ftit des 
républiques italiennes. L'Allemagne, elle-même, mé- 
connaît le principe de l'unité îiatîonale et se prépare 
un avenir qui a pu être brillant sous le rapport du 
développement de la pensée, mais qui ne devait pas 
l'être, comme celui de la France, sous le rapport de la 
puissance politique. 

La France, à partir de cette époque, se sépare évi- 
demment du reste du monde, prend les devants, si 
je puis parler ainsi, dans cette grande carrière dii 
développement national, des grandes unités politiques 
et de là ci\nlisation moderne. Louis XI n'avait rieil 
fait pour le peuple, c'est une erreur dé pëiiàei' que, 
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parce qu'il frappa des coups fort rudes sur la féoda- 
lité, il fit en même temps quelque chose en faveur 
du peuple. Louis XI ne connaissait d'autre intérêt 
que le sien propre ; c'était essentiellement Tégoïsme 
qui le dominait, et si d'une main il frappait les sei- 
gneurs, de l'autre il accablait les populations d'im- 
pôts et de vexations de toute sorte. 

Charles VIII fut absorbé par ses expéditions mili- 
taires; Charles VIII n'était plus un roi à l'image de 
Lous XI^ qui tout en accablant lepeuple d'impôts, 
avait prouvé au monde qu'on pouvait être un roi 
quand même on était un roi bourgeois ; il y avait du 
roi bourgeois dans Louis XI. Charles VIII était un 
roi animé d'idées chevaleresques; les idées féodales 
et chevaleresques exerçaient un grand pouvoir sur 
lui. Il se jeta dans de grandes expéditions qui cou- 
vrirent ses soldais de gloire, mais n'eurent aucun ré- 
sultat politique important. Et en attendant^ la misèfe 
du peuple était grande, ainsi que cela fut exposé [en 
plaintes lors des États de Tours. 

Louis XII offrit de nouveau l'exemple d'un roi que 
la bourgeoisie aurait pu croire un des siens, touis XII 
était évidemment et personnellement l'ami du peuple^ 
et son règne aurait pu être bienfaisant si, lui aussi> 
n'avait été absorbé par la politique extérieure et les 
expéditions militaires. 

Ainsi, il faut bien le reconnaître, ce nouveau pou- 
voir, tout en se développant, en possédant une force 
nouvelle, en exerçant sur les destinées du pays une 
influence que 4a royauté n'exerçait pas auparavant, 
ij'avait rien fait directement pour le peuple. Le peu- 
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pie était encore sous le régime, vexatoire pour lui , 
des privilèges ; le peuple était accablé d'impôts, le 
peuple était dans un état bien éloigné de Témancipa- 
tion;mais, indirectement, ily avait progrès, parce qu'il 
y avait progrès sous le rapport de l'unité matérielle, 
sous le rapport de la centralisation du pouvoir et que 
la féodalité se^rouvait tous les jours plus comprimée 
et réprimée. Et encore, et c'est là une des difficultés 
des appréciations exactes de l'histoire, c'est qu'on est 
obligé souvent d'employer des mots qui offrent à l'es- 
prit des idées plus complètes et plus larges que Tétat 
des choses ne l'était réellement, je dis donc qu'indi- 
rectement'la cause populaire était favorisée pa l'u- 
nité matérielle, parla centralisation du pouvoir, c'est 
vrai, mais il ne faut pas que notre imagination se re- 
présente l'unité nationale comme accomplie et la 
centralisation comme complétementréalisée. C'étaient 
des faits conunencés, ébauchés, plutôt que des faits 
accomplis, il ne faut pas le perdre de vue. Et quant 
à l'unité morale qui résulte essentiellement de l'éga- 
lité civile, de l'égalité devant la loi, elle n'existait 
en aucune façon, c'était encore le règne du privilège. 
L'époque de cette grande et dernière transformation 
était encore bien éloignée. 

Il n'est pas moins vrai que C'était déjà un progrès 
et un progrès notable que ce pouvoir central, que ce 
pouvoir unique, qui s'était élevé au-dessus de toutes 
ces petites royautés de la tyrannie féodale, ce pou- 
voir qui désormais s'offrait seul aux regards de tous, y 
ce pouvoir vers lequel tous les regards conver- 
geaient, ce pouvoir, enfin, dont nul désormais ne 
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pouvait se croire indépendant comme du temps du 
triomphé de la féodalité. 

Mais en même temps la oau^e du peuple français 
ëtiût confiée à un émancipateur bien autrement actif, 
bien autrement puissant /|u'un lipmme ou qu'un 
gouveraefnent quelconque. La cause du peuple fran- 
çais était, si je puis parler ainsi, confiée à l'esprit hu* 
main, à ce génie européen qui ne cessait de travailler 
pour se faire jour au travers de tous les obslacles qui 
avairat pesé sur lui, à ce génie européen qui avait 
découvert la poudre à canon, trouvé la boussole, 
franchi le Gap de Bonne-Espérance, visité le Nou- 
veau Monde, k ce génie européen qui avait réveillé 
en Italie les prodiges de la civîhsatioa grecque et 
allumé dans la péninsule ce grand flambeau qui de- 
vait éclairer l'Europe, à ce génie européen enfin, qui 
avaitjdécouvert undes instruments les plus puissants 
de ia civilisation, l'imprimerie. 

Le génie humain avait découvert la poudre à canon 
et il avait par là brisé la lance et déchiré la cuirasse 
du seigneur féodal. Il ne s» doutait pas» le modeste 
inventeur dp cette composition, il np sp doutait pas 
qu'il faisait alors ujoe grande oeuvre d'égalité civile et 
de civilisation, il ne se doutait pas qu'il arrachait 
alors la force militaire desxaains de la caste privilé- 
giée pour la confier au pays tout entier. 

fit la boussole ! et les découvertes maritinaes qui 
élargiss<)ient i ia fois les limites du commerce, les 
communications d'homme h homme et le domine 
des idées et le champ des connaissances humaines ! 
Et cette littérature, et ces beaux arts, qui appelaient 
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les peuples à une vie nouvelle, qui leur faisaient ^en* 
tir des jouissances qui leur étaient devenues incon* 
nuesi Et enfin Timprimerie! L'habitude que nous en 
avons désormais nous ôte en quelque sorte la senti* 
mentdes immenses- bienfaits qu'elle a répandus dans le 
monde lorsqu'elle est venue^par son mécanisme^ con* 
solider la pensée, la rendra palpable, et plus encore la 
rendre immortelle et universelle; la penséa de 
rhomme aujourd'hui devient rapidement la pensiée 
de l'univers, la pensée d'une époque devient la pen- 
sée de tous les siècles, la pensée d'un homme et d'une 
époque devient un germe qui ne périt plus, et nou« 
voyons tous les jours les résultats de cette immense 
découverte. 

Voilà à qui se trouvait confiée la cause des peuples, 
mais plus particulièrement encore» je le di^ l'histoire 
à la main, la cause du peuple français. Et en voici la 
raison : ailleurs, dans les autres pays, ce xy"" siècle 
si fécond, trouva un état national et politique en dé- 
sordre, décousu, faible, ou rien n'était préparé pour 
recevoir les influences de ces grands faits de l'huma- 
nité. Le développement politique et le développement 
national n'étaient pas favorables à l'action pifissante» 
énergique de ces grands faits. L'Italie était divisée, 
morcelée, lacérée- Sans doute elle avait brillé un 
instant, il y avait là un ^développement intellectuel 
prodigieux, mais c'était un développement individuel 
et non national. La France était moins avancée, moins 
développée sous le rapport intellectuel, mais elle était 
déjà suffisamment renfermée et contenue dans les 
liens d'une puissante unité politique. De» lors Texci- 
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tation fut moins vive, le réveil moins prompt, mais 
lorsque le mouvement arriva, lorsque ce grand flot se 
mit aussi en mouvement, ce fut alors comme un fleuve 
rapide et majestueux dont désormais les digues sont 
assez compactes et qui ne peut pas aller se perdre en 
torrents et en marais inutiles. Le mouvement n'arriva 
pas du premier saut, mais lorsqu'il arriva, il put agir 
sur une masse nationale déjà suffisamment fepme et 
compacte. Aussi la nationalité française qui ne pou- 
vait pas, comme ailleurs, rompre ses digues et se dis- 
perser, ne fit que se creuser un lit de plus en plus 
profond. Et tandis que dans' d'autres pays, on n'eut 
bientôt, malgré ces^causes bienfaisantes, que des ra- 
vages à déplorer et des efforts inutiles à regretter, en 
France on dut bientôt admirer la durée et la puissance 
d'un peuple qui, lui aussi, avait subi l'influence des 
grands événements, mais qui les avait subis sans ja- 
mais cesser d'être lui-même. 

C'était donc un immense bénéfice que ce commen- 
cement d'unité nationale, qui avait précédé ou accom- 
pagné ces grandes causes, et (î'est un des secrets du 
grand développement de la France d'avoir reçu l'in- 
fluence de ces grandes causes de fécondation lors- 
qu'elle était déjà préparée à la recevoir. 

Le XV* siècle, avec ses grandes découvertes, fut en 
quelque sorte' un siècle prophétique. C'étaient ces 
grandes découvertes qui annonçaient l'émancipation 
définitive des peuples, cette émancipation qui ne 
devait pas arriver le lendemain, les travaux de cette 
nature sont toujours des travaux séculaires, mais 
cette émancipation vers laquelle on ne devait plus 
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cesser de marcher jusqu'au jour de son accomplisse- 
ment définitif. C'étaient là des secours qui arrivaient 
pour régalité civile ; c'étaient les moyens qui de- 
vaient féconder ce grand principe de la loi chré- 
tienne, l'égalité devant la loi, ce principe qui avait 
eu à lutter jusqu'alors contre la force matérielle, et 
qui avait besoin aussi d'une force pour triompher 
et se réaliser pratiquement. Et il obtenait ainsi la 
force qui lui manquait, mais une force rationnelle, 
mais une force honorable, mais une force sainte, la 
force de la pensée humaine, la force de l'intelligence, 
la force de l'industrie, la force du commerce ; voilà 
ce qui venait à son secours. 

Cependant l'esprit humain ne St, sentait pas encore 
à l'aise. L'esprit humain ainsi fortement agité éprou- 
vait des inquiétudes, éprouvait une gêne ; il se sen- 
tait, disons-le, dans les liens de l'autorité de Rome. 
Et~ vous le savez, au xvi* siècle arriva un autre 
grand événement. Luther proclama l'insurrection 
de l'esprit humain, la révolte de la raison indivi- 
duelle contre l'autorité ; il proclama le droit d'exa- 
men, il y eut ce qu'on appelle ordinairement la 
Réforme. 

Nous ne possédons pas, je crois qu'on peut le dire 
hardiment, nous ne possédons pas encore une bonne 
histoire de la Réforme ; mais ceux qui ont jeté un 
regard attentif sur ce grand événement ne peuvent 
pas ne pas y avoir découvert trois éléments bien dis- 
tincts. C'est un grand tort, à mon avis, de n'envisager 
la Réforme que sous le point de vue religieux, sous 
le point de vue dogmatique, comme si tous ceux qui 

I. 14 
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ont fait mi favorisé la Réforme avaient été essentiel- 
lement dominés par le besoin de modifier les croyan- 
ce* de notre Église. Non, il y avait là évidemment 
trois principes, trbis élémetitâ, nn élément philoso- 
phique, un élément politique, un élément religieux. 
Les uns voulaient essentiellement émanciper l*esprit 
humain, non par aversion potir telle ou telle cl*oyartte 
de rÉglise cSitholique, mais uniquement pour con- 
quérir la liberté de pensée et d^examen. Pour ëui, 
c'était Une question essentiellement philosophique ; 
c'était la lutte de Tesprit individuel contre l'autorité 
de l'Église ; c^étalt une revendication du droit d'exa- 
men.Pour d'autres, il y avait dé la colèté pour la domi- 
nation que Rome avait exercée même Sur les affaires 
de ce monde. Il y avait une sorte de ligue contre cette 
domination, et Ton commençait hlême à Se douter 
qu'entre le pouvoir absolu qui surgissait et la pa- 
pauté, il pouvait y avoir un jour une alliance fatale à 
la liberté du monde; Là Réforme pbUr eux était un 
levier politique, pour arriver à une forme différente 
de l'État. Enfin, il est îrréeusable qu'il y avait l*èlé- 
ment religieux, qu'il y siVait des hommes dont léls 
croyances n'étaient pas d'accord avec les croyances 
de VÈ^Mf^ catholique, 

G'efet dans la combinaison de ces troife éléments, 
qtii n'ont pas été mêlés* doses égales dans les diffé- 
rents temps et dans IfeS différents pays de l'Europe, 
que se trouve le secret des événements et des foîts 
particuliers qui ont constitué ce grand fait et cette 
grande crise sociale, là Réforme. 

La Réformé fit de grands progrès en AUfeniagne ; 



QUATORZIÈME LEÇON. 211 

elle se naturalisa avec une étrange facilité dans une 
partie de la Suisse. On quittait la messe, comme on 
disait alors, on quittait la messe pour aller au sermon 
en vertu d'un arrêt du grand conseil. C'est ainsi que 
la Réforme s'est opérée dans plusieurs endroits. Là le 
principe religieux, là les désordres dans la conduite 
d'un grand nombre d'ecclésiastiques, là l'abus de 
l'autorité de l'Église, dans les questions de discipline, 
a exercé une grande influence sur l'esprit des popu- 
lations. 

En Italie, la Réforme ne fut pas inconnue ; il y eut 
des villes d'Italie où elle fit quelques progrès. Il y a 
en Suisse une ville où se trouvent beaucoup de fa- 
milles qui sont arrivées de Lucques à l'occasion delà 
Réforme et pour échapper aux rigueurs de l'Inquisi- 
tion. Cependant, il faut en convenir, la Réforme ne fit 
pas de progrès §pnsibles en Italie. Pourquoi? Est-ce 
uniquement par l'action des forces répressives, par la 
crainte de l'Inquisition et des supplices t Ces crain- 
tes, ces supplices, n'ont pas manqué ailleurs, et n'ont 
pas empêché les progrès de la Réforme. Non. C'est 
que d'un cùté il y avait moins d'ardeur religieuse 
qu'on ne le pense, qu'il y avait plus d'indifférence 
pour la question religieuse et théologique que par- 
tout ailleurs. Mais il y avait en même temps un senti- 
ment d'orgueil, de fierté nationale pour cette supré- 
matie que l'Italie exerçait encore sur le reste de 
l'Europe, non plus comme la Rome des empereurs, 
mais comme la Rome des papes. Pour Tltalie, les 
querelles de la Réforme, sous le rapport théologique, 
paraissaient en quelque sorte une niaiserie, et, sous 
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le rapport politique, elles paraissaient une usurpation 
contre la suprématie de Rome. 

En France, la Réforme vint se heurter contre les 
progrès de Tesprit unitaire ; en France, au fond, il 
faut le dire, elle était un contre-sens, parce qu'elle 
portait avec elle un principe de morcellement , un 
principe de désunion et de division ; en France, les 
faits du temps nous le disent, elle fut accueillie es- 
sentiellement par les hommes instruits, par les hom- 
mes de talent et de science. En France, c'était le prin- 
cipe philosophique qui la faisait surtout accepter par 
ceux qui s'y dévouèrent, et c'était un peu aussi le 
principe politique. D'un côté, les penseurs y trou- 
vaient un moyen d'émancipation ; de l'autre, un 
certain nombre de nobles y trouvaient un moyen de 
résistance. C'était surtout un fait philosophique et 
politique. 

Ce sont là des idées bien écourtées sur un si vaste 
sujet, sur un sujet qui occuperait à lui seul l'espace 
d'un cours ; mais nous ne sommes pas appelé à le 
traiter. Ce que nous avons voulu seulement indiquer, 
c'est que ce grand fait de la Réforme, qui aurait pu 
briser l'unité nationale, se trouvait en France para- 
lysé déjà par les tendances éminemment unitaires du 
pays. C'est là le cachet du pays, et même tians la par- 
tie où la Réforme a exercé une action, elle Ta exercée 
plutôt par son élément philosophique et un peu par 
son élément politique que par son élément religieux. 
Telle est du moins l'idée que nous nous en faisons en 
consultant les documents du temps, en voyant, d'un 
côté, les hommes qui se jetèrent dans la Réforme , 
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de Tautre, les craintes que la Réforme causa, crain- 
tes éminemment politiques. 

Il n'est pas moins vrai que, quoique la Réforme 
n'ait pas fait de grands progrès en France, la France 
était menacée d'une grave atteinte à son unité natio- 
nale. Aussi qui ne sait combien furent longues, ter- 
ribles, sanglantes, variées dan^ leurs succès, ces 
guerres civiles qu'on a appelées guerres de reli- 
gion, ces guerres qui pouvaient en effet amener un 
déchirement de la France, si l'esprit unitaire français 
n'eût pas été déjà assez fort pour triompher de cette 
nouvelle lutte et maintenir son unité nationale, 
si longtemps menacée par ces guerres civiles si 
déplorables faites au nom de la religion et des 
croyances. 

L'unité française fut enfin délivrée de ce danger 
sous la main bienfaisante d'un des meilleurs rois de 
la France, Henri IV. Là on arriva à l'unité par la 
tolérance, par une sorte de convention, par l'Édit 
de Nantes, grand acte par cela même qu'il avait peut- 
être devancé les temps. On arriva à l'unité par la 
tolérance ; c'était déjà un fait capital. En Allemagne, 
il y avait eu sans doute des conventions nombreuses 
entre les deux sectes ; mais c'est qu'en Allemagne, " 
l'unité n'existait pas, et qu'une division de plus ou 
de moins n'altérait pas essentiellement l'unité du 
pays. En France , pays essentiellement unitaire, 
arriver à sauver du naufrage cette unité nationale 
non par l'extermination des dissidents, mais avec un 
édit de tolérance , c'était un fait très-remarquable, 
un fait qui a dépassé le temps. 



214 COURS D£ DROIT CONSTITUTIONNEL. 

Aussi verrons-nous que ce fait lui-même n'a pas 
été à l'abri de toutes les attaques, n'a pu guérir le^ 
plaies faites à l'unité nationale. Mais il n'est pas moins 
vrai que la Réforme, quoique accueiljie en France 
par une partie de la population, ne put pas cependant 
y apporter un schisme , une division telle qu'elle pût 
détruire l'unité nationale au point où elle était arri- 
vée. C'est une grande crise qu'elle lui a fait subir, 
mais elle n'a pu la rompre. Au contraire, par le 
rè^e d'Henri IV qui avait réconcilié tant d'intérêts, 
l'unité nationale se trouve constituée plus intimement 
qu'auparavant* 

Mais cependant l'unité intime, morale, celle qui 
résulte de l'égalité civile, n'existait pas encore, et 
nous avons une deuxième période à parcourir, la 
période d'Henri IV à i 789. Nous verrons encore que 
ce qui avait été ébauché dans la première période fut 
consolidé, agrandi, dans les époques successives, 
jusqu'à ce qu'enfin tout étant préparé, il ne manquât 
plus que l'accomplissement final, la proclamation de 
l'unité morale, du nouvel état de la France, procla- 
mation qui ne devait pas se faire par la voix du pou- 
voir absolu , et était réservée au grand événement 
de 1789. 
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Messieui^s, 

Nous avqns suivi In luarchfï, le développement 4u 
peuple frîinçais à partir de sft première formation, 
de sou prerni^r affranchi^Bement au moyen des insti- 
tutions eqmmuuales, Et ce peuple qui commençait m 
vie nationale dans ^es modestes communes, nous Ta-^ 
voi»p ^u prenant en même tqmps une part très-active 
au grand événement de» croisades et profitant des ré^ 
sultats de ce grand événement pour agrandir se9 
idées, pour en étçndre le champ, pour se livrer à un 
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trafic et à des industries qu'on avait ignorées Jusque- 
là ou qu'on avait oubliées. Et plus tard, à travers mille 
vicissitudes, nous Tawns de nouveau rencontré vi- 
vace, puissant, attaché fortement à sa patrie, sensible 
à l'honneur national, repoussant avec énergie la do- 
mination étrangère et se jetant, dans ce but, sur les 
traces de son révélateur, de Jeanne d'Arc. Et plus 
tard encore, nous l'avons retrouvé montrant par les 
faits que son développement ne s'était jamais arrêté, 
donnant de nouveau signe de vie par la résistance 
qu'il opposait à l'oppression au moyen des insurrec- 
tions. Enfin, un peu plus tard, quand sont venues les 
grandes découvertes dont le xv* siècle a doté l'huma- 
nité, pour lui ouvrir une carrière nouvelle et lui lais- 
ser entrevoir un grand avenir, le peuple français a 
profité, lui aussi, de ces grandes découvertes et elles 
ont pu agir avec d'autant plus de puissance chez lui 
que les liens de l'unité française étaient déjà fortement 
établis et qu'il n'y avait pas seulement développement 
individuel, mais développement comme masse, 
comme nation. Et enfin, au xvi* siècle, lorsque l'es- 
prit humain a proclamé sa grande révolte contre le 
principe de l'autorité, lorsque Tesprit humain a ré- 
clamé la liberté et le droit d'examen, cette révolte a 
franchi aussi les limites de la France et le peuple fran- 
çais y a participé surtout sous le rapport des éléments 
philosophiques et politiques de la Réforme. 

Aussi une femme dont, certes, le caractère offrait 
d'énormes taches, mais dont la sagacité était grande, 
Catherine de Médicis, écrivait au pape, que les 
trois quarts des gens de lettres en France avaient 
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embrassé Thérésie. Aussi encore vous trouvez dans 
les mémoires du temps, dans ceux de Montluc entre 
autres, que c'étaient les hommes qui se mêlaient de 
finances, que c'étaient les gens de justice au Parle- 
ment, que c'étaient les autres juges qui abandon- 
naient la religion ancienne pour prendre la nouvelle. 
Ne voyez-vous pas dans ces faits, dans ces accusa- 
lions et dans ces plaintes que c'était surtout à la ré- 
volte de l'esprit humain contre le principe de l'auto- 
rité, que c'était surtout au côté philosophique et 
politique de la question qu'on se tournait, en France, 
à l'époque de la Réforme. La bourgeoisie française, 
sans se rendre'compte encore des routes qu'elle pou- 
vait suivre et des moyens qui pouvaient sûrement la 
conduire au but, cherchait instinctivement dans tous 
les grands événements des moyens d'émancipation, 
des moyens d'arriver à l'égalité civile. Et la Réforme 
fut pour une partie de la France, pour une partie de 
la bourgeoisie française un moyen qu'elle crut saisir 
pour arriver à ce résultat, un nouvel effort qu'elle 
tenta, celui-là aussi prématuré, mais qui cependant 
était un signe, un symptôme de son énergie, de sa 
tbrce. Sans doute le sentiment religieux, sans doute 
des préoccupations politiques jetèrent dans la Ré- 
forme en France d'autreS/personnesque des bourgeois, 
des "littérateurs, des jurisconsultes; sans doute des 
nobles, des grands, des princes adoptèrent la Réforme, 
mais eux-mêmes ne tardèrent pas cependant à soup- 
çonner la vérité relativement à la bourgeoisie. Les 
ministres français, les ministres des réformés prê- 
chaient que les rois ne pouvaient avoir aucune puis- 



818 COURS DE DROIT CQNSTITUTIONNEL. 

sance que celle qu'il plairait au peuple de leur don- 
ner, que les nobles n'étaient rien pour eux, que $i 
les bourgeois, leurs prédécesseurs, avaient été deg 
sots ils ne voulaient pas l'être. Ainsi vous voyez 
comme alors, même les contemporains, même ceux 
qiji n'étaient pas aptes à jjuger de haut les évépements 
du temps, entrevoyaient tout ce qu'il y avait de phi- 
losophique et de politique à la fois dans les tentatives 
de la Réforme française. 

Nous avons dit comment cet événement, qui mepa- 
çait de nouveau la France d'un fractionnement, qui 
pouvait compromettre le développement ultérieur de 
l'unité française, fut arrêté dans ses effets, comment 
la Reforme resta en France dans des limites fort extrai- 
tes et comment prévalut- le système de pacification 
et de transaction adopté par Henri IV. Dès lors 1^ 
royauté française sortait de 1^ crise dont \^ Reforme 
avait pu la menacer, plie put reprendre s* rouffij 
suivre son développement, marcher ^ l'accompli^se-r 
ment de ses destinées. 

Et ici, en jetant un coqp d'œil sur la péripde sui- 
vante, sur la période qui vfi d'Henri lY ^ la Bévolii- 
tion française, ce qu'on rencontre dfi pins saillant, cq 
sont deux grandes fi^ureg bistoriqiies, pe sont deux 
personnages qui résument, pour ainsi dire, en ppj^- 
mêmes, les événements le plus importants de cette 
période : vonsavez tonsnomméRichelieuet LopisXIY, 
séparés l'un de Fautre par Mazarin, hompap d'État 
très-habile aussi, mais qui, n'ayant ni éclat dans le 
caractère, ni audace dans le génie, p'a pu o^^tenir 
une place éminente dans le souvenir des njjjjp^js. 
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Il serait difficile de croire que Richelieu fût un de 
ces hommes qui agissent plutôt instinctivement qu'a- 
vec réflexion, calcul et prévoyance. Il travailla cons- 
tamment à accomplir une double tâche, rétablisse- 
ment de la monarchie absolue, et par elle et pour 
elle, il faut tout dire, l'unité française. Ainsi on lit 
dans son testament politique qu'il s'était promis de 
ruiner le parti huguenot, de rabaisser l'orgueil des 
grands, de ramener tous les sujets dans le devoir et 
de relever la monarchie de Louis XIII aux yeux de 
l'étranger. C'était comprendre nettement la position 
des choses^ car Henri IV, vous le savez^ avait été 
obligé dp transiger. Il avait été noble et grand d'a- 
cheter pour l'État la paix à deniers comptants, af- 
faire salutaire dans son temps, affaire digne d^éloges 
lorsqu'elle fut consommée; mais il n'est pas moins 
vrai que la puissance publique avait transigé, et de là 
résultait que ceux qui lui avaient arraché ces tran- 
sactions devaient en avoir conservé un sentiment 
d'indépendance et une pensée qui ne pouvaient en- 
trer dans les idées du cardinal de Richelieu. Le part( 
huguenot avait obtenu l'Édit dç Nantes, mais en même 
temps il occupait dçs places de sûreté, il avait encorç 
une sorte de puissance politique dans l'État, et cette 
anomalie devait également blesser les idées de Riche- 
lieu, elle était contraire à son but. Enfin la longueur 
des guerres civiles, de ces terribles guerres de reli- 
gion, les souvenirs de la Ligue ne pouvaient pas ne 
pas avoir laissé dans les esprits une sorte de levain, 
une sorte de mouvement, une sorte d'inquiétude qui 
était généralement contraire au but de Richelieu. Et 
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voilà comment il avait promis de ruiner le parti hu- 
guenot, d'abaisser Torgueil des grands, de ramener 
tous les sujets dans le devoir et de relever la monar- 
chie de Louis XIII aux yeux de l'étranger. Et il faut 
le dire, l'homme était propre à la chose, car la portée 
de son esprit était grande, et sa volonté était de fer. 

Les faits culminants de son administration, J'ai 
presque dit de sa royauté, furent, en effet, la destruc- 
tion complète de tout esprit d'indépendance chez les 
grands; il fonda, comme on disait alors, il fonda le 
ministériat, c'est-à-dire la puissance de l'administra- 
tion, il créa cette opinion que chaque individu devait 
se soumettre au bon plaisir de l'administration, que 
toute résistance était un crime, et que, en consé- 
quence, l'indépendance des grands ne devait plus 
être qu'un vieux souvenir, complètement abandonné 
dans la pratique. Dès lors tous ceux que le souvenir 
de leur grandeur ancienne, le souvenir des faits qui 
s'étaient passés pendant les troubles civils et les 
guerres de religion pouvaient rendre inquiets, turbu- 
lents, difficiles, toutes ces grandeurs, dis-je, il les 
courba ou les brisa. Et vous le savez, les têtes des 
Montmorency et des Marillac tombèrent sous la hache 
et tous les moyens furent bons au cardinal. Il avait 
cela de commun avec Louis XI, la justice n'était pas 
pour lui la justice, elle était un instrument. 

On a dit aussi de lui ce qu'on a dit de Louis XI, 
on a prétendu que ces actes souvent injustes et cruels 
n'ont été en réalité d'aucun avantage, d'aucune uti- 
lité à la monarchie absolue, d'aucun profit pour 
Louis XIV, que Louis XIV aurait fait également ce 
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qu'il a fait, obtenu tout ce qu'il a obtenu, établi tout 
ce qu'il a établi, lors même que le cardinal de Riche- 
lieu n'eût pas exercé son génie impitoyable et sa main 
puissante à réprimer l'orgueil des grands. Il est diffi- 
cile de dire ce qui -serait arrivé si un tel fait n'avait 
pas eu lieu, il est difficile de dire ce qui serait arrivé 
si une autre règle avait été suivie dans le règne précé- 
dent; je le comprends, chacun peut se livrer, à cet 
égard, à toutes ses conjectm^es; mais il y a cepen- 
dant, il y a sans doute dans ces observations plus 
encore le sentiment de l'humanité et de la justice qui 
repousse ces moyens, il y a plus encore une applica- 
tion de ce sentiment honorable qu'une exacte vérité 
historique. Il est difficile d'imaginer que Louis XIV 
n'ait en rien profité de cet abaissement où Richelieu 
avait déjà" réduit les notabilités du royaume. 

Et, en vérité, pour condamner le crime, pour le 
repousser, pour le vouer à l'exécration de l'huma- 
nité, il n'est pas besoin d'établir en principe qu'il 
n'atteint jamais le but qu'il se propose ; il faut appren- 
dre à repousser le crime, à le détester, à l'avoir en 
horreur, quand même il aurait atteint le but qu'il se 
proposait, et il ne faut pas se croire obligé de prouver 
constamment que le crime a été inutile, parce que, au 
lieu de diminuer l'horreur qu'il doit inspirer, on 
arriverait à le justifier indirectement, comme si on 
pouvait l'accepter lorsqu'il ne serait pas inutile. 

Admettons donc sans scrupule que les actes ini- 
ques, que les condamnations iniques, qui ont eu lieu 
sous le cardinal de Richelieu, ont profité à la monar- 
chie absolue; et quand même nous penserions, ce 
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qu'aucun de nous ne pense, que la monarchie abso- 
lue soit un régime équitable et rationnel, est-ce que 
nous en tirerions la conséquence que le crime ayant 
été utile, il est justifié? Nullement. 

Ainsi, je le répète, Louis XI, Richelieu ont pro- 
cédé par une tout autre voie que Charles Vil et 
Henri, IV. Honneur aux uns, blâme aux autres! î^lais 
quant à savoir si , par leurs injustices et leurs cruautés, 
Louis XI et Richelieu ont atteint le but qu'ils se pro- 
posaient, je crois qu'il est difficile de le contester 
d'une manière absolue. 

L'autre fait culminant fut la ruine du parti protes- 
tant, en tant que puissance politique. Je l'ai dit, le 
protestantisme vivait encore par le système d'une 
transaction adoptée par Henri IV et, jusqu'à un cer- 
tain point, le protestantisme se posait encore vis-à-vîs 
de la royauté comme une sorte de puissance. On le 
soupçonnait, en outre, et c'est un soupçon qui a tou- 
jours été fatal en France, on le soupçonnait encore de 
fédéralisme-. Ainsi, nous l'avons déjà dit, dans les 
idées du cardinal, il blessait le principe de l'unité 
française et le principe de la monarchie absolue. Dèè 
lors il ne faut pas s'étonner que Richelieu mît le plus 
grand prix à attaquer le protestantisme dans son der- 
nier boulevard. La prise de La Rochelle ôta toute in- 
fluence politique au protestantisme français et le ré- 
duisit à n'être plus qu'une simple secte religieuse. 
Et alors le cardinal s'arrêta, car dès ce moment son 
mobile, pour le poursuivre, n'existait plus; il n'y avait 
plus de question politique. Son expédition n'avait 
pas pour but de faire changer de religion, d'extermi- 
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ner tous les dissidents: Il ne voulait pas d'un État 
dans l'État. Il ne voulait ni qu'une corporation, ni 
qu'une secte, ni qu'une opinion, ni qu'un individu, 
ni qu'une personnalité quelconque se posât comme 
puissance vis-à-vis de la puissance publique. Dès le 
moment que le protestantisme ne fut plus qu'une opi- 
nion, ne fut plus qu*un culte, ce même cardinal de 
Richelieu qui avait secouru les réformés en Allema- 
gne, ce même Richelieu sous l'influence duquel la 
guerre de Trente Ans, daijs sa troisième période, 
avait dépouillé son caractère religieux pour revêtir 
le caractère purement politique d'une guerre de ca- 
binet, ce même Richelieu s'arrêta en France dans la 
persécution du protestantisme. 

Enfin, à côté de ces deux faits, on pourrait en citer 
un troisième d'une importance certainement moins 
grande, mais qui était cependant en harmonie avec 
l'ensemble des idées de Richelieu et avec les moyens 
qu'il employait ; je veux parler de la fondation de 
l'Académie française. Celui qui voulait tout réunir, 
tout centraliser, tout dominer, qui ne voulait plus 
d'indépendance nulle part, celui-là devait sourire à 
l'idée d'une corporation littéraire qui gouvernerait le 
développement de la littérature, le développement de 
la langue. Un dictionnaire peut être un grand réper- 
toire ou peut être un code, selonje génie de la nation ; 
et vous le savez tous, en France, il est devenu un code 
dont IfeS règles cependant n'ont pas éteint le génie 
national, dont les contraintes n'ont pas empêcho de 
jaillir les jets éblouissants de la gloire littéraire fran- 
çaise. Mais il serait difficile de ne pas voir le dévelop- 
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pement du même principe unitaire dans ce fait intel- 
lectuel et moral, dans cette littérature qui, en même 
temps qu*elle brille par le génie, brille aussi par 
Tunité, par l'esprit que nous appelons classique, 
par la correction, par la règle, par toutes ces qualités 
qu'on trouve à un degré bien inférieur dans la litté- 
rature des autres pays. Voilà ce qui a imprimé au 
développement de la littérature française son carac- 
tère propre, qui Ta distinguée si profondément du 
développement littéraire dans d'autres pays. Il a été 
plus classique, plus régulier, plus un en France, 
qu'il ne l'a été en Italie, où cependant, par la nature 
même de la langue, l'imitation des classiques était à 
la fois plus naturelle et plus facile. 

Après l'administration de Richelieu, il était é\ident 
que Louis XIV n'avait plus de résistances sérieuses à 
craindre. La Fronde avait prouvé que désormais une 
lutte avec le pouvoir absolu n'offrait plus aucunes 
chances de succès. L'heure de l'intervention sérieuse 
du peuple dans les débats sociaux n'était pas encore 
arrivée, et les autres classes, impuissantes par elles- 
mêmes , impuissantes désormais vis-à-vis de la 
royauté , ne pouvaient plus jouer que le rôle de 
vaincus. La noblesse voulut, il est vrai, tenter dans 
la Fronde une dernière lutte contre le pouvoir royal, 
non pas pour se reconstituer féodalement, elle n'y 
songeait plus, mais pour s'emparer, en tout ou partie, 
du gouvernement du pays. La tentative n'eut pas et 
ne pouvait pas avoir de résultat, car la noblesse fran- 
çaise avait désormais fait fausse route ; elle n'avait pas 
suivi les traces de l'aristocratie anglaise ; elle n'était 
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pas en mesure de s'emparer du gouvernement du 
pays. 

Les parlements étaient, sans doute, alors de puis- 
santes corporations ; la royauté ayant souvent besoin 
d'impôts, et la coutume s'étant établie de faire enre- 
gistrer par les parlements les édits d'impôts, la puis- 
sance des parlements s'était accrue, et de là leurs 
prétentions politiques et leurs résistances contre le 
pouvoir ministériel. Mais, disons-le, la puissance 
politique du parlement n'était ni définie, pi incontes- 
tée, ni garantie. Elle n'était pas définie, et aujour- 
d'hui encore, après tant de recherches historiques et 
tant de travaux, il serait difficile de dire d'une ma- 
nière complètement exacte et précise en quoi consis- 
tait cette puissance politique. Elle n'était pas incontes- 
tée, car elle n'essaya jamais de s'exercer sans exciter 
une lutte entre elle et la royauté. Elle n'était pas 
garantie, car si dans les moments d'embarras, la cour 
était plus faible que le parlement, bientôt après la cour 
reprenait le dessus, et, par les mesures les plus vio- 
lentes, se vengeait des résistances parlementaires; 
le Parlement avait besoin de faire appel au peuple, 
mais alors c'était une insurrection au service du Par- 
lement. 

La Fronde fut un événement complexe, et les par- 
lements et lesflobles et le peuple y jouèrent un cer- 
tain rôle. La Fronde, on l'a dit, ne fut au fond qu'une 
parodie de la Ligue, une de ces erreurs qu'on commet 
lorsqu'on imagine que sur le théâtre du monde, 
comme sur le théâtre proprement dit, on peut jouer, 
à quelques jours de distance, le même drame. Mais 

I. 15 
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lorsqu'un principe est épuisé, lorsqu'il ji joijé spji roje 
jusqu'au bout, il n'y a plus de résultat à en attendre. 
La ^éforipe, le mouvement de la Réforme, la révolte 
de l'esprit .humaiij sous le drapeau de la Réforme 
giyait fait s,es dernier^ efifor^ contre Ricfielieu. pès 
Iprs^ il n'y avait plus de mouyement possible de sitô(. 
La Fronde, au lieu de grandir les hommes médiocres, 
pe fit que rabaisser ceux qui auraient pu aspirer ^u 
titre de grand hommQ ; et l'on se confirme dans cettp 
opinion lorsqu'on yoit \e rôlç qi('y ioqèrcpt des hom- 
mes aussi illuslres et à si jijste \\^e que Turennç e^ 
Condé, et, disqn^-l,ç, nialgré ses f^iblesse^, le cardi- 
nal de I^etz lui-même. Il est impossible àe ne pas 
trouver un peu ridicule Iç rôle que ces hommeç 
d'ailleurs émineints ont joué dans les débats de la 
Fronde. 

Aussi i^e fut-il besQii| ni de la ppauté (Je touis X^, 
pi des violences de Richelieu, pour faire disparaître 
ces orages. Il suffit de l'adresse e^ de la ruse (Je 
Rlazarin ; il trouva facilement )es moyens 4e jeter |a 
division et la discorde entre des alliés qui, au fond, 
ne visaient pas au mêmç bu^. La noblessç et le f qrle^ 
mept et la partie du p,çupj[e qui pri^ part aux trou- 
bles de la Fronde, jouaient en quelque sorte un rqle 
sans s'expliquer, sans se compren<J(re. Ils ne visaient 
pas au même but ; ils n'étaient pas animés par les 
génies intérêts. Il n'y avait, en conséquence, rien de 
solide ni de vivace dans ces événements. 

Ainsi, Louis XIV put travailler librement au sys- 
tème du cardinal de Richelieu et le rendre complet 
par la centralisation de tout le pouvoir, par l'établis- 
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sèment et Torganisation de la monarchie pure, par 
l'agrandissement par elle et pour elle de l'unité fr;iin- 
çaise. Rappeler ici les faits du règne de Louis XIV, 
ce serait une dépense (le temps plus qu'inutilç. Qui 
ne CQi^naît pas les faits du grand règAe ? Je dis du 
grand règne. Sans doute, la flatterie a exalté (l'une 
manière démesurée la personne et la mémoire de 
Louis XIV; mais, d'un autre côté, elles spnt presque 
xisibles les déclamations de ceux qui n'ont pas voulu 
reconnaître tout ce qu'il y avait de bon sens et de 
tact gouvernemental, pt ^'esprit organisateur, et de 
prévoyance politique 4ans ce roi. Squs lui, lesréu- 
pions territoriales ne cessèrent pas; sous lui, le 
principe français, dont il était éminemment le repré- 
sentant, se développa soijs toutes les formes, litté- 
raire, scientifique, artistique, politique. Et le prin- 
cipe français prit alors un tel essor qu'il déborda les 
frontières de la France et envahit les pays voisins. 
II passs( les Pyrénées ; il traversa les Alpes et franchit 
le Rhin. II s'empara de l'Espagne d'une manière 
patente, par un grand événement politique, par 
l'établissement d'une dynastie françî^ise sur le trône 
jjes Espagnes et des Indes ; il pénétra en Italie par la 
littérature française,* qui repassa les Alpes et alla 
montrer aux descendants de Dante, de Boccace, du 
Tasse, de l'Arioste, de Pétrarque et de toqs ces grands 
génies, les trésors d'une littérature qui, tout en ayant 
puisé aux mêmes sources, avait cependant son origi- 
nalité nationale. Il passa le Rhin malgré la différence 
de la politique, des mœurs, de la langue, des coutu- 
mes ; U passa même la Manche, et exerça une in* 



228 COURS DE DROIT CONSTITUTIONNEL. 

fluence Irès-remarquable sur une des périodes de la 
littérature anglaise. 

C'est ainsi, dis-je, que Tesprit français grandissait, 
et annonçait, par ses conquêtes intellectuelles et poli- 
tiques, que le jour viendrait où le peuple français 
commencerait à' écrire pour lui-même une histoire 
nouvelle. On préludait à la codification par les célè- 
bres ordonnances ; l'administration civile, mais sur- 
tout l'administration militaire, était fortement cen- 
tralisée. Ce fut sous ce règne qu'on déploya une 
fermeté inébranlable à l'égard des nobles qu'on vou- 
lut soumettre à la hiérarchie militaire. Et cet entre- 
tien de grandes armées, quelque lourd et pesant 
qu'il pût être d'ailleurs, était un fait qui contribuait 
à rapprocher entre elles les diverses parties de la 
France. Et l'appel des bourgeois, de préférence aux 
nobles, au maniement des affaires, çt cette noblesse 
arrachée à ses châteaux, enchaînée à Versailles, pros^ 
ternée aux pieds de la royauté, n'en détournant pas 
les yeux, pâlissant d'un regard sévère , bondissant de 
joie à un sourire gracieux, mendiant des grâces et 
les obtenant, mais n'obtenant jamais le pouvoir, tous 
ces faits réunis annonçaient que la puissance de la 
monarchie absolue était établie, et qu'en même temps, 
la plante toute vivace, qui croissait depuis la première 
émancipation de la première commune française, 
profitait même des faits du pouvoir absolu pour con- 
tinuer son développement à elle. 

Lisez un des livres les plus attrayants et les plus 
instructifs, un des plus beaux monuments, à mon avis, 
de la littérature française, où la vie sort de toutes les 
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pages, où le sentiment est toujours d'accord avec 
rénergie deTexpression ; lisez les Mémoires de Saint- 
Simon, et vous verrez ce que c'était que Tadminis- 
tration et le règne et la cour de Louis XIV. Voua 
entendrez les plaintes amères de cette noblesse, de^ 
ceux-là même, et ils n'étaient pas nombreux, qui 
conservaient encore quelque souvenir de leur an- 
cienne importance, vous entendrez leurs plaintes 
contre cette royauté qui s'entourait de petites gens, 
qui allait cbercber les talents et la capacité dans les 
rangs de la roture, qui se méfiait des grands et ne 
voulait pas leur confier le pouvoir. Vous verrez en^ 
même temps la puissance de Louis XIV dominant 
cette cour nombreuse^ et contenant d'un mot ou d'un 
regard les descendants de ces familles qui avaient fait 
trembler la royauté française. Et lorsque, à côté de 
ces faits, vous assistez au développement prodigieux 
de l'esprit humain, lorsque vous voyez l'éclat que 
jetait la littérature de la France, vous sentez une sorte 
de mouvement annonçant que, sous ces apparences du 
pouvoir absolu, qui ne veut pas entendre un mot qui 
lui déplaise, il se prépare quelque chose de grand, 
quelque chose autre que ce que cette apparence 
annonçait. 

Il y a eu un fait déplorable dans le règne de 
Louis XIV, la révocation de l'Édit de Nantes, la des- 
truction de cette grande œuvre d'Henri IV. C'est 
ainsi que font les hommes. Henri IV avait accordé 
nne charte de tolérance, et elle était encore bien loin 
du principe de la liberté des cultes ; Louis XIV dé- 
chira la charte de la tolérance, au commencement du 
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xviif siècle, et il la déchira la veille, pour ainsi dire, 
du jour oh la liberté de conscience allait se poser 
comme un Hroit national. On a voulu àttribuëf Ja 
révocation dé l'Édit de Nantes à l'amour de Tunîlë. 
Il est difficile, lorsque l'on consulte les inemoires du 
temps, il est difficile de se prêter à cette interpréta- 
tion politique. Ce fiit une erreur, car les protestants 
ne portaient plus aiicun ombrage au pouvoir absolu, 
pas pliis que les Juifs. Ce fut une mesure provoquée 
et secondée fiàr la bigoterie d'iin côté, par les intri- 
gues dé l'autre, iine mesure qui mit enjeu d'ignobles 
passions, et une mesure due en grande partie, il faut 
le dire, à ce que Louis XIV, â beaiicoup de bon sens 
riâiurél, a beaucoup de iact gouvernemental, à beau- 
coup àé prévision politique, réunissait une assez 
graiîèlé jgfiorarice, peu d'instruction^ et pouvait aisé- 
niènt, sur bien des choses^ être induit en erreur. On 
altéra alors H souvent la rectitude de son esprit, et 
cela était facile, parce queàla rectitude d'^esprits'alliaît 
rinfatuàtiôn de son pouvoir, et qu'on lui faisait crain- 
dre iacilemeni pôiir là conservation de ce pouvoir. 
L'acte lui criminel parce qu'il fut injuste, inutile parce 
qu'aucun danger ne menaçait, pernicieux parce qu'il 
fit perdre à la France un grand nombre d'hommes 
industrieux et de grahds capitaux, qu'il sema des 
germes de (discordes, âllunia les dissensions qui ont 
éclaté plus tard, qui bnt éclaté même de nos jours. 
On ouolie trop que tes faits et lés grands événements 
né se terminent pas le jour où ils paraissent se termi- 
ner. Ils produisent des conséquences éloignées, et 
laissent des levains qui se retrouvent et agissent plus 
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tàf8. Èi les faits déplorables arrivés dari§ quelques 
parties Su lîiidi dé là France, ce n'est peut-être pas 
lin Simple jeu Hë l'imagination que de les rattacher eiî 
frîlîîdb pàrlîë aux taits terribles qui accompagiiëfeiii: 
et suivirent la Révocation dé l'Édit de Nantes. 

Quoi qu'il en soit, voilà line œuvre acômpliè. te 
pouvoir, qiii avait conimence sa carrière avec Ldiiis 
iq bros, qui avait grandi avec Philippé-Augtistè, avec 
Philippe lé tiel, avec saint Lbùis, qui s'etàil trans- 
forme âe monarchie féodale bri monarchie propre- 
liîeht dite soùs la niam de Charles Vit, s'était montre 
pouvoir terrible sous'tbiiis XI, pouvoir national 
cHen du |)eù|)ië sous Henri IV ^ qui avait encore 
grandi sous Richelieu, accomplit sa carrière sous 
Lbùis iiV: 

fè iiis (ju'îl accomplit alors sa carrière, ce fut la 
Taftogee clé là monarchie •absolue. Louis nioui^ant, 
ses iunéraillës mêmes ne furent pas respectées. Et là 
liegéhce el le règne de Louis XV furent-ils autre 
chose iqué l'agonie d'ilri principe qiii avait accompli 
sa carrière ei se mouràil? C'était le. pouvoir absolu 
qîiî tendait 5Î disparaître dé là tnmce. Mais étàil-ce 
uiiiqueméni en vlie d'une querelle politique, était- 
ce uniquement parce que la France voulait uii aùlrè 
gouvernement, une autre organisation politique que 
celle de la monarchie absolue, tranchons le mot, du 
despotisme. Eh non, il y avait au fond une autre ques- 
tion. L'unité française avait grandi, elle s'était for- 
mée, développée même, il faut le dire, à l'aide de 
la monarchie. Mais était-elle complète ? Le premier 
élément de la véritable unité nationale existait-il , 
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rélément de Tunité intime, morale, cet élément que 
nous avons si souvent mentionné, Tégalité civile 
existait-elle? Non. Les grands étaient rabaissés, la 
monarchie les avait, pour ainsi dire, absorbés ; mais 
il n'est pas moins vrai que, même alors, c'était le 
privilège qui régnait, qui dominait. L'égalité civile 
n'existait pas. Le pouvoir absolu avait subi la loi de 
sa nature ; il était égoïste. Dès qu'il n'eut plus rien à 
gagner pour lui-même, son œuvre s'arrêta, ses ré- 
formes n'allèrent pas plus loin. Il n'y eut plus de 
privilège qui pût lutter contre le pouvoir absolu. 
Mais les privilèges qui vexaient les peuples, mais les 
inégalités qui empêchaient l'établissement du grand 
principe de l'égaUtè civile non-seulement en idée, 
mais en fait, n'avaient nullement disparu. C'est une 
chose curieuse, et nous en donnerons un rapide 
aperçu au commencement de la séance prochaine ; 
c'est une chose curieuse et instructive en même 
temps, car le meilleur moyen de se réjouir du point 
où l'on est arrivé, c'est de considérer le point d'où 
Ton est parti ; c'est une chose curieuse de jeter un 
coup d'œil sur l'état social, sur l'organisation sociale 
de la France, telle qu'elle était encore au moment où 
la Révolution de 1789 a éclaté. 
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Le pooToir absolu ayait secondé dans une certaine mesure, mais n'avait pas 
accompli et ne pouvait accomplir Vœuvre de l'unité nationale. — État de 
la France au moment de la Révolution : division par provinces; diversité 
de lois et de coutumes; multiplicité de juridictions; la nation partagée en 
quatre classes; privilèges de la noblesse, du clergé et de la bourgeoisie. 
— Impuissance de l'autorité civile et de l'autorité religieuse pour établir 
raccord entre l'organisation sociale et les besoins moraux. — États géné- 
raux. Attitude du clergé, de la noblesse^ et du tiers-état — Nuit du 
4 août 1789. — Abolition des droits féodaux et autres privilèges. — Sup- 
pression des provinces et division de la France en départements. — Cen- 
tralisation administrative; uniformité des poids et mesures; admission de 
tous les citoyens à tous les emplois civils et militaires ; abolition des cou- 
tumes diverses; codification; cour de cassation, conseil d'État et cour des 
comptes. — Le système politique nouveau, fondé sur les deux principes de 
l'unité nationale et de l'égalité civile, est éminemment français et n'a été 
encore réalisé complètement qu'en France. 



Messieurs, 

La monarchie absolue avait secondé jusqu^à un 
certain point et dans certaines limites le développe- 
ment de Tunité nationale en France. Nous avons suivi 
ce travail, et nous avons reconnu le point auquel on 
était arrivé. Cependant le pouvoir absolu n'avait pas 
pu accomplir Tœuvre de Tunité nationale française. 
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Cet accomplissement n'était pas dans sa nature. Il 
avait, sans doute, détruit toute indépendance ^ tout 
obstacle au développement de sa propre puissance ; 
mais dès que ces obstacles cessèrent pour lui, il n'a- 
cheva pas leur destruction ; il ne se sentait pas inté- 
ressé à poussef leur destrilctioh plUs loin. Il avait 
rabaissé et les cïhsses et les hommes qui pouvaient 
s'opposer au développement du pouvoir absolu ; mais 
en rabaissant les uns, en lés forçant de se renfermer 
dans les liens de l'ordre public, il n'avait pas aidé 
Ips autres à s'élever ; il n'avait pas suffisamment et 
directement favorisé le développement des classes qui 
ptoùVâi'etit le t)lus lui prêter bj[)puî ; il h'avàlt |)as mis 
soiî^ Irayail politique en. Kàrniom avec le îràvfiii qîii 
se faisait dans le monde indépendamment de son 
actiôîl. 

Aiissî l'œuvre était loin, je le répète, d'être accom- 
plie. Il y avait loin san^ doute de la France d'Henri IV 
à la France de Loilis le Gros ; il y avait loin encore 
de U France de Louis ÎIV â la Pi^-ahce d'Henri IV. 
Sans doute, l'prganisatiôn unitaire et runi|.é territo- 
riale avaient fait des progrès. Mais cependant, je le 
répète, l'œuvre n'était pas accomplie sous le point de 
vue de l'unité nationale. La France avait conservé sa 
division par provinces, et cette division par pro.vinces 
était lin soutenir tbujbdrs prcsèrit de l'ancienne désû- 
nîoH J cette division t)âr |)rovinces disait au fiôiirgui- 
gnoîi; â l'Àlfeâcîen, au Lorrain : « tl ^ à eii un temps 
otî tii n'elSife ^iais Mnçâis; il y a èiî un temps où tu 
n'était ptié coiil|)ris exactement et couiplélément 
dail^ ie ïAêM fejslèmë politique que l'Hiibitàlit dfe 
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riîe de France, ëù de telle hùtre province française. t> 
Ainsi, resj[)rit de province n'ëtâit plus un obstacle 
â rfexercîcè du |)ouvoir absolu ; mais îl était trop* . 
vivant pour n'être pas une cause de non Hdmb^cneitë. 
I! ii'étâit plus lih obstacle au poilvoir; mais if laissai! 
toujours dès tracés de ranciëilhe dii^isiori dés t)foviri- 
ces françaises. 

Le trâvSil dé centralisatiofi et d'uniformité était 
aussi Iticoihplet ; et je h'èii veux qu'iirie seule t)reuve, 
celle tjûfe ridùs âvôïis déjà mentioiitiëè ihille fois; c'est 
<^ué i^ FrSnce était encore; hialgré lès tentatives de 
oôdiflfcatîon dli règne de Loilis Xlt, régie pib dês 
cbhoits dîte^s et dès côutuines très-différentes. 

A cette diversité de droit, dé lois, de coutuiiies; s'a- 
joutflliètit Une multiplicité et une vaHélé^ qui |)araî- 
traJentpresqiierisiblës aujourd'hui, dèjuridictioiis; (le 
tribtlhalbi bhargéS de l'application dû droit. Là justice 
ofdîriair^ fee ditisait ëii justice Seigneuriale ëi justice 
royaleiLa justice sleigneuriale se subdivisait eh hiaute; 
basse et ftioyèriîië jùsllbe. Et cela amenait de^ ëdiri- 
plications telles que, pour quelques affaires, il y kvHlf 
jusqu'à cinq degrés de juridiction. Et à côté de cette 
atganisatioh si comple^iej si fièu homogène; Il y dvi\\ï 
uri ndlllbré très-g^and de juridictions excet)tionnelles. 
Il y avait : tribunaux pârticiiliëts |]our le cbtiiitiercë; 
les juges-fcohsiils ; tribunaui jJarticuliefS lidiH* le^ 
affaires maritimes ; juridiction particulière, les ëlds, 
pout* les questiôhs concernatit les tailles et les iiidés ; 
juridiction |)aMiculiêre pour' les ëoiltràvëWtlotiS en 
matière de sel.; lès affaii^es concernatit les domaines 
8u M; les âffalt'es de voiHè; jugéeé par lès buMiik 
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des finances; juridiction particulière pour les gens 
de guerre, juridictions pour les officialités métropo- 
litaines et diocésaines, juridiction particidière pour 
les causes matrimoniales, pour les affaires ecclésias- 
tiques. Pour peu que vous réunissiez tous ces cas 
exceptionnels, vous verrez qu'ils absorbaient une 
grande partie de l'administration de la justice. 

Ce n'était pas tout encore. En France, comme dans 
les autres pays régis par le pouvoir absolu, ce pouvoir 
s'arrogeait le droit d'introduire, d'autoriser des déro- 
gations plus spéciales encore à la règle de l'égale 
administration de la justice et à la juridiction des 
tribunaux ordinaires. Ainsi il y avait ce qu'on appe- 
lait les committimusy le mot latin dit quel en était le 
sens, c'étaient des lettres du roi qui accordaient atgc 
officiers de sa maison, aux membres des cours souve- 
raines, même à de simples particuliers, le privilège de 
porter leurs causes devant certains juges et d'y tra- 
duire les défendeurs à ces mêmes causes. Et l'ordon- 
nance de 1669 ne mit pas un terme à tous ces dé- 
sordres. 

Si vous portez votre attention sur ce que nous 
avons appelé l'unité intime, morale, c'est-à-dire sur 
l'égalité civile^ l'égalité de droit, réalité de tous de- 
vant la loi, vous trouverez que l'œuvre était encore 
plus incomplète que celle de l'unité matérielle et poli- 
tique. 

Au fond, au moment de la Révolution, il existait 
encore en France quatre classes d'hommes : les no- 
bles, le clergé, les bourgeois, les paysans ; il y avait 
même encore , sous Louis XVI , quelques serfs et 
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quelques gens de mainmorte. Les trois premières 
classes étaient encore nanties d'une foule de droits 
qui étaient des privilèges. Et, je le répète, ces privi- 
lèges se trouvaient sans force dans tout ce qui aurait 
pu faire obstacle ai) pouvoir absolu, mais ils étaient 
encore en vigueur dans tout ce qui n'aflectait que les 
classes inférieures. Il n'y avait que la dernière classe 
qui fût taillable à merci et miséricorde. La noblesse 
et le clergé jouissaient de l'exemption de l'impôt. 
Le clergé ne payait pas d'impôts ; il faisait seulement 
des offrandes et des dons volontaires ; la noblesse 
croyait s'acquitter de tout impôt par le service 
militaire. 

Les droits féodaux existaient encore. Il y en avait 
d'utiles^ consistant en redevances et services profita- 
bles qu'on exigeait de ses inférieurs ; il y en avait de 
purement honorifiques, consistant également en ser- 
A^ices souvent vexatoires et humiliants. Mais les uns 
et les autres existaient encore. On obligeait des hom- 
mes à s'atteler comme des animaux ; on obligeait des 
hommes à passer des nuits à battre les étangs, pour 
empêcher les grenouilles de troubler le sommeil du 
seigneur. Qui ne sait qu'il y avait des droits exclusifs 
de chasse, de colombier et de garenne ? Qui ne sait 
quelles étaient les conséquences humiliantes de ces 
droits? En certains endroits, il était défendu de 
houer et sarcler, pour ne pas blesser les jeunes per- 
dreaux. Ailleurs, et toujours dans la vue de favoriser 
le droit de chasse exclusive, on fixait le jour des fenai- 
sons. Ailleurs encore, on poussait les exigences jus- 
qu'à empêcher l'emploi de certains fumiers, parce 
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que ces fumiers donnaieptqn mauvais goût au gibier. 
4ussi tous ceux de nous qui ne sont pas très-jeunes 
peuvent se ra]^eler conil|iep était vif le ressentiment 
4es populations contre ces droits de cWasçp, de colom- 
bier et de garenne, et combien a été vivement sentie 
l'abolition de ces priyiléges. C'est, sans doute, u» de§ 
îlictes qui ont été le plus populaires, parce qu'il tou- 
cfeait à l'intérêt immédiat des populations, et Jes pi^t- 
fciit à l'abri de; ces humiliante? vexation? qui le§ 
|)lessaient profondémpnl* 

Dans l'ordre politique, la noblpçsg çpuie était 
admise aux emplo^ piilitaires. l^ême ^xn moipent 
de la Révolution^ l'idée d'un roturier aspirante un 
commandement militaire paraissait une idée ridicule, 
absurde. On racpnte l'anecdote c^'un zélé royaliste 
qui s'en fut ^ Coblenlz offrir ^e leyer ui> régiment en 
faveur de l'émigration, et qui demandait le brevet de 
colonel de cette légion de royalistes : « Vous deman- 
dez un brevet de colonei, lui répondit-pp, pourquoi 
ne demandez-vous pas un évêché? » Çt après # 
longues discussions, il f^t g^ay^ment décidé qu'il y 
aurait du bourgeois dans le byçyet, et il y eut du 
bourgeois danç le brevet. 

Aux états généraux, la noblesse constituait m 
ordre, le clergé un autres ordre, et- chacun siégeait 
séparément. Le clergé, outre les exemptions dopt j'ai 
parlé, o\]\trÇ Ç^s privii^geç dont il jouissait parce que 
sçiS memjîi^e^ appçtTteP^i^St à la classe noble, ayait e» 
outre ses immunités ecclésiastiques et dçs tribunçuu: 
à lui. 

Les communes à leur tovir, la ^)ourge6isie elle aussi 
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ne vivait alors que de privilèges, privilcgçs de pro- 
vinces, privilèges de villes ; il y en av^it une fo}}|e 
très-divers les uns des autres, privilège^ relatif^ à 
rinduslri^ et au commerce, et puis les jurapçlps et 
les maîtrises, et chacune de ces petites corporations 
avait ses statuts et ses privilèges à elle. Ainsi yous 
voyez, que, m fond, tout ce que nous avons j^i| en 
parlant de Torganisation de la féodalité et dç^ cojpi: 
munes existait encore. 

Et il y avait aussi inégalij;é 4ans les peipes réser- 
vées au crime, selon le rang que le criminel occupait 
dans la çpciété. 

Ouvrez les cahiers donnés par les collèges électp7 
rau^ aux députés aux éUts généraux de 1789 , p^ 
vous aurez là une énumération, une indication, du 
moins, de tous ces faits. Ouvrez les cahiers, je ne diç 
pas du tiers-état, mais du clergé, d'un ordre privilé; 
gié. Eh bien, il faut lui rendre justice, certes il nç 
connaissait pas à fondl la position où il se trouvait ; 
mais cependant, tout en ne songeant pas au mômpn| 
critique où il allait se trouver, il demandait J'abo^tioi| 
des droits exclusifs de chasse, des fiefs, des cens, 
régale admission des Français aux emplo.is civils ej 
militaires ; il se soupesait à l'égale répartition ^e^ 
impôts. 

Telle ét^it donc dans l'ordre social et politique, 
telle était à la fin du dernier siècle, à la veillç de la 
grande Révolution, cette Ç'rance nouvelle dont nous 
avons suivi pas à pas les développements successif?, 
cette France nouvelle avec ses richesses, son indus- 
trie, s^ lumières, sop él.ég^nce renommée dans l'Eu-; 



240 COURS DE DROIT CONSTITUTIONNEL. 

rope entière, sa civilisation, cette France nouvelle, 
qui déjà au xvu" siècle s'était en quelque sorte impo- 
sée au monde policé comme puissance littéraire, qui 
au xvm* siècle s'était en quelque sorte imposée au 
monde penseur comme puissance philosophique. 
Cette France, dis-je, en tant qu'organisation sociale 
et politique, se trouvait encore enveloppée ainsi dans 
les débris des anciens systèmes, elle se trouvait en- 
combrée de tout ce que le moyen âge et l'époque 
intermédiaire avaient successivement accumulé chez 
elle. 

Il y avait donc, et c'est là tout le secret du grand 
événement, il y avait désaccord profond entre les 
besoins moraux et l'organisation sociale, entre la 
pensée et le fait encore existant. Et l'accord et l'har- 
monie, par qui pouvaient-ils se rétablir? Par le pou- 
voir civil ? Hélas ! le pouvoir absolu est myope ; sa 
vue ne porte pas loin, nous l'avons déjà dit , il ne 
voit que lui-même. Par l'autorité religieuse? Nous 
l'avons dit encore, elle avtit abdiqué, et il y avait- 
longtemps qu'elle n'était plus le conseil et le soutien 
du faible. Aussi, par cette abdication, s'était-il formé 
un schisme déplorable entre la religion et la philoso- 
phie, entre la pensée de ce monde et les idées reli- 
gieuses. Est-ce des abbés parfumés, des évêques 
mondains, est-ce des| hommes qui étourdissaient le 
monde par leurs querelles à propos de jansénisme, 
est-ce des hommes qui non-seulement étourdissaient 
le monde de leurs querelles, mais établissaient des 
persécutions à propos de la bulle UnigenituSy est-ce 
de ces hommes que la France et le monde pouvaient 
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attendre cet esprit de restauration, cette réorganisa- 
tion du monde nouveau, de la France nouvelle ? Non, 
c'était désormais impossible. Et de là, je le répète, 
ce schisme déplorable qui s'était formé dans les idées 
de tout le monde, ce schisme déplorable par lequel, 
tandis qu'on voulait réaliser le principe de l'égalité, 
delà fraternité humaine, principe éminemment évan- 
gélique et chrétien, on marchait à cette réalisation à 
Taide de théories qui faisaient profession d'être 
antichrétiennes. 

Et on n'avait aucun espoir dans le secours, de la 
chrétienté elle-même. Rome se présentait aussi sous 
des formes hostiles aux peuples désireux d'un meil- 
leur état social. Quant à la Réforme, elle était désor- 
mais impuissante. La Réforme avait fait, passez-moi 
l'expression, son aflaire ; elle avait produit tout ce 
qu'elle pouvait produire au moment de la Révolution 
française. Presque catholique ici, presque déiste 
ailleurs, réduite plutôt à un enseignement moral qu'à 
une forte croyance religieuse, elle n'avait plus désor- 
mais la force de franchir un ruisseau, de traverser 
un village ; là où elle s'était arrêtée, là elle demeu- 
rait. Dans les pays où la moitié était catholique, la 
moitié protestante, cela restait ainsi ; la Réforme 
n'avait plus de vie, n'avait plus d'action puissante 
sur les hommes. Ainsi on se trouvait, je le répète, 
sous l'empire exclusif des idées philosophiques, des 
idées d'organisation sociale, abstraction faite de l'in- 
tervention reUgieuse. 

Quoiqu'il en soit, les temps étaient consommés; la 
nouvelle reUgion sociale et politique devait désor- 

1. 16 
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mais être proclamée et il appartenait à la FratK^A dé 
la proclamer pour qu'elle ^ût ensuite faire le tout 
du monde. Je l'ai déjà dit dans une autre séanôe^ 
eette nouvelle religion sociale et politique ibtidée 
sur ces deu^i grandes basée "— l'unité nationale et 
Inégalité civile — fut en quelque sorte proclamée 
d'une manière plus directe> plus spéciale par un 
homme, par Slëyès, lorsqu'il rétéla, pour ainsi dirci 
A lui-même )ë peuple français, lorsque dans son 
fameux écrit il posait les trois grandes questiond ) 
« Qu'est-ce que le tiers-état? Toute la nation* QU*est- 
il dans Tordre politique? Rien. Que veut-^il? Il veut 
être quelque chose. » L'état social était complète^ 
ment révélé par ces trois qilestiotis^ par ces troid 
réponseSé 

La révolution éclata ; les états généraux furent con-* 
voqués.. Les étals généraux! Il y avait longtemps 
que la France n'avait entendu ce nom» Il y avait long^ 
temps qu'elle était veuve de toute asfeemblée politi* 
que. Les états généraux arrivèrent avec oe même 
tiers-état dont Sieyès avait dit : « Qu'est-ce que le 
tiers? Tout. Qu'est-il dans Tordre politique? îlien. 
Que veut-il î Être quelque chose. » PlaceÈ-vous à un 
balcon à oôté d'une femme célèbre qui nous a laissé 
ses impressions, et voyefcles hommes des états g^éné- 
raux défiler devant Vdus* C'est le Siècle qui passe } 
c'est la France nouvelle qui défile devant vos yeuij 
portant encore sur ellci pour quelque» jours, les 
débris chancelants de la France ancienne. Ainsi vdUS 
voyea les prélats dans toute la splendeur de leurs 
rêtementii Ils ne se dbûtent pas du Mal qu'a fiiit 16 
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Bchlsm^ âont j'di parlé et dont ils sont jusqn'i trn 
certain point coupables ; ils ne se doutent pas défe 
cruelleà épreuves auxquelles ils sont réservés. Et 
puis, voyez ces grands seigneurs fiers, insouciants, 
chea lesquels se trouve un mélange singulier d'opi- 
niâtre aristocratie et de philosophie mal comprise. 
Et puis^ ces anoblis qui, pout* employé!* l'expression 
de là femme célèbre dont je parle, portaient d6 si 
mauvaise grftce le pûnache et Tépée, n'ayant d'autre 
Hiérite ni d'autrfes droits poui* se mettre ail pi^ewier 
rang que celui d'avoir mendié et obtenu le droit dé 
ne pas pliyer leur qublë part d'impôt. 

Mais qui arrive ensuite? Des hommes noihbreux, 
des hommes en habit noir, en ttianteaù noir, trèS- 
simplement costumés, mais dont le frotit j[)ehsif i*é- 
cèle un drdre de choses tout entier, un ordre nou* 
veau. Ils arrivent eux aussi ; tnais ce ne sont plUs les 
modestes et humbles bourgeois dU xvi* siècle, ils ne 
plient pas le genou en entrant dans la salle des états 
généraux. Et l'écrivain noUs dit avec raisoh : Cette 
formalité, cette cérémonie aurait alors paru ridicule 
non*^uletneht â eux, bourgeois (elle leur auraitparu 
autre chose que ridicule), mais à l'aristocratie elle* 
même, tant les esprits avaient marché, tant là phi- 
losophie avait tout pénéh^é. 

Cet assemblage avait encore quelques faibles lienë, 
mais l'esprit de dissolution était là et devait éclate** 
bientôt; Lfe tia^s-étal est relégué à la ^orle de la salle 
des délibérations, màià c'est là qué se troUVe la vé- 
ritable assemblée. C'est dans ceS hommes que se 
\^my&, ainsi que Sleyès l^avait prédit Tannée d'àu^ 
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paravant^ non les états généraux, mais rAssemblée 
nationale et la consécration de Tunité française. 

Faut-il vous conduire à travers les différentes épo- 
ques de la révolution? Qui de vous ne les a pas pré- 
sentes à la mémoire? Faut-il vous faire assister à cette 
célèbre nuit du 4 août, où^ par. un enthousiasme en 
partie factice, on porta, à Tenvi, des coups redou- 
blés sur rédifice vermoulu du vieux temps. Il s'é- 
croulait aux applaudissements sincères de la France ; 
il s'écroulait et le bruit de cet écroulement retentis- 
sait dans l'Europe entière. 

Le système territorial se complétait bientôt par des 
additions telles qu'Avignon et la Savoie, et le sys- 
tème politique, par l'abolition des provinces, par 
l'organisation de la France en départements, pro- 
posée, votée, exécutée avec une facilité étonnante. 
Et ceux qui croiraient que le pays n'était pas préparé 
pour ce grand événement, la Révolution française, 
n'ont qu'à étudier ce fait. Supprimer les provinces 
c'était ^n quelque sorte ordonner à la France d'ou- 
blier son histoire, d'effacer ses traditions^ ses sou- 
venirs; et la France n'a pas résisté, et la division de 
la France en départements est devenue rapidement 
un fait national. Il y avait donc prédisposition mani- 
feste. Et la centralisation administrative et l'unifor- 
mité des poids et mesures, l'introduction du système 
métrique, l'armée tirée de toutes les classes, la gloire 
recevant la permission d'aller choisir ses héros dans 
les chaumières et l'abolition de toutes les coutumes 
diverses, de ces deux droits qui rappelaient encore 
l'invasion des barbares. Et cette codification dont 
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nous jouissons encore. Sans doute il est permis d'avoir 
sur cette codification des opinions diverses comme 
œuvre législative, mais on ne peut avoir qu'une opi- 
nion si on la regarde de haut, si on la regarde comme 
œuvre politique ; et c'est là le point élevé de la ques- 
tion en matière de codification^ c'est de savoir si ce 
grand travail, difficile toujours^ souvent impossible à 
bien faire, est ou non une condition politique d'un 
pays. Et c'était là le mérite éminent de la codification 
française^ c'était la constitution de l'unité française 
par la loi positive comme par tous les autres moyens. 
Et ce moyen d'unité était corroboré par l'institution 
d'une cour de cassation à laquelle s'ajoutent pour 
compléter le système dans les autres branches le 
conseil d'État et la cour des comptes. 

Bref, l'unité matérielle et morale par l'égalité ci- 
vile, voilà la religion sociale et politique de la France 
nouvelle. Elle y était préparée par un travail sécu- 
laire ; elle l'embrassa avec ardeur comme un bien 
longtemps convoité. Aussi s'avisait-on d'agir contre 
ces deux principes, s'avisait-on d'agir contre l'un ou 
l'autre de ces deux principes; on était réduit à l'im- 
puissance^ on était perdu ; la France était inexorable. 
Cette France si avide de gloire, si passionnée pour 
toutes les gloires, ne pardonna pas aux Girondins 
l'accusation de fédéralisme ; ils étaient soupçonnés 
d'agir contre le principe* de l'unité nationale. Et un 
gouvernement plus rapproché de nous, au fond, 
pourquoi est-il tombé ? Parce qu'il avait donné lieu 
à l'accusation de travailler contre le principe de 
l'égalité. 
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Mfliis, au çQii^nive^ agissait-QQ au nom de ces deux 
principes, en professant un hawt et profond respect 
pour C0S deux principes? Vous le oayez^ dans ce 
ca&-]à, la France a beaucoup toléré, beaucoup par- 
donné» beaucoup oublié, jusqu'à sa liberté. Mais 
c'est qu'on respectait les deux biens auxquels elle 
(Stait si vivpp)ent attachée ; on respectait les deux 
dogrne^ essentiels, capitaux de sa religion nouvelle. 
La Convention sauvait Tunité nationale, l'empire res- 
P(5Ctait l'égalité, La France, Je le répète, a beaucoup 
toléré, Ibe^ucoup pardonné, beaucoup oqblié, trop 
peut-être , m^is toujours quand on respectait ces 
deux bases ft)ndamentale8 : l'unité. nationale et Téga- 
lité civile. 

Cette grande et belle restauration de l'humanité est 
désorniais irrévocablement acquise à la France , et 
par elle au monde civilisé. La France a ouvert la car- 
rière ; tôt ou tard, par des voies qui ne nous sont pas 
^KHinnes, le monde suivra* Établir l'édifice social sur 
)e§ fondeipents de l'égalité civile et de l'unité natio- 
nale, voilà le résumé, voilà la religion déc|arée, pro- 
clftmée par la France. C'est un système nouveau, en 
tant que système politique et réel ; c'est un système 
§fnf j^mment français, un système dont la Franœ a 
^ 4 1# fois le révélîiteur et l'apôtre. 

Système nouveau et éminemment français, car 
portez vos regards sur la surface du monde, ou le 
trouveî^rvous ? A peine co^nmence-t-il à se natura- 
liser dans les pays qui ont voulu imiter la France. 

Je ne parle pas des pays prgwisés par le pouvoir 
absolu. Mais même dans les pays où la liberté a 4éjà 
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ion drapeau, on trouvez-vous oe lyt^me npuveau 
véritablement implanté ? 

En Angleterre? Il f^ut U dire, l'Angleterre noHB » 
précédés daps le développement de certaines libertés ; 
mais a-t-elle même aujourd'hui l'unité nationale? 
Y a-t^il union entre ses diverses parties, eittre l'Ir- 
lande et l'Angleterre, par esemple, comme entre les 
diveeses provinces de la France? Et le principe de 
l'égalité civile a-t-il véritablement étendu ses racines 
en Angleterre ? C'est là le travail anglais aujourd'hui ; 
il ne faut pas se faire illusion, l'Angleterre y marchp 
aujourd'hui ; elle fait ses efforto pour y marcher san^ 
déchirement, et nous devoirs tous faire des smm 
pour que ses efforts soient couronnés de succès. Mais 
aile n^en est encore qu'à faire des ^efforts pour mar- 
cher vers cette égalité civile que la France po^ède^ 

En AméHque? 89ns doute, il y a égalité civile; 
mais y a-tril une forte et compacte unité nationale* 
comme en France? Les éléments qui la composent 
sont- ils liés entre epx d'une manière indissoluble? 
N'ya-t-il pas.è craindre quelque grpnd déchirement 
prochain ou éloigné ? Et quand je dis qu'il y a éga- 
lité civile, je tire un voile officieux sur un grand fait, 
sur un fait bien déplorable, l'esclavage qui existe aux 
États-Unis, non comme une exception reléguée au 
fond d'une colonie^ tirant à sa fin comme chez nous, 
mais établi au sein même du territoire de la confédé- 
ration. Et en mettant même de côté ce fait lamenta- 
ble, on ne saurait dire que l'égalité civile soit établie 
là comme en France. 

En Suisse? L'égalité civile ne date en Suisse que de 
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1798 pour quelques cantons, et de 1831 pour les 
autres. Et même, si on y regardait de bien près, on 
verrait que cette égalité n'est pas absolue ; ou trouve- 
rait encore certains privilèges possédés par les villes 
aux dépens des campagnes ; on en trouverait d'autres 
dérivant de la religion qu'on professe. Hàtons-nous 
d'ajouter, toutefois, que ce ne sont là que de faibles 
exceptions. Quant à l'unité nationale, on ne saurait la 
trouver forte et compacte dans cette réunion de petits 
États qui forment la confédération suisse. Je ne blâme 
pas ce système. Gela peut être une nécessité dans un 
pays de montagnes comme la Suisse, mais il n'est pas 
moins vrai que cette organisation n'offre pas la même 
force que le système unitaire. 

Ainsi, je le répète, c'est un principe véritablement 
français ; c'est une nouveauté véritable dans l'orga- 
nisation des États que cette organisation sociale fon- 
dée sur les deux bases de l'égalité civile et de l'unité 
nationale. C'est la France qui l'a proclamée, et c'est 
sur l'exemple de la France que le monde entier 
entrera dans la pratique de ce système. 



DIX-SEPTIÈME LEÇON 



SOMMAIRK 

L'égalité ciirile. — Elle existe lorsque, sous le rapport des faits et des droits 
garantis par le droit privé et par le droit public, la loi sociale est la même 
pour tous. — Elle lie doit pas être confondue avec l'égalité des conditions^ 
Quels seraient les résultats de l'égalité des conditions établie comme règle. 
— La conciliation du principe de l'égalité civile avec le fait de l'inégalité 
des conditions est le problème des temps modernes. — L'égalité civile est 
également distincte de la somme des droits publics et de l'étendue des 
droits politiques, quoique les trois idées soient liées par des rapports 
intimes. — L'égalité civile est fondée sur les principes constitutifs de 
l'humanité; ce qui explique l'assentiment obtenu par tous les pouvoirs qui 
ont travaillé à sa réalisation. — Elle est posée en tète de notre constitu- 
tion comme principe fondamental et plusieurs autres dispositions n'en sont 
que des corollaires. 



Messieurs, 

L'égalité civile, l'égalité devant la loi, ce principe 
fondamental, nous l'avons dit, a fermé chez nous 
l'histoire du droit public ancien, et, l'on peut dire 
qu'elle a ouvert celle du droit nouveau. Ainsi de tous 
ces faits d'une autre époque, de toutes ces divisions 
de peuples en castes ou en classes séparées par des 
privilèges infranchissables, de tous ces efforts de la 
conquête, il ne reste plus de traces sensibles. Chez 
nous, le règne du privilège a cessé, celui du droit 
commun a commencé ; il n'y a en France que des 
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Français et des Français égaux devant la ici. Exa- 
minons cependant ce principe de plus près ; il est 
important d'en saisir avec la dernière exactitude le 
sens et la portée. 

Tout homme est doué de liberté et d'activité per- 
sonnelle, vous le savez, ce sont là des principes cons^ 
titutifs de notre nature. Pour chacun de nous, l'action 
de ces principes, de cette liberté, de cette activité 
personnelle produit certains résultats relatife à notre 
bien-êtrpj cprtaiij? r^§Hl|3t§ relatife 4 pptre déve- 
loppement, 0t 00g résultats, nui ne l'ignore, ne 
sont pas les mêmes pour chacun de nous; ces résul- 
tats^ pour phacjue individu, se proportionnent à ses 
force3, è §eg ropypns, «wjl pircflnstaqçei m mn des- 
quelles il se trouve placé, à l'énergie qu'il sait dé- 
ployer. Mais, il n'est pas moins vrai que^ quelle (jue 
spit la roesijre 4es fgf cps jr^dividuelles, qijelle que gpit 
l'énergie de ce ressort que tout homme porte an lui- 
même, il n'est pas moins Vrai, dis- je, que d'un 
côté, le devoir commande à chacuij d^ ^Q^* d'em- 
ployer cette énergie, de déployer ce ressort pour le 
dévdoppam^nt et le perfectionnement de notre na- 
ture, comme il est vrai, d'un autre côté, que quelle 
qu0 soit (luette diversité de forcer, chacun de nous â 
en même temps le droit de pouvoir développer les 
moyens qu'il possède, le droit de ne pas être empêché 
dans rpxercice légitime de ses facultés, le drqlt de ne 
pas être arbitrairement dépouillé des résultats de son 
énergie personnelle. 

Tel est, difr-je, le devoiir d'un pôté/le droit d^ If au- 
tre, ûç, m l'honme trouve^t-il les moyens néces- 



sairf^ pour l'acdMomplisseno^t de soR devoir ? On Ta 
dit fXHlIe fois, il )e8 trouve dsn^ Torgaiiisation sociale i 
sans la société, Thomme ne sarait qu'une espèce de 
brute^ C'pst dpnc dans l'organisation sociale que 
ï'hoinmfl trpuve les moyens d'pccpmplir son devoîv. 
Et où troyvpns-nqp6 la garantie pratique do dfoit 
porriGispon4^t? Npus la troqypns dans la puissance 
pulfliqup, qui protège tout le monde, qui secourt Itf 
faible et maintient Ip droit de chapun. Aussi toute 
organisation socialp est pluiTou moins OKmforme au 
but de Tassociatipn bumaine, selon qu'ellp offre plus 
ou moin$ 0e moyens, de secours» de facilités au déve- 
loppement individuel , au développement légitime 
de nos facultés. Et h puissance publique à son tour 
ne satisfait d'une manière compléta aux conditions 
premières de sa légitifnité qu'autant qu'elle fait sep 
efforts ponr accor4er une pga)e protection au droit de 
pbaqup individu- 

Encore une fois donc, par les principes mêmes de 
notre nature, nous sommes soumis aq même devoir, 
reyêtiis 4» même drpit, devoir d'employer noti?e li- 
beftp, notre activité personnelle, au développement 
de notre nature, droit de ne pas être empêcliute dans 
cet exercice légitime de nos facultés» et dp ne pas 
être arbitjT^Irempot dépouillés des résnltats qu'il pro- 
duit. Çf'^t^ dj^jp, notre devoir pt nPtre droit pour 
tous, parce que, quelle qupspUrénprgie individuelle, 
qupls que spjppt les moyen» personnels, le prineipe 
estlp même; le rpssprt est ppmmun, et eelui qui peut 
gccompljr upe longup carriprp dflUA UP espape d# 
le^PH do}mé part cependant du même principe et 
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emploie les mêmes moyens que celui qui, dans le 
même espace de temps, n'a pas la force d'accomplir 
une carrière si étendue. 

En d'autres termes, en quoi se résument toutes les 
formes de l'activité humaine? A jouir de la vie, à 
acquérir, à conserver ce qu'on a acquis et, par ces 
moyens, à se déveloj)per. Et que fait le droit positif 
conformément aux idées générales que nous venons 
d'énoncer? Il règle et protège le développement de 
l'activité humaine sous ces formes diverses. 

En effet, réfléchissez-y un instant, que fait l'homme 
de la société, que fait l'homme social sous la garantie 
et la tutelle du droit qu'on appelle droit privé? que 
fait-il dans le cercle que ce droit lui trace? Comment, 
dans ce cercle, manifeste-t-il son activité, sa liberté 
personnelle? Il les manifeste par les relations de fa- 
mille, par le droit de propriété, par les obligations 
qu'il contracte, par les transactions commerciales et 
autres auxquelles il se livre dans l'intérêt de son bien- 
être et de son perfectionnement. La famille, la pro- 
priété, les obligations^ les transactions commerciales 
et les successions, voilà les manifestations de l'activité 
individuelle dans le cercle et sous la règle et la garan- 
tie du droit privé. 

De même, dans le cercle du droit public, sous la 
garantie du droit public, de cette partie si essentielle 
du droit positif de chaque nation bien réglée, bien 
constituée, l'activité humaine se développe au moyen 
de certains faits, par l'exercice de certains droits tels 
que la liberté de la personne, la liberté des cultes, la 
liberté de renseignement, la liberté de Tindus- 
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trie, etc.. Eh bien, lorsque, sous le rapport des faits 
et des droits garantis par le droit privé et sous le rap- 
port des droits et des actes garantis par le droit pu- 
blic^ lorsque dans ce double cercle, dans ce double 
ordre de faits qui révèlent l'activité humaine, la loi 
sociale est la même pour tous, qu'elle reconnaît à 
tous le même droit, qu'elle leur accorde la même 
protection, les mêmes garanties, les mêmes possibi- 
lités, le principe de l'égalité civile est consacré. 

Le privilège tenait un tout autre langage aux 
hommes réunis en société. Il leur disait dans le droit 
public, par exemple : « Toi, par cela seul que tu pro- 
fesses une autre religion que celle qiie professe une 
partie de la nation, tu ne pourras pas te mouvoir 
avec la même liberté. » Dans le cercle du droit privé, 
il lui disait : ce Par cela seul que tu appartiens à une 
famille, à une race, à une classe autre que celle d'une 
partie delà nation, tu ne pourras pas user de telle ou 
telle faculté. » Dès lors l'égalité civile est détruite. 

Mais lorsque la loi n'a plus ce langage, lorsqu'elle 
dit à tous indistinctement : ce Si tu es membre d'une 
société civile, quelles que soient ton origine, ta de- 
meure, ta croyance, ta fortune, voilà le droit, voilà 
le droit pour tous ; dans le cercle du droit privé et 
dans le cercle du droit public, les mêmes possibilités 
existent pour tous, chacun peut se mouvoir selon l'é- 
nergie de ses moyens 2> lorsque la loi parle ainsi, le 
principe de l'égalité civile est établi. 

Ce principe peut aujourd'hui nous paraître, à nous, 
chose simple et naturelle. Et cependant, je l'ai déjà 
dit et il n'est pas inutile de le répéter, on n'a qu'à 
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Mt& (Ito^lques pat hors de la frontière française pour 
trouver que ce principe n'existe plns^ ne règne plus. 
Sans doute> le privilège s'affaiblit, il pâlit devant les 
manifestations de la nouvelle vie sociale. On peut 
commencer à prévoir sans témérité et san6 s'exposer 
â Taccusation d'utopie, le jour où c« principe de Vé^ 
galité civile sera la loi commune de TEurope entière. 
Mais on se tromperait si on croyait qu'on en est là dès 
aujoui*â'hQii Je l'ai déjà fait remarquer, même dans 
un pays de liberté^ iliéme dans un pays de réforine, 
be principe n'a pas encore triomphé complètement. 
L'Angleterre> elle-même, à des conquêtes â faire pour 
que le ^principe de l'égalité civile soit complètement 
établi chez elle& 

Ainsi ^ pour né citer qu'utt fait particulier ^ il n'y a 
pas encore parfaite égalité civile dahs un pays où, 
lors^u'ilh jeune homme se rend i une des universités 
du royaume^ il est obligé de sdusorire une profes^ 
sion de fol particulière, de souscrire les articleâ de là 
croyance anglicane, dans un pays où les universités 
fondées par ce qu'on appelle les dissidents, ont be- 
soin d'efforts extraordinaires pour arriver à jouir des 
mêmes prérogatives que celles qui ont été fondées 
jadis par la croyance dominante* Et cependant ce 
n'est là qu'un fait en quelque sorte secondaire. Qui 
ne coimaît pas toutes les difficultés qUe rencontrent 
même de nos jours, ce qu'on appelle les dissidents, 
* c'est-à-dire une grande portion dd la pdpillation an- 
glaise^ lorsqu'ils veulent accomplir les actes de la vie 
civile éans faire acte d'hypocrisie, salis se plier à des 
formes ou formalités religieuses qui répu|fncait 



à leuf croyanc64 Mais les progrès sont grands et on 
peut, sans hésitation, prévoir que le principe de Téga*- 
lité ôiyilè ne tardera pas à être complètement établi 
dans Tempire britannique» 

Si nous avons bien conçu Tidée dd l'égalité civile^ 
il est à peine nécessaire d'ajouter qu'il ne faut pas 
^nfbndre l'égalité civile avec ce qu*on a|)pelle l'éga- 
lité des conditions, le l'ai déjà dit^ l'égalité civile 
consiste à accorder à tous le libre exercice, rexercioè 
légitime de leurs facultés, la jouissance des résultats 
bbtehùs, quelle que soit d'ailleurs la diversité des 
forces et de l'énergie de chabun. Égaliser au contraire 
arbitrairement les résultats des diverses activités iiidi'^ 
viduelles, ce ne serait pas fonder ni sanctionner l'éga^- 
lité civile 9 ce serait précisément le contraire, ce 
serait détruii*e l'égalité^ de serait fonddr le privilège 
en faveur de ceux qui se trouveraient moins t^iche^ 
ment dotés seul le rapport de l'énergie de leurs foi^ces 
individuelles, ce serait attribuer arbitrairement aux 
uns une portion de ce qui aurait été le résultat de 
l'activité individuelle des autres. Bt on l'a dit mille 
(bis, qu'arriverait-il dans cette hypothèse^ 6i elle 
était possible à réaliser? C'est que le ressort de l'ac- 
tivité individuelle se trouverait brisé, par cela même 
que les résultats ne seraient pas garantie à celui qui 
les aurait obtenUSi El alc»*s, privée ainsi de son prin^ 
dpe d'énergie, privée de toute sécurité} l'fcspèce 
humaine^ aii lieu d'avancdr danft la carrière de son 
développement et de soii p^fectiobiiément^ tombée 
Mit dans l'apathie, dans lamis^elApldsprofbdde; 
elle perdrait jusqu'au souvenir de sa dignité morale* 
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Encore une fois, ce ne serait pas là l'égalité civile^ 
ce serait l'inégalité au profit des moins actifs, des 
moins énergiques; ce serait, non Tégalité des hom- 
mes libres, mais l'égalité des esclaves qui vivent des 
mêmes aliments , sont rangés à peu près dans les 
mêmes cabanes, couverts à peu près des mêmes 
haillons ,' chargés à peu près des mêmes chaînes, 
quelle que puisse être d'ailleurs la diversité de leurs 
facultés intellectuelles et physiques. Ce n'est pas là le 
but de l'organisation sociale. Le pouvoir social a 
mission d'ouvrir une large carrière d'activité à 
l'homme, de protéger les efforts de chacun ; mais 
il n'a pas, il ne peut pas avoir le droit de distribuer 
d'une manière arbitraire ce qui ne lui appartient pas, 
d'enlever aux uns le résultat de leurs efforts pour 
l'attribuer arbitrairement à celui qui n'en aurait pas 
fait dans la même mesure. 

Cela ne veut pas dire qu'il ne faille pas aider 
les faibles, stimuler les retardataires, diriger dans 
l'intérêt de tous les forces de chacun ; cela ne veut 
pas dice qu'on ne doive pas faire appel à la généro- 
sité des plus habiles et venir au secours des plus 
faibles. Mais de là à établir comme principe et comme 
règle que, quelle que soit l'énergie des uns ou l'apa- 
thie des autres, que quel que soit, tranchons le mot, 
le mérite ou le démérite, le résultat serait le même 
pour tous, il y a une distance immense. L'un est le 
principe de l'égalité civile animée par le sentiment 
de la fraternité humaine ; l'autre serait le principe 
de l'inégalité, le principe du privilège. La vie de 
l'homme, ici-bas, doit être sans doute une lice ou- 
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verte et counie par des frères ; mais ce n'est pas 
moins une lice, et il faut bien que l'activité et la 
paresse, la capacité et l'incapacité produisent leurs 
résultats ; encore une fois, sans cela, l'activité s'a- 
néantirait, les efforts se trouveraient paralysés, la 
lice serait déserte; car qui emploierait ses forces 
pour ne pas obtenir de résultats? y a-t-il des pal- 
mes sans combat, et la honte atteindrait-elle celui 
qu'on aurait exclu du champ de bataille ? 

Ainsi,régalité civile et l'égalité des conditions sont 
deux idées tout à fait différentes ; l'inégalité des con- 
ditions est un fait, l'autre est un principe et un droit. 
L'inégalité des conditions est un fait, et, il faut le dire, 
un fait général, qui a toujours existé et qui existe par- 
tout à des degrés divers. Les peuples dans l'enfance 
connaissent peu l'inégalité des conditions, et prota- 
blement les peuples, quand ils seront très-avancés, 
la connaîtront moins aussi. C'est dans les États inter- 
médiaires que ce fait doit être, par la nature des 
choses, très-saillant; mais je doute fort qu'il puisse 
jamais disparaître des sociétés civiles , précisément 
parce que, dans la nature humaine, il y a le double 
principe de l'unité et de la variété, que l'un et l'au- 
tre doit produire ses résultats et que les résultats du 
second sont peut-être un stimulant nécessaire à l'ac- 
tivité humaine. 

Aussi, il ne faut pas se le dissimuler, c'est là que gît 
la difficulté du problème pour les sociétés modernes. 
Dans les sociétés anciennes, cette difficulté n'existait 
pas; l'inégalité des conditions se traduisait immédia- 
tement en privilège, elle se traduisait en droit positif, 
i. *7 
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On était le plus fort, donc on était patricien, on était 
le plus savant, donc on était prêtre ou patricien 
encore. LMnégalité, je le répète, se posait comme 
droit. Alors on avait une société organisée d'après 
le principe du privilège, mais le problème était facile 
4 résoudre, les faits étant donnés. Le problème 
d'aujourd'hui consiste â concilier précisément 
régalité civile avec le fait de l'inégalité des con- 
ditions ; car il ne faut pas se le dissimuler, il y a 
dans le fait de Tinégalité des conditions une ten- 
dance constante à se transformer en droit et en 
privilège. Là gît précisément, je le répète, la diffi- 
culté du problème, que je <îroîs encore une fois être 
le problème des temps modernes et des sociétés 
nouvelles. 

L'inégalité des conditions doit d'autant plus être 
étudiée aujourd'hui qu'elle tend réellement à prendre 
une forme nouvelle ; et cela tient au développement 
de la richesse nationale, et au rôle que la propriété 
mobilière est appelée à jouer aujourd'hui. Ancienne- 
ment la propriété immobilière était la richesse princi- 
pale, aujourd'hui la fortune mobilière se développe 
tous les jours davantage et on ne peut lui assigner de 
limites connues. Entrer dans le problème de savoir 
quand ce développement peut s'arrêter, c'est entrer 
dans une question peut-être insoluble. Je sais bien 
que le jour où les capitaux s'élèveraient à une masse 
telle qu*il n'y aurait plus de profit sensible à espérer 
de leur emploi, il y aurait uil arrêt dans le dévelop- 
pement ultérieur de la richesse nationale ; mais ce 
moment peut-il jamais arriver, est-il dans la nature 



des choses qu'il arrive, je ne me charge pas de té^ 
pondre à ces questions. 

Quoi qu'il en soit, il est parfaitement évident ati* 
jourd'hui que la richesse mobilière se développe avec 
une grande activité et qu'elle est, par conséquent, 
«ppelée à jouer un rôle qu'elle nejouait pas autrefois. 
Or, d'un côté, la richesse mobilière, il faut le recon- 
naître, paraît avoir moins de tendance au privilège et 
offrir, en conséquence, moins de danger pour Téga- 
|iié civile que la richesse immobilière. Aussi vous 
remarquerez que^ au fond^ l'égalité civile n'a jamais 
pu s'établir que là où la richesse mobilière avait déjà 
pris un certain développement. Il faut deux condi- 
tions, le développement de la richesse mobilière et le 
développement des forces intellectuelles des masses. 

Vous le voyez donc, et je ne fais ici qu'indiquer som- 
mairement les pçemières observations qui se présen*- 
tent à l'esprit de celui qui étudie le problème social, 
vous voyez, dis-je, qu'il y a là un fait important à 
observer, le développement de la richesse nationale, 
la forme de ce développement et l'influence que cette 
forme peut avoir sur les questions d'organisation so- 
ciale. Mais l'examen de ces questions ne nous appar* 
tient pas. A peine en ai-je indiqué quelques-unes ea 
passant, pour vousdonner, en quelque 6orte,unaper^ 
lointain de retendue de ces recherches importantes^ 
Quant à nous, nous devons nous résumer et co&stt*» 
ter en fait et en droit que l'égalité dviie eti'figdité 
des conditions ne sont pas du tout la même €ho6(S| 
que ce sont deux idées parfaitement difTérentes, et 
que^ lors même qu'il est vrai que l'inégilité^^a eoM^ 
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ditions a une certaine tendance à se transformer en 
privilège, il n'en résulte pas qu'il soit au pouvoir de 
personne de dépouiller l'homme des résultats légi- 
times de son activité personnelle. 

De même l'égalité devant la loi et la somme des 
droits publics sont des idées entre lesquelles il y a, 
sans doute, des liens et des rapports étroits, mais 
que cependant il ne faut pas confondre. 

L'égalité devant la loi est un principe fixe, cons- 
tant, la somme des droits publics, on le conçoit, peut 
s'élever ou s'abaisser dans une société donnée, selon 
les circonstances. On conçoit des peuples, l'histoire 
est là pour nous en donner de nombreux exemples, 
on conçoit des peuples qui, à des époques diverses, 
aient joui d'une somme plus ou moins grande de 
droits publics (vous savez que nous distinguons les 
droits publics des droits politiques) sans que pour 
cela on puisse dire que l'égalité civile ait été violée. 
Si, en reconnaissant un droit nouveau, on le recon- 
naît pour tous, si, en retranchant la garantie d'un 
droit, on la retranche pour tous, l'égalité civile 
n'a pas reçu d'atteinte. On pourrait, sans doute, 
examiner si la loi est bonne ou mauvaise, si l'orga- 
nisation sociale est ou non convenable, si le fait 
dont il s'agit était ou non nécessaire, mais on ne 
pourrait pas dire qu'il y ait eu atteinte à l'égalité 
civile. 

L'égalité civile peut donc, rigoureusement parlant, 
se concilier avec des systèmes sociaux très-différents, 
elle existe partout où la loi, bonne ou mauvaise, 
existe également pour tout le monde. 
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Enfin, il faut également ne pas confondre Téga- 
lité civile et ce qu'on a appelé Tégalité politique. 
Toute organisation sociale suppose une autorité so- 
ciale, une autorité investie de certains pouvoirs dans 
le but de protéger Tordre matériel, de prêter force 
au droit et de seconder ainsi le développement des 
individus et de la société tout entière. Or, le pou- 
voir social, quelle que soit la forme du gouverne- 
ment, se réalise toujours dans les mains d'un nombre 
plus ou moins grand d'hommes chargés de Tadmi- 
nistration de la chose publique. En d'autres termes, 
quelle qu'ait été la forme du gouvernement, l'orga- 
nisation du pouvoir social a toujours impliqué une 
question de capacité ; vous n'avez jamais vu dans 
aucun pays du monde que les droits politiques aient 
été accordés indistinctement aux hommes et aux 
femmes, aux adultes et aux enfants, aux hommes 
sains d'esprit et à ceux qui avaient le malheur de ne 
pas l'être. Mais l'égalité civile n'est pas sujette à ces 
restrictions, l'égaUté civile est un principe également 
applicable aux deux sexes, à tous les âges, à toutes 
les conditions. La liberté individuelle, l'exercice lé- 
gitime de la liberté individuelle, appartient à tout 
le monde ; la liberté de conscience appartient à tout 
le monde. L'égalité civile n'est pas restreinte, n'est 
pas soumise à telle ou telle condition de sexe, d'âge ou 
de toute autre nature. Si l'on ne permet pas à l'enfant 
l'exercice de ses droits civils, c'est dans son propre 
intérêt ; nous savons tous que la puissance paternelle 
et la tutelle sont essentiellement établies dans l'in- 
térêt de l'enfant et du mineur. Mais l'enfant n'a pas 
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moins tes inêiD6s droits civils que l'adulte^ seule- 
ment il ne les exerce pas lui-même. De même un 
interdit pour cause d'aliénation mentale n'a pas 
rexercice de ses droits parce que, dans son intérêt à 
lui-même, on a dû suppléer à son incapacité par un 
homme capable. Mais avec Tinter vention de son 
tuteur, il a les mêmes droits que les autres citoyens; 
nul n'a le droit de le dépouiller de sa propriété ; nul 
n'a le droit de lui infliger le moindre mal; si on 
borne Texercice de sa liberté locomotivci c'est dans 
3on intérêt ou parce que l'intérêt social se trouve- 
rait compromiSi dans le cas de fureur ; mais il n'y a 
pas un privilège établi pour les uns au détriment 
des autreSd 

Enfîn, il est vrai en même temps que ces trois 
idées, l'égalité civile, la somme plus ou moins 
grande des droits publics garantis par la loi et ré- 
tendue des droits politiques sont, quoique dis- 
tinctes, liées entre elles par des rapports intimes. 
L'histoire des sociétés civiles. et l'observa tion des 
peuples nous apprennent que la où l'égalité civile 
exlstet la capacité politique tend à devenir commune 
i un plus grand nombre d'hommes, que là où les 
droits publics sont fortement établis, les infractions 
iu principe de l'égalité, civile, s'il en existe, comme 
en Angleterre, par exemple, tendent à disparaître, 
Snfin, lorsque la capacité politique se trouve resser- 
rée dans des limites très-étroites, il y a danger pour 
\&t droits publics et même pour l'égalité civile. 

Il y a donc, comme vous le voyez, une sorte d'ac- 
tion et dd réaction entre ces trois iâpes« Mais il n'est 
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pas moins vrai que ce sont des idées parfaitement 
distinctes Tune de l'autre et qu'on ne confondrait pas 
sans tomber dans des erreurs graves» 

Je pense que, maintenant, il ne peut plus nous res- 
ter de doute sur le sens que nous devons attacher à 
ces mots : Égalité civile, égalité devant la loi. Nous 
comprenons bien la nature et la portée de ce prin* 
cipe et nous reconnaissons qu'il est fondé sur les 
prineipes constitutifs de l'humanité elle-même» Aussi 
a-t-on remarqué avec raison que les efforts qu'on a 
faits, en tout temps, pour atteindre la réalisation de 
ce principe ont toujours obtenu l'assentiment des 
hommes. Ils ont même légitimé, aux yeux de l'hu^ 
manité, Faction d'un pouvoir qui, d'ailleurs, parais- 
sait très-imparfait ou très-dangereux, même par ses 
tendances. Mais toutes les fois que l'humanité a senti , 
en quelque sorte, qu'un pouvoir quelconque travail- 
lait pour la réalisation du principe de l'égalité civile, 
pour la protection du faible contre le fort, du droit 
contre le privilège, l'humanité a toujours applaudi 
et donné son consentement, quelles que fussent d'aiU 
leurs les grandes imperfections et même les ten- 
, dances de ce pouvoir. 

Ainsi, quand vous lisez l'histoire d'une certaine 
période du moyen âge, voua applaudissez à la puis- 
sance ecclésiatique, parce que, dans cette période, 
vous la voyez venir au secours des classes désarmées 
et les défendre, autant qu'il était en elle, contre les 
abus de la force. Plus tard, il vous arrive à vous 
aussi peut-être, mais il m'arrive certainement i moi 
d'applaudir à l'établissement d'up pouvoir oentnd^ 
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unique, un peu despote même, parce que nous as- 
sistons à la lutte de ce pouvoir contre les privilèges 
et les tyrannies de la féodalité. Plus tard encore, 
nous applaudissons de toutes nos forces à Torgani- 
sation du pouvoir communal, nous le saluons comme 
l'aurore des libertés publiques, parce que nous 
voyons dans cette organisation du pouvoir commu- 
nal, un rempart nouveau contre la force matérielle, 
un asile ouvert au droit contre la violence. C'est 
toujours le même principe ; notre nature nous porte 
à applaudir à toutes les tentatives que l'histoire nous 
révèle, lorsque ces tentatives sont des efforts en fa- 
veur du droit contre le privilège, des tentatives vers 
l'établissement futur de l'égalité civile. C'est que, 
encore une fois, l'égalité civile est dans la nature de 
l'humanité et que» en conséquence, tous les faits so- 
ciaux qui représentent des efforts vers l'établisse- 
ment de ce principe ont l'approbation de la cons- 
cience humaine. 

Or, tel est le principe fondamental de notre orga- 
nisation sociale^ et la place même qu'il occupe dans 
la loi constitutionnelle du pays, prouve ce que nous 
venons de développer jusqu'ici. C'est le premier 
article de la Charte qui pose le principe : « Tous 
les Français sont égaux devant la loi, quels que soient 
d'ailleurs leurs titres et leurs rangs. » Et vous re- 
marquerez que plusieurs des articles de la Charte 
ne sont au fond que des corollaires de cet article 
premier. Ainsi quand on dit plus bas qu'ils contri- 
buent indistinctement, et non-seulement indistincte- 
ment, mais dans la proportion de leur fortune, aux 
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charges de l'État, on tire un corollaire du principe 
de régalité. Quand on dit à Tarticle 3 qu'ils sont 
tous également admissibles aux emplois civils et mi- 
litaires, on tire un deuxième corollaire du principe de 
régalité. Quand on dit que la liberté individuelle leur 
est également garantie, on vous indique un troisième 
corollaire. Et enfin on vous en indique un quatrième 
quand on dit que chacun professe sa religion avec 
une égale liberté et obtient pour son culte la même 
protection. C'est dire, en d'autres termes, en lan- 
gage de législateur, ce qu'on dirait dans un livre en 
employant d'autres expressions, c'est dire : Les droits 
publics des Français sont tels, tels et tels, et ces droits 
publics appartiennent également à tous les Français, 
sans distinction. C'est dire en d'autres termes : Voilà 
la somme des droits publics, voilà l'organisation 
sociale de la France. Mais cette organisation sociale 
de la France est dominée par un principe régulateur 
et ce principe régulateur, c'est l'égalité civile écrite 
en tête de la Charte elle-même. 

Nous allons reprendre cependant cet article pre- 
mier qui a besoin de quelques explications à cause 
de la phrase qui le termine, a Les Français sont 
égaux devant la toi, qtiels que soient d'ailleurs 
leurs titres et leurs rangSy » phrase qui se trouve 
en relation avec d'autres dispositions de la Charte. 
Ainsi l'article 62 : « La noblesse ancienne reprend 
» ses titres, la nouvelle conserve les siens. Le roi 
» fait des nobles à volonté; mais il ne leur accorde 
» que des rangs et des honneurs, sans aucune 
9 exemption des charges et des devoirs de la so- 



266 COURS DS DROIT CONSTITUTIONNEL. 

2» ciété. » L'article 63 : « La Légion d'honneur est 
» maintenue, le roi déterminera leg règlements in- 
9 térieurs et la décoration. » 

Dans la prochaine séance, pour achever tout ce 
qui concerne le principe de T égalité civile, non-seu-* 
lement dans sa nature, mais dans son application, 
dans le droit positif, nous examinerons la portée de 
ces diverses dispositions. 
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aOMMAlHi 

Noblesse. •* Le privilège était autrefoit Mm oaractàre eonstitntif* -*>« Trois 
sortes de noblesse : spontanée, déclarée, faite à la main. — Ev 1789, la 
puissance du fief avait disparu en France, mais le privilège subsistait. — - 
Abolie par la Révolution, la noblesse est rétablie sous TEmpire, mais elle 
ne confère pas de privilège. — Qu'étaient toutefois les majorats? — 
Restauration; anciennne et nouvelle noblesse. — La noblesse n'est plus 
qu'un titre; elle ne oonstitqe pas d'inégalité devant la loi. — Décorations. 



Messieurs, 

Nous trouvons, en France, des hommes ayant des 
titres, ayant des qualifications que d'autres hommes 
n'ont pas; disons le mot, il y a une noblesse* La no- 
blesse a été reconnue par la Charte de 1830 dont 
Tarticle 62, transporté textuellement de la Charte de 
1814^ est ainsi conçu : ce La noblesse ancienne reprend 
» ses titres, la nouvelle conserve les siens. Le roi 
i> fait des nobles à volonté; mais il ne leur accorde 
]» que des rangs et des honneurs, sans aucune exemp- 
»^ tion des charges et des devoirs de la société, d 

Quelle est la valeur, quelle est la portée de cette 
disposition, Influe-'t-elle ou n'iqflue'^t-olte pgs ^VP* 
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la question de Tégalité civile, de Tégalité devant la 
loi? 

Vous avez présente à l'esprit la distinction que nous 
avons, je ne dis pas posée, mais rappelée dans la der- 
nière séance entre Tégalité civile et Tégalité des con- 
ditions. Gela étant, la question se pose en ces termes : 
La noblesse, dans l'état actuel de la législation, est- 
elle purement et simplement une modification dans 
la condition des personnes, comme la beauté, la ri- 
chesse, le savoir, ou bien établit-elle une diversité 
de droit et une différence de capacité sociale et po- 
litique? 

Il ne faut pas le méconnaître^ tel était jadis le 
caractère distinctif, tel était jadis le véritable carac- 
tère constitutif de la noblesse, c'était la puissance, 
c'était le droit exclusif , c'était le privilège. Aussi, vis- 
à-vis de la noblesse, qu'elle s'appelât noblesse, patri- 
ciat ou de tout autre nom, qu'y avait-il? Dans l'Orient, 
les parias, à Rome les plébéiens, au moyen âge les 
vilains, les roturiers; en d'autres termes, vis-à-vis du 
capable, du puissant, était l'incapable, qu'il s'appelât 
paria, plébéien, vilain, peu importe, c'était une ques- 
' tion de droit, de puissance, de privilège ; et ces faits 
étaient des faits généraux, car sous un nom ou sous 
un autre, la noblesse était un fait général, qui s'est 
modifié avec l'ordre social, dans les différents pays. 
Ainsi, si vous reculez seulement d'un demi-siècle, 
vous retrouvez la noblesse partout, même là où on 
ne peut la retrouver sans étonnement. Vous la trou- 
vez non-seulement dans toutes les monarchies, mais 
encore dans les républiques, à Venise, à Gênes, à 
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Lucques, en Suisse» vous la retrouvez même dans les 
petites démocraties de la Suisse. Promenez-vous-y 
aujourd'hui même, vous y verrez sur la porte des 
habitations des bergers, leurs armoiries. 

La noblesse était aussi variéedanssesdénominations 
et dans ses formes que Torgueil humain dans ses ca- 
prices; cependant vous pourrez parfaitement classer 
toute la ùoblesse, depuis qu'elle a existé jusqu'à pré- 
sent, sous trois grandes catégories; il y avait une 
noblesse qu'on pourrait appeler spontanée^ une no- 
blesse qu'on pourrait appeler déclaréôy une noblesse 
qu'on pourrait appeler fç^ite à la main. 

Je dis qu'il y avait une noblesse spontanée, c'est 
celle qui avait été le résultat de la bravoure person- 
nelle, du courage, de l'intelligence plus développée, 
du commandement exercé, enfin de la conquête. 
C'est là la source de la noblesse des peuples anciens, 
elle résultait de ce commandement, de cet empire 
exercé, elle était transmise de père en fils, les hommes 
obéissaient plus volontiers au fils de celui qui avait 
été grand parmi eux qu'ils n'auraient fait au premier 
venu. Dès lors se forma cette aristocratie des peuples 
anciens, elle se forma encore plus dans les invasions, 
dans les conquêtes; tous les conquérants devinrent 
les nobles, les patriciens, parmi les peuples conquis, et 
vous en avez un exemple encore vivant aujourd'hui 
dans la Hongrie, les nobles sont le peuple conquérant 
et les autres^ le peuple .conquis. 

Aussi à ime époque où les traditions, les monu- 
ments historiques se conservaient difficilement, l'o- 
rigine de cette noblesse se perdit bientôt ^ms la nuit 
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des temps, et plus tard, elle se présenta aux peuples 
comme un fleuve dont ils admiraient la puissance, 
mais dont ils ignoraient la source. C'est alors que le 
patricien romain disait de lui qu'il était de cœlo de- 
missti^j c'est alors qu'il disait au plébéien ce que le 
blanc dit aujourd'hui au nègre ; « Tu n'es pas de ma 
jo race. » Et cela donne la clef de ces grands dé- 
mêlés entre le patriciat et la plebs romaine, de ces 
discours que les historiens prêtent à l'un ou à Tautre ; 
il y avait une chose qui rendait la position singulière, 
c'est qu'une grande partie des plébéiens de Rome 
étaient patriciens dans un autre pays. 

Au moyen âge, la noblesse résulta aussi des mêmes 
faits, et si la civilisation, les lumières, rimprimerie 
ne fussent venues dissiper ces prestiges, la noblesse 
du moyen âge aurait dit aussi, après quelques siècles, 
comme le patriciat romain, qu'elle était de cœlo de^ 

Ils ne connaissaient donc pas leur véritable intérêt, 
ces nobles qui s'évertuaient plus tard pour constater, 
les parchemins à la main, que leur noblesse remon- 
tait tout juste à tel jour. Un patricien romain, à qui 
l'on aurait proposé une semblable preuve, aurait re- 
gardé cela comme un blasphème et une profanation, 
car il avait foi dans lui-môme, il n'invoquait pas un 
parchemin, il disait : Je suis parce que je suis. 

J'ai du en second lieu : la noblesse décUrée; j'ap- 
pelle ainsi celle qui est accordée aux grands hommes 
ou aux descendants directs des grands hommes. H y 
a là, il ne faut pas se le dissimuler, parce que nous 
le retrouverons en nous-mêmes en fouillant dans 
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nôtre conscience, il y a là un sentiment de justice 
qui n'est étranger à personne. Imaginez, en effet, 
que tout à coup on introduisît ici un étranger et 
qu'on nous dît : a Voilà le fils de Washington, voilà le 
propre fils du libérateur de TAmérique, voilà le pro- 
pre fils d'un des plus grands hommes et des hommes 
les plus purs deg temps modernes. t> Eh bien! avant 
même de demander : Qu'est-il? avant de nous infor- 
mer s*il ressemble ou ne ressemble pas à son père, 
nous serions saisis d'un sentiment de respect pour 
lui, parce que nous croirions en quelque sorte aper- 
cevoir en lui le reflet d'un grand homme. Et si, plus 
tard, nous venions à découvrir qu'il trahit sa propre 
origine, qu'il a dégénéré des vertus de son père, nous 
éprouverions un vif chagrin, tandis que, si on nous 
racontait le même fait d'un autre individu, nous se- 
rions moins affligés. 

Ainsi ce sentiment, nous ne le regardons pas 
comme un préjugé, c'est le respect que nous avons 
pour la grandeur, pour la vertu, c'est l'admiration 
que nous avons pour le sublime, ce sont des senti- 
ments qui sont dans la nature humaine et dont nous 
ne nous dépouillerons jamais. Et malheur à nous si 
nous arrivions jamais à nous en dépouiller ! 

Or, supposez un pays où la coutume, où l'habitude 
veuille que les honneurs sociaux soient accordés avant 
tout aux hommes revêtus de certains titres. Eh bien, 
tandis qu'en Amérique, le fils de Washington demeu- 
rera M. Washington, dans cet autre pays on l'aurait 
fait duc. Voilà ce que j'appelle la noblesse déclarée. 
Ce n'est pas autre chose que la traduction de Tarrêt 
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que portent ropinion publique et l*assenliment géné- 
ral. Dans ces cas là, il n'y a pas eu véritablement 
création ; la création commence quand le fils ayant 
dégénéré du père, et l'opinion publique s'étant re- 
tirée de cette famille, elle continuerait pourtant à 
être protégée par ce titre accordé aux grands services 
du chef de la famille. 

Je dis en troisième lieu, qu'il y a une noblesse 
faite à la main; c'est celle qui ne s'est pas faite elle- 
même comme la noblesse antique, et qui n'est nulle- 
ment une déclaration de l'opinion publique, ce sont 
les parchemins octroyés ou achetés. Et tout le monde 
sait qu'il n'y a pas eu de principicule qui n'eût 
un atelier de fabrication de noblesse dans son 
palais. 

On s'est beaucoup égayé aux dépens de ces ache- 
teurs de parchemins, et certes ce n'est pas moi qui 
prendrai à tâche de les justifier, mais il faut cepen- 
dant faire une observation ; il faut dire que, de toutes 
les classes qui s'égayaient à leurs dépens, il y en 
av^it une qui n'avait pas le droit de le faire, c'était la 
noblesse, parce que, si quelquefois on achetait un par- 
chemin par pure vanité, souvent aussi on l'achetait 
comme le seul moyen d'échapper aux privilèges oné- 
reux et quelquefois aux avanies de la classe nobi- 
liaire. On achetait un parchemin pour ne pas payer 
l'impôt, pour avoir le droit de chasser sur ses pro- 
pres terres, car le roturier ne pouvait pas même dé- 
truire le gibier qui dévastait sa terre. Il aurait donc 
fallu d'abord renoncer aux privilèges onéreux, et 
alors on aurait eu pleinement le droit de se^ moquer 
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de Tacheteur de parchemins, parce qu'on n'aurait 
eu devant soi qu'un acte de ridicule vanité. 

Quoi qu'il en soit de ces diverses formes de no- 
blesse, il y en avait des restes, en 1789, sur toute la 
surface de l'Europe; en 1789, la noblesse en Europe 
était ou la noblesse souveraine comme celle de Ve- 
nise, par exemple, ou celle de Gênes, ou la noblesse 
plus ou moins féodale, selon que la féodalité avait 
reçu du principe monarchique des atteintes plus ou 
moins rudes, enfm la noblesse purement honorifique, 
qui avait ses titres^ qui avait le droit d'aller à la cour 
en passant par un esc^alier plutôt que par un autre, 
mais n'avait aucun droit distinctif, aucun privilège. 

Tel était l'état de la noblesse en Europe en 1789. 
En France, il n'y avait point de noblesse souveraine, 
mais il y avait une noblesse qui, en perdant toute puis- 
sance, avait gardé une grande partie de ses privi- 
lèges; la puissance du fief avait disparu au profit du 
principe monarchique, mais les privilèges du fief n'a- 
vaient pas disparu ; les privilèges qui n'étaient oné- 
reux que pour la masse des citoyens restaient en par- 
tie. Nous en avons tracé une esquisse rapide dans l'une 
des précédentes séances, et, pour ce qui concerne la 
féodalité, nous avons également exposé comment elle 
disparut dans la célèbre nuit du 4 août 1789, et com- 
ment les résolutions de cette nuit à jamais célèbre 
furent ensuite régularisées par la loi du 3 novembre 
1789. Mais la suppression des privilèges attachés aux 
fiefs et à la qualité de noble, n'avait pas cependant 
fait disparaître la noblesse héréditaire. La noblesse 
héréditaire et les titres furent abolis par la loi du 23 

I. . 18 
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juin 1790 ; et cette même loi abolit Tusage des ar- 
moiries, livrées et autres distinctions honorifiques de 
la noblesse. 

La loi du 6 août 1791 supprima les ordres de 
chevalerie et toutes décorations et signes qui suppo- 
saient des distinctions de naissance. Ce fut également 
dans la loi du 6 août 1791 que se trouva une disposi- 
tion qui faisait perdre la qualité de Français à tous 
ceux qui se seraient affiliés à des ordres étrangers de 
chevalerie, parce que cette affiliation supposait dans 
ce temps là des distinctions de naissance. La loi du 
16 octobre 1791 portait des sanctions pénales con- 
firmativesde la loi que je viens de citer. Enfin, je ne 
m'arrête pas sur plusieurs lois et décrets qui furent 
également portés dans le but d'effacer tout vestige 
de la noblesse. 

. Nul n'ignore que ce( ordre de choses fut profondé- 
ment modifié sous l'Empire. Le sénatus-oonsulte du 
28 floréal an XII rétablit certains titres et certaines 
grandes fonctions, ainsi le titre de Prince Impérial, 
donné au fils de l'empereur, les titres de grand di- 
gnitaire et de grand-officier de la couronne. C'était 
un prélude au rétablissement de la noblesse hérédi- 
taire. Lorsque, en 1806, la France fit la conquête dé- 
finitive des États de Venise, c'est-à-dire les enleva à 
l'Autriche à qui elle les avait cédés par un précédent 
traité, dans ce décret qui réunissait la ci-devant Ré- 
publique de Venise au royaume d'Italie, Napoléon se 
réserva la création de douze duchés grands fiefs, qui 
devaient être héréditaires. Et en donnant un roi au 
royaume de Naples, il se réserva également six du- 
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chés grands fiefs dans ce royaume. La France dut 
être bien étonnée de voir se reproduire ces dénomi- 
nations nouvelles de fiefs et de duchés moins de -vingt 
ans après la nuit du 4 août. Cette création, disait-on, 
était faite, non pour introduire des privilèges dans 
rÉtat, mais comme des moyens d'honneur pour ré- 
compenser ceux qui, par l'éclat de leurs services, 
avaient bien mérité du pays. 

Jusque-là, la féodalité avait été reproduite par le 
mot, il est vrai, plus que par la chose dftns les pays 
que la France avait conquis ; ce fut par le sénatus- 
consulte du 14 août 1806 que fut enfin établie la 
noblesse impériale héréditaire, étayée de l'institution 
des majorats. Le décret impérial du 1" mars 1808, 
concernant les majorats, doit être considéré comme 
le décret organique du sénatus-consulte du 14 août 
1806. Le majorât est, au fond^ une substitution. Il y 
avait donc là une dérogation à la loi civile qui ^iéfen- 
dait toute substitution. C'étaient des dotations immo- 
biliaires, inaliénables, transmissibles héréditairement 
de mâle en mâle, par ordredeprimogéniture,pour que 
le fils pût sautenir et continuer l'éclat de la famille. 

Il faut pourtant ajouter que, dans ces tentatives 
pour reproduire l'ancienne noblesse, on ajoutait à 
l'article 6 du sénatus-consulte de 1806 cette clause : 
« Les propriétés ainsi possédées sur le territoire fran- 
» çais... n'auront et ne conféreront aucun droit ou 
» privilège relativement aux autres sujet& français 
» de Sa Majesté et à leurs propriétés. » Kt dans le 
message adressé au Sénat pour conférer le titre de 
duc de Dantzick au maréchal Lefebvre, il est dit : 
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Que ceux qui le porteront ce n*y voient jamais un pri- 
» vilége, mais des devoirs envers nos peuples et 
D nous. » En effet, on ne peut pas dire que l'inten- 
tion exprimée du législateur fût de porter atteinte à 
régalilé civile, il était, comme il Ta dit plus tard, le 
champion de l'égalité; car il sentait que c'était là' au 
fond la base de son empire, mais il n'est pas moins 
vrai que le passage avait été singulièrement brusque, 
et si, dans ces prepaiers actes, l'empereur était déjà 
arrivé au rétablissement de la noblesse héréditaire et 
des majorats, on peut deviner où il serait arrivé en 
faisant quelques pas de plus. 

Toutes ces dispositions trouvèrent leur sanction 
pénale dans, l'article 259 du Code pénal : « Toute 
» personne, dit cet article, qui aura porté publique- 
» ment un costume, un uniforme ou une décoration 
» qui ne lui appartient pas, ou qui se sera attribué 
» des titres impériaux qui ne lui auraient pas été 
» légalement conférés, sera punie d'un emprisonne- 
j> ment de six mois à deux ans. j> 

La Restauration trouva donc en France la noblesse 
impériale avec ses titres héréditaires, avec ses majo- 
rats et, il faut le dire aussi, avec ses grandes illustra- 
tions militaires et ses noms dont plusieurs rappe- 
laient des faits qui ne périront jamais dans l'histoire. 
La Restauration ramenait naturellement avec elle la 
noblesse ancienne avec ses titres dont quelques-uns 
pouvaient certainement lutter d'illustration histori- 
que avec les plus illustres des titres modernes, et 
puis toute cette suite de gentilshommes qui for- 
maient dans l'ancien régime la noblesse de deux ou 
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trois rangs. On voulut alors essayer une conciliation; 
c'est là le sens de Tarticle de la Charte que nous 
avons lu au commencement de cette séance et qui se 
trouvait textuellement dans la Charte de 1814, où il 
formait l'article 71 : « La noblesse ancienne reprend 
» ses titres, la nouvelle conserve les siens, le roi fait 
j> des nobles à volonté, mais il ne leur accorde que 
» des rangs et des honneurs, etc. » 

Vous comprenez le sens de cet article, la noblesse 
ancienne^ c'est-à-dire la noblesse d'avant la Révolu- 
tion ; la nouvelle^ c'est-à-dire la noblesse impériale. 
Le roi fait des nobles à volonté; mais qu'est la no- 
blesse aujourd'hui? L'article T' de la Charte dit : 
<e Les Français sont égaux devant la loi, quels que 
» soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs. » Ainsi 
le titre, ainsi le rang n'altère en rien ni le droit, ni 
l'obligation, ni la capacité; ainsi mêmes impôts, 
mêmes lois civiles et criminelles pour tous, mêmes 
capacités pour tous ; et l'article 62 ajoute : a Le roi 
3> fait des nobles à volonté, mais ne leur accorde que 
7> des rangs et des honneurs ^ sans aucune exemption 
jo des charges et devoirs de la société. » 

Après 1830, la question des majorats a'été abordée 
sous le point de vue politique, et par la loi du 12 mai 
1835, toute institution de ce genre a été interdite 
pour l'avenir. Restait la question de savoir ce que 
l'on ferait pour les majorats déjà existants. On peut 
bien n'avoir pas égard aux enfants qui ne sont pas 
nés, mais quand l'enfant qui doit profiter de la subs- 
titution est déjà né, quand un mariage a été con- 
tracté en vue de la substitution, on se trouve en face 
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d'une question délicate parce que ces dispositions 
produisent des effets que la bonne foi ne peut mé- 
connaître et qui ne sont pas réalisés au moment où 
l'on change la législation. Ainsi, en 1790, on déclara 
que la propriété était libre entre les mains des pos- 
sesseurs actuels; de là naquirent des milliers de pro- 
cès pour savoir quels étaient les possesseurs aduek. 
Cette même difficulté se reproduisit en 1830 sur une 
échelle plus petite. On décida alors que le majorât 
ne pourrait s'étendre au delà de deux degrés, l'ins- 
titution non coniprise, et que le fondateur pourrait le 
révoquer en tout ou partie, à moins qu'il n'existât un 
appelé ayant contracté antérieurement à la loi un 
mariage non dissous ou dont il serait resté des en- 
fants. Les majorais ne tarderont donc pas à s'éteindre 
en France, puisqu'ils ne peuvent plus aller au delà 
du deuxième degré. 

Il n'y a donc plus aucuns droits spéciaux pour la 
noblesse, il n'y a plus pour elle aucune exemption 
d'obligations, aucune capacité qui lui soit propre en 
tant que noblesse. Mais a-t-elle, du moins, la posses- 
sion exclusive et garantie de ses titres? Elle ne l'a 
plus, car l'article 259 du Code pénal a été abrogé 
par la loi du 28 avril 1832; la phrase que je viens 
de vous lire dans l'article 259, n'existe plus; l'ar- 
ticle d'aujourd'hui dit toujours que toute per- 
sonne qui aura porté publiquement un costume, un 
uniforme ou une décoration qui ne lui appartient pas 
sera punie ; mais la partie de la loi qui punissait éga- 
lement toute personne qui se serait attribué des titres 
impériaux qui ne lui auraient pas été légalement con- 



DIX-HUITIÈMB LEÇON. 370 

férés, n'existe plus, de sorte que, aujourd'hui» tout 
homme qui voudrait prendre un titre n'a plus rien à 
démêler qu'avec une seule justice, la justice de l'opi- 
nion publique qui, vous le savez, porte ses arrêts et 
les sanctionne par le ridicule. 

Dès lors, il est exactement vrai de dire que la no- 
blesse n'est plus aujourd'hui qu'un titre, qu'une 
qualification d'honneur qui peut placer un homme 
dans une classe ou dans une autre de la société pri- 
vée, un titre que le pouvoir peut lui conférer, mais 
dont nul ne peut lui garantir la possession exclusive, 
un titre qui ne le dispense d'aucune obligation civile 
ou militaire, qui ne lui accorde aucun droit civil 
ou militaire, car la Charte dit que tous les Français 
sont également admissibles aux emplois civils ou mi- 
litaires. Ce titre enfin ne lui confère aucune capacité 
propre en tant que noble. 

Voilà donc à quoi se réduit aujourd'hui la ques- 
tion de la noblesse, voilà comment ce fait n'est plus 
incompatible avec l'égalité civile : c'est purement 
une question de rang, mais ce n'est plus une ques- 
tion de drpit, une question d'inégalité devant la loi ; 
il existera si l'on veut une noblesse, mais ce qui est 
parfaitement sûr, c'est que l'opposé n'existe plus, il 
n'y a plus aujourd'hui de roturiers. Aujourd'hui 
tout Français peut dire comme les vieux Espagnols : 
a Je suis noble, » pourvu qu'il ajoute, « par ce que 
je jouis de toutes mes facultés personnelles, parce 
que je suis libre et l'égal de qui que ce soit devant 
la loi. D 

Ce que nous avons dit de la noblesse concerne, 
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à plus forte raison, une autre institution quin^a rien 
d'héréditaire, la Légion d'honneur. Le culle des 
belles actions n'a jamais été abandonné dans aucun 
pays; aussi dans la Constitution de 1791, après l'a- 
bolition de la noblesse et de tous les privilèges de 
naissance, il était dit : a La Constitution délè>gue ex- 
» clusivement au Corps législatif le pouvoir d'établir 
D lés lois d'après lesquelles les marques d'honneur 
» ou décorations purement personnelles seront accor- 
y> dées à ceux qui auront rendu des services à l'État. » 
Telles étaient les dispositions d'une constitution éta- 
blie sur la ruine des privilèges. Même dans la Cons- 
titution de 1793 il était dit que le Corps législatif 
décernait les honneurs publics à la mémoire des 
grands hommes. La Constitution de l'an YIII contient 
une disposition encore plus importante ; elle renferme 
en effet un article qui a servi de base à la loi qui a 
créé la Légion d'honneur, cet article qui porte le 
n* 87 est ainsi conçu : « Il sera décerné des récom- 

2) penses nationales aux guerriers qui auront rendu 
» des services éclatants en combattant pour la Ré- 

3) publique. » 

Tel était l'Élat des choses au commencement du 
Consulat. La noblesse et les ordres de chevalerie 
avaient été abolis, à l'exception de ce qu'on regardait 
en quelque sorte comme roturier. D'ailleurs on avait 
reconnu que le législateur pouvait décerner des ré- 
compenses à ceux qui auraient rendu des services 
publics et surtout des services militaires ; cette idée 
fut fécondée par Napoléon. S'étant pour ainsi dire 
substitué à tout, il ne tarda pas à imaginer de suBs- 
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tituer un mobile nouveau au mobile d'entraînement 
et d'enthousiasme qui devait s'affaiblir sous le Con- 
sulat, lorsqu'à des guerres d'idées et à des guerres 
nationales allaient suceéder des guerres de cabinet ; 
il fallait d'ailleurs quelque chose qui rattachât da- 
vantage celui qui décernait les récompenses à ceux 
qui les obtenaient. Il s'appuya sur l'article 87 de la 
Constitution de l'an VIII pour fonder la Légion d'hon- 
neur, d En exécution de l'article 87 de la Constitu- 
D tion, concernant les récompenses militaires, dit 
» l'article 1*' de la loi du 29 Floréal an X, et pour 
» récompenser aussi les services et les vertus civiles, 
» il sera formé une Légion d'honneur. » Il y avait 
là une extension de l'esprit de la loi constitution- 
nelle. Cependant, c'était rendre hommage à la cons- 
titution que de l'invoquer. 

Mais la Légion d'honneur était fondée par un grand 
capitaine et chez un peuple militaire ; il n'est pas éton- 
nant dès lors qu'elle fut organisée militairement. 
La Légion d'honneur avait un grand conseil d'ad- 
ministration composé de sept grands officiers, et 
quinze cohortes, comme qui dirait quinze bataillons, 
comprenant des grands officiers, des commandant?, 
des officiers et des légionnaires. Des biens natio- 
naux devaient être affectés à chaque cohorte pour 
fournir des traitements et établir des hospices 
et des logements pour recueillir soit les mem- 
bres de la Légion que leur vieillesse, leurs infirmi- 
tés ou leurs blessures auraient mis dans l'impossi- 
bilité de servir l'État. Il y avait là une organisa- 
tion faite à l'instar des corps militaires et quelques 
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réminiscences des anciens ordres de chevalerie. 

On pensera ce qu'on voudra de l'institution de la 
Légion d'honneur et de tous les ordres, mais quoi- 
qu'on en puisse penser, personne ne révoquera en 
doute qu'il n'y ait eu là un mobile extrêmement 
puissant, qui a produit surtout ce que son auteur 
voulait produire, l'attachement des légionnaires au 
fondateur de l'ordre, l'union intime des légionnaires 
avec Napoléon. Mais il y a ensuite un fait historique 
irrécusable, c'est l'effet magique que produisit la créa- 
tion de la Légion d'honneur, surtout sur la partie 
militaire de In nation. 

La Restauration trouva la Légion d'honneur telle- 
ment enracinée dans le pays que, bien qu'elle revînt 
escîortée de ses anciens ordres de chevalerie, elle ne 
songea pas même à toucher à celui-là. Elle le con- 
fu^ma par la Charte, article 72, et par l'ordonnance 
du 19 juillet 1814 qui, du reste, modifia l'institution 
et lui enleva surtout la forme militaire et aussi les 
droits politiques attachés au titre de membre de la 
Légion. Il n'y eut donc plus là qu'une distinction 
honorifique, ne conférant aucun droit ni capacité. 

En 1830, deux ordonnances, celles du 13 et du 
25 août, ont modifié la décoration et substitué les 
drapeaux tricolores aux fleurs de lis. C'était une 
application de l'article 63 de la nouvelle Charte : 
« La Légion d'honneur est maintenue. Le roi déter- 
» minera les règlements intérieurs et la décora- 
j> tion. D 
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Messieurs, 

Après avoir examiné le principe fondamental de 
notre organisation sociale, le principe de Tégalité 
civile, tel qu'il est posé dans Tarticle 1*' de notre 
loi constitutionnelle, nous avons parlé de certains 
faits tels que la noblesse et les distinctions honori- 
fiques ; nous avons vu que ces faits ne sont au fond 
que la traduction légale de certaines inégalités de 
condition et de rang qui ne portent pas atteinte au 
principe de Tégalité civile, de Tégalité devant la loi. 

Mais il y a un autre fait qui n'admet pas la même 
explication et qui est cependant consacré par un ar^ 
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ticle de la Charte constitutionnelle, par Tarticle 64 
qui reconnaît un régime spécial, particulier, pour les 
colonies. « Les colonies françaises, dit cet article, 
seront régies par des lois particulières. » La Charte 
de 1814 contenait quelque chose de plus, elle disait: 
ce Les colonies seront régies par des lois et des règle- 
ments particuliers. » Dans la Charte de i 830 le mot 
réglementa disparu. Avant la révolution de 1830, 
les colonies pouvaient être régies ou par des lois 
proprement dites, ou par de simples ordonnances 
royales appelées règlements ; aujourd'hui elles doi- 
vent être régies par des lois. C'est là, sans doute, un 
changement important sur lequel nous reviendrons 
bientôt en examinant le régime colonial ; nous ver- 
rons alors la distinction faite par la loi de la puis- 
sance législative et administrative dans les colonies. 

Quoi qu'il en soit, que les colonies soient régies 
par des lois ou par des règlements^ toujours est-il 
que le système colonial n'pst pas le système français, 
toujours est-il que les colonies ne sont pas régies 
uniquement et exclusivement par le droit français, 
qu'il y a là un droit particulier qui.n'est pas le droit 
commun de la France. On ne peut pas se dissimuler 
qu'il y a, dans le fait des colonies, une exception au 
principe de l'égalité civile et, jusqu'à un certain 
point même, au principe de l'unité nationale. Encore 
une fois, le droit des colonies n'est pas en tout et 
pour tout le droit commun des Français. 

Il est vrai que, s*il est des êtres humains qui puis- 
sent avoir le droit de se plaindre de cette situation 
exceptionnelle, ce ne sont guère les colons eux-mê- 
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mes. Car avant de se plaindre que le droit commun 
de la France ne soit pas le droit commun des colo- 
nies, avant, dis-je, d'avoir le droit de se plaindre de 
cette exception pour eux-mêmes, les colons de- 
vraient renoncer à la plus choquante des exceptions, 
au plus choquant de tous les privilèges, à un fait que je 
n^ose pas, que je n'oserai jamais appeler un droit, à 
ce fait en vertu duquel un colon est ce qu'aucun roi 
de TEurope n'est plus, c'est-à-dire un propriétaire 
d'hommes. 

Oui, il y a des colonies et dans ces colonies il y a 
des esclaves; il est des terres qu'on doit appeler 
françaises, et sur ces terres il y a des esclaves ; il est 
des hommes qui ont respiré en naissant l'air que res- 
pirent les Français, et ces hommes sont des esclaves ; 
il est des hommes dont le français est la langue ma- 
ternelle, et ces hommes sont des esclaves ; il est des 
hommes régis par la loi française, et ces hbmmes 
sont des esclaves ; il est des hommes qui adorent le 
Dieu des Français, avec les formes du culte français, 
et ces hommes sont des esclaves. On les a faits chré- 
tiens, mais on n'a pas songé d'abord à les faire 
hommes. 

Nous nous connaissons à l'heure qu'il est. Mes- 
sieurs, et vous êtes bien convaincus, j'espère, que 
nul plus que moi ne hait les vaines déclamations. 
Nul plus que moi ne comprend le péril de ces décla- 
mations, et la prudence que tout homme qui se 
respecte doit apporter en traitant de pareilles ques- 
tions. Mais le fait de l'esclavage, de l'esclavage 
existant au milieu de nous, au xix!" siècle, est un fait 
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trop grave pour qu'on puisse le passer sous silence. 
Le passer sous silence ce serait faire un mensonge, 
et le mensonge ne peut jamais s'allier avec la science. 

L'esclavage existe dans nos colonies. Sans vouloir 
accepter dans toute son étendue les apologies des 
colons, sans vouloir prendre au pied de la lettre ces 
descriptions officieuses qui tendraient à nous faire voir 
dans la case de l'esclave la chaumière de Philémon 
et Baucis, sans vouloir souscrire aux exceptions par 
trop dilatoires, aux ajournements par trop indéfinis 
de quiconque voudrait allier l'honneur d'unlangage 
libéral avec les profits de la servitude, je reconnais 
cependant qu'il y a eu, en fait, quelques améliorations 
dans le régime de l'esclavage. Je reconnais que les 
horreurs malheureusement trop vraies des temps 
passés ne peuvent plus se rencontrer <ians les pos- 
sessions françaises. L'empire des maîtres sur les 
esclaves est aujourd'hui modifié, adouci, et le sort 
de ces malheureux est moins déplorable. Mais il 
n'est pas moins vrai que l'esclavage existe. Or qui 
dit esclavage dit appel à toutes les mauvaises pas- 
sions, soit du maître, soit de l'esclave^ et malheu- 
reusement les appels aux mauvaises passions restent 
rarement sans réponse. 

J'ai dit que l'esclavage existe dans nos colonies. 
Mais que sont donc les colonies? Qu'est-ce qu'une 
colonie? C'est, vous le savez tous, le nom qu'on 
donne aux établissements des Européens dans les 
autres parties du monde, en Asie, en Afrique, en 
Amérique, et il faut ajouter aujourd'hui dans 
rOcéanie. 
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Les colonies et les colonisations sont un fait de 
la plus haute antiquité. Dans le monde ancien, la 
colonisation avait souvent un but particulier, un but 
qui était lui-même le résultat de la formation des 
sociétés dans le monde ancien. Qui n'a pas entendu 
parler des nombreuses et souvent très-florissantes 
colonies des Phéniciens, des colonies grecques et 
même des colonies romaines? Mais, vous le savez, si 
le nom était le même, il y avait de profondes diffé- 
rences dans les choses. Les uns en établissant des 
colonies, en s'éloignant de leur patrie pour s'établir 
ailleurs, obéissaient à la loi du trop plein dans les 
populations, à cette loi que les historiens des temps 
anciens méconnaissent trop souvent, ou à laquelle^ du 
moins, ils n'attribuent pas toute l'influence qu'elle a 
eue dans les événements de l'histoire ancienne. Cette 
loi économique, irrécusable, que la population a une 
tendance physique constante à se presser contre la 
dernière limite des subsistances, cette loi qui^ si elle 
n'est pas dirigée par l'intelligence et la moralité hu- 
maine, est cause de grandes souffrances et de grands 
désastres, agissait d'une manière bien plus terrible 
chez les peuples de l'antiquité que chez nous, parce 
que le développement de l'industrie était moindre et 
l'accumulation des capitaux beaucoup plus difficile, 
car l'accumulation des capitaux n'est aisée que là 
où régnent la justice et le droit. Le niveau, l'équi- 
libre entre la production des moyens de subsistances 
et l'accroissement de la population s'établissait et se 
maintenait dans le monde ancien plus difficilement 
qu'il ne s'établit et ne se maintient chez nous, qui 
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cependant sommes exposés à voir quelquefois la 
dernière limite atteinte dans un lieu ou dans un 
autre. Et de là ces luttes de peuples à peuples, de 
là ces migrations, ces déplacements, et de là aussi 
beaucoup de colonies et de colonisations. 

D'autres avaient pour but essentiel le commerce, 
rétablissement d'exploitations commerciales. Lors- 
qu'on voulait porter l'action du commerce dans- des 
pays un peu éloignés, on ne concevait pas d'autre 
moyen de le faire que d'établir une colonie, parce 
qu'on se trouvait dans des pays tout à fait déserts, 
ou qu'on avait affaire à des peuples barbares ou très- 
incultes, à des gouvernements dont on ne pouvait 
guère espérer de protection. On ne pouvait donc pas, 
comme aujourd'hui, aller, venir, commercer, faire 
des transactions en toute sécurité ; il fallait faire un 
établissement dans le lieu même pour avoir une cor- 
respondance avec ce liieu et en exploiter les res- 
sources commerciales, comme aujourd'hui encore 
on a besoin de certains établissements sur les côtes 
d'Afrique et ailleurs, parce que, sans cela, le com- 
merce serait impossible. . 

Enfin il y avait des colonies qui avaient pour but 
la domination du pays. Si les colonies phéniciennes 
étaient essentiellement commerçantes, si les colonies 
grecques étaient, les unes des établissements de 
commerce, les autres des exutoires de population, 
les colonies romaines étaient essentiellement des 
établissements faits dans le but de fonder la domina- 
tion du peuple romain sur les diverses parties du 
monde. C'était surtout des militaires, des vétérans 
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qu'on établissait dans la colonie. La colonie réflé- 
chissait, pour ainsi dire, Rome elle-même ; c'était un 
foyer de la puissance et de la civilisation romaine 
qui rayonnait dans la province où il s'établissait ; 
et c'est ainsi que les colonies ont été un moyen puis- 
sant pour répandre la civilisation romaine. 

Dans le monde moderne, les colonies ont joué un 
rôle qui n'a été ni moins grand ni moins important 
et par son but et par ses résultats. Et, il faut le dire, 
c'est là une des parties de l'histoire moderne qui a 
été le moins approfondie et qui demande encore les 
investigations de savants et d'historiens capables 
d'apprécier tout à la fois les résultats politiques et les 
résultats économiques de la colonisation moderne. 
Le fait des colonies est un fait capital, un fait de la 
plus haute importance dans l'histoire moderne, parce 
qu'il s'est développé avec l'esprit de commerce et 
d'industrie dans les temps modernes et qu'il a en 
même temps exercé une grande influence sur la poli- 
tique des divers États. C'est la partie la plus popu- 
laire, la plus nationale de l'histoire moderne, dans 
ce sens que c'est la partie sur laquelle se portait la 
vie réelle des peuples ; une guerre ayant pour but 
un fait commercial était plus populaire, plus natio- 
nale que tant de guerres ayant pour cause une suc- 
cession ou une acquisition de territoire. 

Les colonies modernes aussi peuvent être divisées 
en plusieurs classes. Il y a eu des colonies agricoles, 
des colonies qu'on pourrait aussi, à la rigueur, appeler 
agricoles, mais qu'on a appelées plus proprement co- 
lonies de planteurs, parce qu'elles ont pour but un 

I. 19 



290 COURS DE DROIT CONSTITUTIONNEL. 

certain travail à la fois agricole et industriel ; il y a eu 
des colonies pour les mines ; il y a eu des colonies 
qui n'étaient réellement que ce qu'on a appelé des 
comptoirs ; et enfin des colonies pénales* 

Il n'entre pas dans notre mission de traiter ici à 
fond rhistoireetla matière des colonies anciennes, ni 
même des colonies modernes; j'ajoute cependant 
quelques mots pour expliquer ces dénominations 
dont j'ai fait usage et que je pourrai employer quel- 
quefois. 

J'ai dit qu'il y avait des colonies agricoles. Ainsi 
que le mot l'indique, ce sont des établissements for- 
més dans un pays dans le but d'en exploiter le sol 
pour en tirer tous les produits agricoles qu'il peut 
fournir. Ainsi l'ancienne colonie française du Canada, 
ainsi ces colonies anglaises qui ont formé les États- 
Unis étaient, à proprement parler, des colonies agri- 
coles, et elles ont commencé souvent d'une manière 
analogue à certaines colonies anciennes. Dans l'anti- 
quité, il arrivait quelquefois qu'une colonie se for- 
mait comme moyen de mettre fin à un schisme poli- 
tique ; le parti vaincu renonçait à la lutte et allait 
s'établir ailleurs. Il en a été de même dans les temps 
modernes, et ce n'est pas proprement un dissenti- 
"ment politique, mais c'est un dissentiment de 
croyance qui a été la cause de plusieurs des émigra- 
tions principales dont sont résultés les Etats-Unis. 
Vous savez que Cromwell allait mettre le pied sur un 
navire qui partait pour l'Amérique lorsque ce navire 
fut arrêté par ordre de Charles I•^ 

Les colonies de planteurs sont des colonies ëta- 
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blîes dans des ettdroits où on à introduit cert<iines 
cultures déterminées, qlîi n'étaient pas néesdans ces 
pays. Il ne faut pas croire que la culture du sucre 
fût une culture indigène aux Antiltes. De même le 
café est pour ce qu'on appelle les Indes occidentales 
une culture transpoitée. Le' but des colonies de 
planteurs n'est pas ^e foimer un pays, de créer "une 
population, c'est de prendre le pays, le sol, a pô^b- 
lation qu'ils peuvent avoir, et d'en faiW une machine 
à café, à sucre, à indigo, d'en tirer îeplite de Sttcré, 
de café et d'indigo qu'il est possible. 

Les colonies de mines sont établies principalement 
dans le but d'exploiter les mines d'un pays, les mines 
d'or^ les mines d'argent et d'autres matières plus 
précieuses encore. 

Les colonies qu'on a appelées €ompt(3iirs répon- 
dent à cette idée que j'ai émise en parlant des colo- 
nies anciennes; elles répondent à la nécessité d'avoir 
quelqu'un à poste fixe dans certains endroits, tton 
qu'on veuille s'y établir comme peuple, comme ttiâî- 
tre du pays, comme gouvernement, mais parce 
qu'on ne pourrait pas sans ce point d'appui, Sans ce 
jalon de nationalité, exercer un commerce iûr et ré- 
gulier dans ces parage*. Ainsi ces comptoirs s'ap- 
puient d'un petit fort, ils s'appuient d'Une force ar- 
mée plus ou moins considérable là où se débarquent 
les marchandises et se tiennent les marchés ; on sfe 
donne une protection que le pays ne donnerait 
pas. 

Enfin il y a «des colonies pénales. C'est l'Angleterre 
qui a eu recours à ce moyen ; elle s'est débarrassée 
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d'une grande quantité de condamnés en les dépor- 
tant dans un de ses établissements les plus éloignés. 
Le premier et le plus célèbre est celui de Botany- 
Bay. Là les condamnés ont été soumis à des régimes 
divers plus ou moins larges ou plus ou moins sé- 
vères ; il ne m'appartient pas d'entrer ici dans la des- 
cription des colonies pénales, cela serait hors de mon 
sujet. 

Voilà les cinq systèmes sous lesquels peuvent se 
ranger avec plus ou moins d'exactitude tous les faits 
de la colonisation des temps modernes : — colonies 
agricoles; — colonies de planteurs ; — colonies de 
mines; — comptoirs de commerce; — colonies pé- 
nales. 

Le système colonial moderne a dû son développe- 
ment principal aux grandes découvertes qui ont sé- 
paré pour ainsi dire l'époque du moyen âge de l'é- 
poque moderne. Le xv* siècle, par ses grandes dé- 
couvertes, a imprimé au monde moderne et à l'his- 
toire moderne un caractère tout particulier. Ces 
hommes si célèbres qui ont révélé à l'Europe le pas- 
sage du cap de Bonne-Espérance, les côtes d'Afrique 
auparavant inconnues, les Indes orientales, l'Amé- 
rique, ces hommes qui ont ouvert à l'Europe et dès 
Tabord au Portugal et à l'Espagne ces mondes nou- 
veaux, ces nouveaux trésors, ces idées nouvelles, 
ont, encore une fois, changé l'aspect de l'Europe et 
ouvert une vaste carrière au système colonial. 

Vous savez ce qui arriva après les grandes décou- 
vertes de Vasco de Gama et de Colomb, lorsque l'Es • 
pagne et le Portugal comprirent qu'il y avait là des 
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mondes nouveaux ouverts à leur industrie, et il faut 
le dire, hélas ! à leur rapacité. Ils eurent recours au 
pape pour savoir dans quelles limites ces mondes 
nouveaux leur appartiendraient. Et par une bulle de 
1493, Alexandre VI, en sa qualité de maître suprême 
du monde, tira un méridien à cent milles à l'ouest 
des Açores pour séparer les possessions espagnoles 
des possessions portugaises. Bientôt après, en 1494, 
ce partage fut modifié par le traité de Tordesillas, 
qui porta le méridien à 275 milles plus à Touest 
pour rendre le partage plus équitable. Ce traité fut 
confirmé par une bulle de 1506. 

Ainsi l'Espagne et le Portugal se partageaient le 
monde commercial. Mais avec l'incapacité gouverne- 
mentale de ces deux pays, cette grande et belle pos- 
session ne pouvait leur rester longtemps^ et ils purent 
bientôt s'appliquer le sic vos non vobis du poëte. 
Déjà du temps d'Elisabeth, des navigateurs anglais 
commencèrent leurs conquêtes. Di^jà sous Phi- 
lippe II, les patriotes hollandais allèrent chercher 
dans ces mers mal protégées les trésors avec lesquels 
ils défendaient leur liberté dans les marais de la Hol- 
lande contre les forces de l'Espagne. Les Français 
arrivèrent plus tard sur la scène et se dirigèrent sur- 
tout vers les Antilles. Les premiers établissements 
français furent des établissements particuliers. On 
forma un établissement à Saint-Christophe, en 1625 ; 
dix ans plus tard on s'établit à la Martinique et à la 
Guadeloupe. 

Mais c'est seulement à partir de 1660 que le sys- 
tème colonial français prit ^on développement. Jus- 
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quo*là il n'y avait eu que des ctablissemente parti- 
culiers, des établissemeuts de spéculateurs, des 
établissements de hardis Mvigateurs^, mais, ce n'é- 
taient pas de véritables établissements d^ la France, 
des établissements faisant partie de l'empire français. 
Ce fut Colbert, homme qui avait pressenti tout ce 
que la puissajace du travail pourrait un jour produire 
de prodiges dans le monde et particulièrement en 
France, homme aux vues écon<miques duquel on a 
peifcV"être fait plus d'honneur que lui-même n'en au- 
rait réclamé, mais homme dont l'impulsion n'a pas 
été moins grande et ]i>oins utile au pays malgré 
quelques erreurs, ce fut Colbert qui transforma ces 
tentatives françaises en établissements nationaux. II 
acheta pour ua million, toutes ces possessions que la 
force publique ne garantissait pas encore, et dès lors 
la Martinique, 1a Guadeloupe, Sainte-Lucie et d'au- 
tres petites îles devinrent de véritables possessions 
françaises. 

A peu près dans le oieme temps, grâce à la fois à 
l'aud^e des flibustiers et à la déplorable adminis- 
tration des Espagnols, la France s'empara d'une 
grande partie de l'île de Saint-Domingue qui lui fut 
assurée plus tard par le traité de Ryswick. 

La France se trouva ainsi avoir de belles et vastes 
colonies de plantations aux Antilles; elle avait en 
même temps une vaste colonie agricole au Canada, 
des établissements dans les Indes orientales, des éta- 
blissements sur les côtes et dans la mer d'Afrique ; 
il s'agissait d'organiser le système colonial qui con- 
venait le mieux à ces territoires, à ces pays, à ces 
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populations. Et d'abord je dois dire que Fidée d'in- 
corporation ne se présenta pas aux esprits. Encore 
une fois tous ces établissements n'étaient envisagés 
que sous le point de vue de l'exploitation commer- 
ciale. On ne voyait pas là un sol et des hommes pour 
qui on pût concevoir l'idée d'incorporation à la na- 
tion française : on n'y voyait pas autre chose que des 
établissements dont on pouvait tirer plus ou moins de 
richesses et au moyen desquels on pouvait donner un 
plus grand développement à la marine militaire. 
Voilà l'idée avec laquelle tous les gouvernements en- 
visageaient les établissements coloniaux. 
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Messieurs, 

Nous avons vu comment s*est formé, quant aux 
possessions elles-mêmes, le système colonial mo- 
derne. Mais ici arrive un fait nouveau, et c'est là le 
fait important pour nous. Les plantations, ou Tex- 
ploitation des mines dans les colonies exigeaient des 
travaux auxquels la population transportée d'Europe 
était loin de suffire, et les faibles débris de la popu- 
lation indigène qui avaient survécu aux atteintes de 
la férocité espagnole, n'étaient pas de nature à pou- 
voir supporter les fatigues qu'imposait l'insatiable 
avidité des exploiteurs de mines et des planteurs. Les 
malheureux indigènes avaient souffert plus de maux 
que rimagination n'en peut rêver, des maux tels que 
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je n'en voudrais de ma vie relire Thistoire, car je ne 
connais pas de torture morale plus grande que cette 
lecture. Ils finirent par trouver un avocat zélé, un 
honmie de religion et d'humanité qui ne craignit pas 
de plaider leur cause. Vous avez tous compris que je 
veux parler de Las Casas. Eh bien, voyez la combi- 
naison étrange des choses humaines. Cet esclavage, 
qui est encore aujourd'hui la plaie de notre civilisa- 
tion, est dû en grande partie à l'humanité de Las 
Casas. Il voyait exiger des Indiens des travaux qui 
étaient décidément au-dessus de leurs forces, il 
voyait les débris de cette misérable population prêts 
à disparaître du sol américain, il voyait le jour où il 
ne resterait pas un homme pour pleurer sur le tom- 
beau de l'ancienne Amérique, et il conçut l'idée de 
remplacer le faible bras de l'Indien par le bras vi- 
goureux de l'Africain ; il conçut l'idée de transporter 
le nègre aux Antilles. 

Le commerce des nègres est antérieur à la décou- 
verte de l'Amérique; il est dû en partie aux Portu- 
gais, qui avaient formé des comptoirs sur la côte 
d'Afrique. Ab lieu de s'opposer à la cupidité des pe- 
tits rois africains qui vendaient leurs sujets pour de 
Teau-de-vie ou pour quelques morceaux de clin- 
quant, ils se prêtaient à ce commerce, et lorsque ces 
petits rois faisaient ce que nous pourrions appeler la 
presse des esclaves, les comptoirs portugais s'ou- 
vraient pour recevoir ces esclaves et en payer le 
prix. 

Le commerce des esclaves s'établit donc aux An- 
tilles. C'est surtout à partir de 1517 qu'il devint ré- 
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giilier et permanent. Charles-Quint donna à son fa- 
vori La BressB, le monopole du transport annuel de 
4,000 esclaves; celui-ci le vendit aux Génois qui re- 
cevaient les esclaves des Portugais. Mais un fait aou*- 
veau vint surtout donner de l'agrandissemeikt à ce 
commerce. En 1641 on transporta du Brésil à Tile 
de Barbade la culture de la can^e à sucre, et cet es- 
sai ayant dépassé toutes les espéraoïces^ décida de la 
culture des Antilles. On résolut d'y cultiver princi- 
palement la canne à sucre ; on se persuada de plus 
en plus qu'il fallait pour cela le bras des nègres, et 
le commerce des esclaves en prit une extension dé- 
plorable. Les gouvernements ne résistèrent point à la 
cupidité des spéculateurs, l'esclavage fut toléré, en- 
couragé même, et en le réglementant on le légitima, 
je veux dire qu'on lui donna une existence légale, 
car je n'entends pas dire qu'il soit au pouvoir de per- 
sonne de rendre légitime l'asservissement d'une 
classe d'hommes par une autre. 

C'est ainsi que l'esclavage fut rétabli au sein de 
notre civilisation, dans des pays chrétiens; et Rome 
qui lançait des interdits lorsqu'on osait toucher à un 
couvent, ou lorsqu'on osait permettre l'impression 
d'un ouvrage qui lui déplaisait, Rome crut probable- 
ment que la loi du Christ n'avait point été prêchée 
pour les angles faciaux étroits et les peaux noires. 
Et l'on vit pendant trois siècles les gouvernements 
chrétiens réglementer l'esclavage comme auraient 
pu le faire iElius Sentius, Claude et Adrien. 

La France réglementa comme les autres. Louis XIV 
rendit au mois de mars 1685, le fameux édit connu 
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SOUS le Bom de Gode noir et qm $^v^it poiir objet de 
régler la discipline des esclaves nègres des lies de 
l'Amérique française. Et ce code noir, dont on ne 
peut, lire aujourd'hui certaines parties sans frisson- 
ner, ce code noir a été^ dans son temps, un prc^rès, 
une amélioration, une garantie pour les malheureux 
esclaves. 

Il y avait deux origines pour les esclaves des colo- 
nies. Les uns provenaient de cet abominable com- 
merce qu'on appelle la traitôy et faisaient partie de 
ces cargaisons d'hommes qu'on allait chercher sur ki 
côte d'Afrique et qui étaient livrés par les petits ty- 
rans du pays; les autres étaient les enfants des 
premiers, nés dans la colonie, et que le malheur 
de leur naissance faisait esclaves comme leurs 
pères. 

Les uns et les autres sont la propriété absolue de 
leurs maîtres ; tout ce qui peut venir aux esclaves par 
industrie, ou par la libéraUté d'autres personnes ou 
autrement, à quelque titre que ce soit, est acquis en 
pleine propriété à leurs maîtres, sans que les enfants 
des esclaves, leurs père et mère, leurs parwits ou 
tous autres, libres ou esclaves, puissent rien pré- 
tendre par succession, disposition entre vifs ou à 
cause de mort. Il résulte cependant d'une autre dis- 
position du même édit, que les esclaves pouvaient 
obtenir de leurs maîtres la permission de faire un 
trafic à part et de se constituer un pécule avec leurs 
gains. 

L'esclave est considéré comme meuble^ il entre 
donc dans la communauté, n'est pas sujet à hypo- 
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thèque et sa saisie se fait dans la forme'des saisies de 
choses mobilières. 

Les esclaves ne peuvent être pourvus d'aucunes 
fonctions publiques, ni être constitués agents • par 
d'autres que leurs maîtres, pour agir ou adminis- 
trer aucun négoce; ni être arbitres-experts, ou 
témoins tant en matière civile que criminelle, et en 
cas qu'ils soient entendus en témoignage, leurs dé- 
positions ne peuvent servir que de mémoires, pour 
aider les juges à s'éclairer, sans qu'on en puisse d'ail- 
leurs tirer aucune présomption, ni conjecture, ni ad- 
minicule de preuve. 

Le maître a le droit de faire enchaîner son esclave 
et de le faire battre de verges ou de cordes. Mais il 
ne peut lui donner la torture ni lui faire aucune mu- 
tilation de membres, à peine de confiscation de l'es- 
clave et de poursuite extraordinaire contre le maître. 
Celui qui aurait tué un esclave doit être poursuivi 
criminellement et puni selon l'atrocité des circonsr- 
tances; mais il peut y avoir lieu à absolution même 
dans ce cas. 

L'esclave qui aura frappé son maître ou la femme 
de son maître, sa maîtresse ou leurs enfants avec 
contusion ou effusion de sang, ou au visage, est puni 
de mort. — L'esclave fugitif qui aura été en fuite 
pendant un mois, aura les oreilles coupées et sera 
marqué d'une fleur de lis sur une épaule; s'il réci- 
dive un autre mois, il sera marqué sur l'autre épaule 
et aura le jarret coupé; la troisième faute est punie 
de mort. — L'esclave puni de mort, sur la dénoncia- 
tion de son maître, doit être estimé avant l'exécution 
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par deux principaux habitants de Tîle, nommés d'of 
fice par le juge, et le prix de l'estimation est payé au 
maître. 

L'esclave ne peut porter aucune arme offensive, 
ni de gros bâtons, à peine du fouet. — L'attroupe- 
ment d'esclaves appartenant à différents maîtres, soit 
le jour ou la nuit^ sous prétexte de noces ou autre- 
ment, soit chez un de leurs maîtres ou ailleurs, est 
puni au moins du fouet et de la fleur de lys (marque 
sur l'épaule), et en cas de récidive ou de circons- 
tances aggravantes, il est puni de mort. 

Si la loi considère en général l'esclave comme une 
chose, elle le considère aussi en quelques points 
comme un honmie, bien que son incapacité soit fort 
étendue. Ainsi il doit être jugé de la même manière, 
avec les mêmes formalités que les personnes libres, 
mais il eût été difficile de faire différemment, à moins 
déjuger l'esclave sans l'entendre. 

Les esclaves doivent être baptisés, élevés et ins- 
truits dans la religion catholique dont un des dogmes 
fondamentaux est Tégalité devant la loi et devant 
Dieu. 

Les esclaves peuvent se marier avec le consente- 
ment de leurs maîtres et sans que le consentement du 
père et de la mère de l'esclave y soit nécessaire. Il 
est défendu aux maîtres d'user d'aucunes contraintes 
sur leurs esclaves pour .les marier contre leur gré. 
Les enfants nés de mariages entre esclaves appar- 
tiennent au maître de la femme, si le mari et la femme 
ont des maîtres différents. Un homme esclave peut 
épouser une femme libre ou un homme libre épou- 
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ser une esclave, et dans ce cas les enfants suivent la 
condition de la mère. 

L'homme libre qui aura eu un ou plusieurs en- 
fants de son concubinage avec une esclave, est, ainsi 
tjue le maître qui Taura souffert, puni d'une amende» 
et s'il est lui-même le maître de l'esclave de laquelle 
il aura eu des enfants, l'escîlaveet les enfants seront 
confisqués au profit de l'hôpital, sans pouvoir jamais 
être affranchis. Si toutefois le maître n'était point 
marié pendant son concubinage et épouse l'esclave, 
elle est affranchie par ce mariage et les enfants sont 
rendus libres et légitimes. . 

Les maîtres sont tenus de faire mettre en terre 
sainte, dans des cimetières destinés à cet effet, leurs 
esclaves baptisés , ceux qui mourraient sans avoir reçu 
le baptême doivent être enterrés la nuit dans quel- 
que champ voisin du lieu où ils seront décédés. 

Lesdimanchesetjoursdefêtedoivenlêtre respecta; 
il est défendu de faire travailler les esclaves ce jour- 
là depuis l'heure de minuit jusqu'à l'autre minuit, sous 
peine d'amende et de punition arbitraire contre les 
maîtres et de confiscation tant des esclaves surpris dans 
leur travail que des produits de ce même travail. Il y 
avait là, nonpas seulement une prescription religieuse, 
il y avaitune affaire d'humanité. Les jours de fête, l'es- 
clave ne s'éveillait pas au bruit du fouet du comman- 
deur, et il pouvait goûter un peu de repos. La loi an- 
glaise avait étéencore un peu plusloin, au moins à l'é- 
gard des enfants ; elle ne permettait pas de les faire 
travailler au delà d'un nombre d'heureS déterminé. 

Le maître doit à l'esclave les vêtements et la nour- 
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riture, et ne peut se décharger de cette obligation en 
permettant à Tesclave de travailler certains jours de 
la semaine pour son compte particulier. La loi dé- 
termine en quoi doit consister la nourriture et l'ha- 
billement. Les esclaves qui ne seraient point nourris, 
vêtus et entretenus par leurs maîtres comme le veut 
la loi, peuvent en donner avis au magistrat, qui peut 
également être prévenu d'une autre manière et pour- 
suivre d'office. 

Le maître doit nourrir et entretenir ses esclaves 
infirmes par vieillesse, maladie ou autrement, et s'il 
les abandonne, ils sont adjugés à l'hôpital, auquel le 
maître est tenu de payer chaque jour une somme dé- 
terminée. 

Le mari, la femme et leurs enfants impubères, 
s'ils sont tous sous la puissance du même maître, ne 
peuvent être saisis et vendus séparément, et si, dans 
les aliénations volontaires, la séparation a lieu, l'alié- 
nateur est privé des membres de la famille qu'il au- 
rait gardés, et qui sont adjugés à l'acquéreur, sans qu'il 
soit tenu défaire aucun supplément de prix. On ne 
voulait pas que l'avidité du maître pût aller jusqu'à 
briser tous les sentiments de la nature. 

Le maître a le droit d'affranchissement, et l'édit 
de 1685 attribuait ce droit m^e aux mineurs éman 
cipés de 20 ans, qui pouvaient affranchir leurs es- 
claves par tous actes entre vifs ou à cause de mort, 
sans être tenus de rendre raison de l'affranchisse- 
ment et sans avoir besoin de l'avis de parents. Mais 
une déclaration du roi, du 15 décembre 1721, se 
fondant sur le préjudice considérable qu'aurait oausé 
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aux colonies Tabus de ce droit par les mineurs, inter- 
dit aux maîtres de disposer de leurs nègres avant 
d'avoir atteint l'âge de 25 ans; et Tédit de 1724^ 
qui reproduit pour la Louisiane toutes les disposi- 
tions de redit de 1685, ajoute que, comme il se petU 
trouver des matires assez mercenaires powr mettre la 
liberté de leurs esclaves à prix, ce qui porte lesdiU 
esclaves au vol et brigandagCy il est défendu à toutes 
personnes de quelque qualité et condition qu'elles 
soient, d'affranchir leurs esclaves sans en avoir ob- 
tenu la permission par arrêt du conseil supérieur, 
laquelle permission sera accordée lorsque les motifs 
exposés par les maîtres paraîtront légitimes; les 
affranchissements faits sans cette permission sont 
déclarés nuls et les esclaves confisqués au profit de 
la Compagnie des Indes. 

L'esclave peut être fait légataire universel par soo 
maître, nommé son exécuteur testamentaire, ou 
tuteur de ses enfants, et il est par là même tenu et 
réputé pour affranchi. — L'affranchi est tenu de 
porter uil respect singulier à son ancien maître, à 
sa veuve et à leurs enfants, en sorte que l'injure 
qu'il leur aurait faite soit punie plus grièvement que 
si elle eût été faite à une autre personne ; il est d'ail- 
leurs déclaré franc et quitte envers eux de toutes au- 
tres charges, services et droits utiles qu'ils vou- 
draient prétendre tant sur sa personne que sur ses 
biens et successions en qualité de patrons. — Les af- 
franchis doivent jouir des mêmes droits, privilèges 
et immunités que les personnes nées libres. 

On ne pouvait amener en France des esclaves 
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Doirs, parce que la loi les déclarait libres du moment 
qu'ils touchaient le sol français. Un vieux juris- 
consulte^ Loysel, l'a dit dans son naïf langage : 
« Toutes les personnes sont franches dans ce royau- 
9 me, et sitôt qu'un esclave a atteint les marches 
» d'icelui, il est afifranchi. » 

On demanda qu'il fût dérogé à cette législation. 
^ Nous avons été informés, dit le préambule d'un 
jt éditdel716, que plusieurs habitants de nos îles 
» de l'Amérique désirent envoyer en France quel- 
le quesnuns de leurs esclaves pour les confirmer dans 
j> les instructions et dans les exercices de notre re- 
» ligion, et pour leur faire apprendre en même 
j> temps quelque art et métier dont les colonies re- 
» cevraient beaucoup d'utilité par le retour de ces 
9 esclaves ; mais que ces habitants craignent que les 
» esclaves ne prétendent être libres en arrivant en 
j> France, ce qui pourrait causer auxdits habitants 
y> une perte considérable et les détourner d'un objet 
j> aussi pieux et aussi utile. j> L'édit déclare en 
conséquence que les esclaves nègres de l'un ou de 
l'autre sexe qui seraient conduits en France par leurs 
maîtres, ou qui y seraient par eux envoyés, ne pour- 
ront prétendre avoir acquis leur liberté sous pré- 
texte de leur arrivée dans le royaume, et seront 
tenus de retourner dans les colonies quand leurs 
maîtres le jugeront à propos. Mais si les maîtres ne 
se sont pas conformés aux formalités prescrites, c'est- 
à-dire notamment s'ils n'ont pas obtenu une permis- 
sion du gouverneur général ou conunandant de l'île, 
permission contenant le nom du propriétaire, celui 

i, 20 
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des esclaves, leur âge et leur signalement, les 
esclaves deviennent libres et ne peuvent être ré- 
clamés. 

A la suite de cet édit, les esclaves arrivèrent en 
France par bandes. Paris en fut inondé, il en fut 
renvoyé très-peu dans les colonies, malgré les dispo- 
sitions qui prescrivaient de ne les garder en France 
qu'un certain temps; et malgré une autre disposi- 
tion qui défendait de les vendre, ni échanger ailleurs 
qu'aux colonies, il s'établit ouvertement à Paris, en 
plein xvm* siècle, un marché d'esclaves. Des bour- 
geois, des ouvriers même eurent des esclaves, jus- 
qu'à ce qu'une ordonnance de 1770, rendue par 
l'amirauté française, vînt mettre un terme à ces dé- 
plorables abus. Le vénérable Henrion de Pansey eut 
l'honneur de foire déclarer libre, à la suite d'une 
mémorable plaidoirie, un nègre qu'un habitant de 
Paris prétendait lui appartenir. 

Tel était l'état des choses au moment de la révo- 
lution de 1789. Il se trouvait aux colonies, ou dans la 
plus grande partie des colonies, et en particulier dans 
les colonies des Indes occidentales, trois grandes clas- 
ses de personnes : des hommes libres blancs, des 
hommes noirs ou mulâtres libres par l'afiranchisse- 
ment d'eux mêmes ou de leurs ancêtres, enfm des 
esclaves; et les obligations comme les droits des per- 
sonnes soumises au régime colonial étaient essentiel- 
lement déterminés par ce qu'on appelait le Code noir 
dont nous avons essayé de vous donner une idée. 

Pour ne pas allonger inutilement cette matière, je 
ne veux pas entrer dans le détail des modifications, 
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assez peu importantes du reste, qiri ont pu être ap- 
portées à redit de 1685 par d'autres édits, ni des 
modificatiûns qu'ont pu y apporter aussi la coutume 
et Tusage. Car, il faut le dire, les espérances d'adou- 
cissement dans le^ régime de Tesclavage, les espé- 
rances d'améHorations dans le sort des eschves, on 
devait lesplaeei? phis encore dans le progrès des lu- 
mières et dans radoucissement progressif des mi^urs 
que dans la toroe de la loi elle-même. Oh se ferait 
une grande illusion si on croyait que le sort des 
esclaves peut être amélioré par cela seul qu'une loi 
a été rendue dans la métropole, si cette loi ne trouve 
pas les esprits préparés dans l'éteblissement colonial 
lui-même. H nous est difficile, à nous qui avons le 
bonheur de vivre dans un pays où Tesclavage et sur- 
tout l'esclavage dépendant de la couleur n'a pas été 
connu de notre temps, il nous est difficile de nous faire 
une idée de la puissance d'opinion, de la puissance 
de préjugé à laquelle peut s'élever cette aristocratie 
qu'on a, avec raison, appelée l'aristocraftie de la peau. 
Nous avons eu déjà occasion de le faire remarquer, 
il y a là quelque chose de particulier qut sépare cet 
esclavage de celui qui avait lieu d^ns les temps an- 
ciens, lorsque les esclaves étaient ou pouvaient être 
de la même race que les maîtres. Alors, dès le mo- 
ment qu'un homme était affranchi^ dès le moment 
qu'il était libre, il pouvait entrer dans la masse des 
citoyens libres; il ne portait pas écrit sur son flront : 
« J'ai été dans la servitude, il y a eu un temps où je 
]» n'étais pas un homme, où j'étais une chose. » Et 
tout le préjugé qui s'attache à cette déplorable con^ 
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dition ne pouvait pas se révéler immédiatement à la 
seule vue d*un individu. 

Il n'en est pas malheureusement ainsi dans les pays 
où s'est acclimaté l'esclavage de la race noire ; il y a 
là une déplorable ligne de démarcation que la loi 
humaine ne peut effacer^ et l'aspect de cette couleur 
réveille à l'instant même tous les préjugés qui se sont 
attachés à la qualité d'esclave vis-à-vis de ceux qui 
sont ou ont été leurs maîtres. Aujourd'hui encore, 
les voyageurs les plus dignes de foi nous racontent 
des anecdotes qui prennent, aux yeux du publiciste 
et du philosophe, une grande importance par cela 
seul qu'elles révèlent cet état de choses d'une manière 
étonnante. Vous avez pu lire le fait suivant : Une 
jeune femme dont la conduite et les mœurs étaient 
irréprochables, eut le malheur de paraître dans im 
bal, dans une réunion de blancs, lorsqu'il ne s'était 
pas écoulé encore un nombre de générations suffisant 
pour effacer jusqu'à la dernière trace de ce péché ori- 
ginel, le sang africain. Elle était bien faible cette 
trace, elle était à peine perceptible, elle ne pouvait 
être aperçue que par l'orgueil d'un blanc du pays. Eh 
bien, dès que cette tache put être constatée, la jeune 
femme de mœurs irréprochables, mais de sang mêlé^ 
fut ignominieusement repoussée, tandis que des 
femmes blanches, dont les mœurs étaient presque 
publiquement perdues, étalaient aux yeux de tous 
la blancheur de leur peau et la noirceur de leur 
âme. 

Nous ne pouvons pas nous faire une idée de la 
force de ce préjugé et je n'oublierai jamais ce qui 
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s'est passé en ma présence dans la maison d'un des 
hommes qui ont fait le plus d'efforts pour la cause 
des noirs, M. de Sismondi. Il y avait là des Améri- 
cains du Nord qui, alors (la question de l'abolition de 
Tesclavage aux États-Unis n'était pas aussi flagrante 
qu'aujourd'hui), se réunissaient au publiciste philo- 
sophe et avaient l'air de souhaiter que cette tache 
s'effaçât de l'Amérique libre. « Vous n'arriverez ja- 
T> mais, vint à dire M. de Sismondi, vous n'arriverez 
j> jamais à détruire l'esclavage que le jour où vous 
y> aurez le courage de faire entrer un homme de 
D couleur dans la Chambre des représentants. j> A 
cette déclaration les Américains furent saisis d'un 
rire inextinguible. Si on leur avait proposé de faire 
entrer dans la Chambre des représentants leur che- 
val ou leur chien, ils n'auraient pas ri de meilleur 
cœur. Ils trouvaient l'idée si bouffonne que nous 
eûmes toutes les peines du monde à les ramener au 
sérieux de la conversation. 

Cela peut vous faire comprendre quel était le sort 
des lois rendues dans la métropole quand elles arri- 
vaient dans les colonies, si ces lois choquaient les 
préjugés de la race blanche. Y avait-il là-bas une au- 
tre opinion publique que celle de la société blanche; 
et les magistrats, les hommes chargés de l'exécution 
de la loi pouvaient-ils dès lors se mouvoir autrement 
qu'au sein de la société blanche, pouvaient-ils échap- 
per à l'influence constante de cette société, pouvaient- 
ils ne pas redouter les luttes qu'il aurait fallu soutenir 
tous les jours contre cette opinion. 
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Messieurs, 

Nous avons dit quelle était la situation des colo- 
nies au moment de la révolution. Nous les avons vues 
régies par un droit exceptionnel^ renfennant des co- 
lons maîtres, des noirs esclaves et des hommes de 
couleur, nègres ou mulâtres à des degrés diflerents, 
affranchis, libres de nom, mais au fond tenus à une 
immense distance de la population libre par les anti- 
pathies et les répugnances des blancs. 

Il était impossible que le mouvement social qui 
venait d'agiter la France et, il faut le dire, toute 
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l'Europe, n'eût pas de retentissement dans les colonies. 
Mais il ne faut pas è cet égard se faire illusion, cette 
plaie de l'esclavage, cette plaie désormais invétérée, 
était un de ces maux auxquels l'action brusque, la 
main rude des révolutions ne peut apporter un re- 
mède efficace. Pour guérir cette plaie, il fallait des 
mesures de prévoyance et de conciliation entre des 
intérêts non-seulement divers, mais extrêmement 
hostiles les uns aux autres. Il fallait pouvoir préve- 
nir le choc violent et sanglant de notre race contre la 
race africaine. Aussi, quoique le principe de la nou- 
velle organisation sociale, quoique le principe de 
l'égalité devant la loi fut proclamé, quoique la Cons- 
titution de 1791 fût essentiellement destinée à consa- 
crer à tout jamais ce principe fondamental de la 
France nouvelle, on n'osa pas toucher aux colonies. 
Et c'est pour cela quç vous trouvez à la fin de la Cons- 
titution de 1791 cette disposition : a Les colonies et 
» possessions françaises, dans l'Asie, l'Afrique et 
» l'Amérique, quoiqu'elles fassent partie de l'empire 
y> français, ne sont pas comprises dans la présente 
» constitution. » Il y a même implicitement confir- 
mation du système colonial dans cette disposition qui 
termine la Constitution : a Les décrets rendus par 
T> l'Assemblée constituante qui ne sont pas compris 
y> dans l'acte de constitution seront exécutés comme 
9 lois, et les lois antérieures auxquelles elle n'a pas dé- 
y> rogé seront également observées^ tant que les uns ou 
» les autres n'auront pas été révoqués ou modifiés 
j> par le pouvoir législatif. » 
Cependant des troubles ne tardèrent pas à naître 
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dans les colonies ; et il devint urgent de s'occuper du 
régime colonial. L'Assemblée nationale rendit, le 
24 septembre 1791, un décret dont je mets quelque 
prix à vous donner une idée sonimaire parce qu'il 
contient le germe d'une législation postérieure, de la 
législation sous laquelle nous vivons. 

Une des grandes difficultés du régime colonial, 
une fois qu'on croit nécessaire de le maintenir comme 
régime colonial, une fois qu'on reconnaît comme 
impossible de faire des colonies une partie véritable- 
ment intégrante et constitutive de l'État, en d'autres 
termes quand on ne reconnaît pas comme possible 
de faire, des colonies, des départements français, une 
des difficultés de ce régime à part, c'est de savoir qui 
exercera, relativement a ces colonies, les pouvoirs de 
la souveraineté, quelle est l'autorité qui réglera les 
intérêts et, en même temps, les ^roits et l'organisation 
de la colonie, des colons, de toutes les classes de la 
population constituant la colonie. Il est évident que, 
si vous laissez la colonie se gouverner par elle-même, 
elle n'est plus partie de la France, c'est un État à côté 
de la France. Si vous la laissez se gouverner par elle- 
même comme se gouvernent par eux- mêmes les mem- 
bres d'une confédération, vous porterez de nouveau 
atteinte à l'unité française, parce que ce sera un État 
fédératif plutôt qu'un État unitaire. Ainsi il faut que 
la législation colonialesoit déterminée de manière que, 
d'un côté, elle ne brise pas l'unité française et que, 
de l'autre, elle ne soumette pas en tout et pour tout 
les colonies à un législateur qui ne les connatt pas, qui 
vit très-éloigné d'elles et pourraitdifficilement arriver 
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à temps pour subvenir aux besoins qui se manifestent 
dans les colonies. 

Eh bien, l'Assemblée constituante conçut Tidée 
de faire un partage de la puissance législative, de 
partager les affaires des colonies en différentes sec- 
tions, d*attribuerà lalégislature nationale le règlement 
. d'une partie, et délaissera la colonie elle-même le règle- 
ment d'une autre partie. Et voici les bases posées par 
la loi de l'Assemblée nationale du 24 septembre 1791 : 

Elle attribua à la législature nationale le règlement 
des relations commerciales des colonies^ ainsi que 
le règlement de tous les moyens propres à mainte- 
nir ces relations, et les garanties nécessaires, soit 
pour la colonie, soit pour la mère-patrie. Ainsi, tout 
ce qui concernait les relations commerciales, les 
moyens de les entretenir, les garanties qui s'y rap- 
portent, était du ressort de l'Assemblée nationale, de 
la législature nationale. De même, tout ce qui con- 
cernait la défense des colonies. Il est simple que cela 
devait regarder la législature nationale. Quoique la 
colonie ne fût pas un département français, elle n'é- 
tait pas moins une partie de la France, dans ce sens 
qu'elle était une possession française, c'était donc la 
législature nationale qui devait décider des moyens 
de défense nécessaires pour conserver ces posses- 
sions contre l'ennemi extérieur et intérieur. Ainsi la 
défense des colonies, toute la partie concernant l'ad- 
ministration de la guerre et de la marine était égale- 
ment du ressort de la législature proprement dite. 

L'Assemblée nationale laissait aux assemblées co- 
loniales le soin de régler ce qui concerne l'état des 
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personnes non libres et Tétat politique des hommes 
de couleur et nègres libres. Ici, il faut bien le dire, 
c'était, en d'autres termes, établir que les maîtres ré- 
gleraient le sort des esclaves, de même que Tétat 
politique des hommes de couleur et nègres libres. 
C'était dire à ceux qui avaient tout : « Vous déciderez 
quelle est la portion que vous voulez accorder à 
ceux qui n'ont rien en fait de droits politiques, i» Ce- 
pendant il y avait une certaine limite en ce sens que 
les délibérations des assemblées coloniales ne pou- 
vaient être exécutées provisoirement sans l'approba- 
tion du gouverneur de la colonie, et qu'ensuite, au 
bout d'un an pour les unes et de deux ans pour les 
autres^ selon l'éloignement de la colonie, il fallait la 
sanction et la sanction absolue du roi. On pouvait 
ainsi avoir une garantie que l'assemblée coloniale n'au- 
rait pas pu faire une loi inique oppressive, mais on n'a- 
vait pas le moyen de la faire agir, on n'avait pas l'ini- 
tiative. On pouvait bien mettre le veto sur une méchante 
loi ; mais on ne pouvait faire faire une loi en faveur 
des hommes non libres et des hommes de couleur. 

Quoi qu'il en soit, toujours est -il que cette idée 
de partager ainsi les affaires de la colonie, d'en attri- 
buer une partie à la législature de la mère-patrie, et 
une autre partie aux assemblées coloniales, est une 
idée qui se trouve déposée en germe dans cette loi 
de l'Assemblée constituante. 

Nous avons vu quelles étaient les dispositions de 
la Constitution de 1791. La Constitution de 1795 dit 
positivement le contraire. Voici l'art. 6 : « Les colo 
i> nies françaises font partie intégrante de la réptt- 
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^ btique et sont soumises à la même loi constitution- 
3» nelle. » Dans Tarticle suivant^ on dit que c les 
i> colonies sont divisées en départements, id 

Comment la Constitution de 1795 contenait-elle 
une disposition si différente de celle que nous avms 
vue à la fin de la Constitution de 1791 ? Vous le com- 
pr^drez quand je vous expliquerai un peu plus tard 
comment Tesclavage avait été aboli en 1794. 

Le 4 brumaire an VI, c'est-à-dire à la fin de 1797, 
les conseils de la république rendirent une loi qui 
donne une division territoriale des colonies occi- 
dentales dans les plus grands détails. Ainsi Tîle 
de Saint-Domingue était divisée en plusieurs dépar- 
tements, divisés chacun en cantons. On déterminait 
le nombre des départements, le nombre des cantons^ 
le ressort des tribunaux. C'était là un travail prépa- 
ratoire pour l'établissement de la constitution dans 
les colonies. En effet, le 1*' janvier 1798 (12 nivôse 
an VI) on rendit une loi ayant pour but l'organisation 
constitutionnelle des colonies françaises. C'est une 
loi fort détaillée^ qui embrasse toutes les parties de 
l'administration des colonies; seulement elle était 
rendue à une époque où la législation des colonies 
commençait à manquer d'objet. 

Telles étaient les dispositions des lois rendues 
pendant l'époque révolutionnaire proprement dite. 
Arrive, en 1799, la constitution consulaire, et là on 
se borne à dire à l'article 54 : « Le Sénat règle par 
» un sénatus-consulte organique la constitution des 
D colonies. » Cette disposition me paraît nme là 
comme transition à un autre système ; on marchait 
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évidemment vers le système des décrets, des arrêtés, 
et on se préparait à exclure l'action législative pro- 
prement dite du régime des colonies. 

Le sénatus-consulte des colonies n'a jamais été 
rendu, mais nous trouvons au 20 mai 1802 une ter- 
rible loi, dont j'aurai bientôt occasion de vous repar- 
ler. Pour le moment, je me borne à dire que cette 
loi porte que, pendant dix ans, nonobstant toute loi 
antérieure, les colonies seront régies par des règle* 
ments. Voilà donc les colonies soustraites à l'action 
législative proprement dite et replacées sous le ré- 
gime des décrets, des règlements, des arrêtés du 
pouvoir exécutif. Vous verrez que cette disposition 
était le complément nécessaire du pas rétrograde 
qu'on avait fait en matière de régime colonial. 

Les choses sont restées ainsi jusqu'à la Restau- 
ration. 

La Charte de 1814, dans son article 73, portait 
cette disposition : « Les colonies seront réglées par 
des lois et des règlements particuliers. » Ce 
n'était donc plus exactement le système de la loi de 
1802, on rappelait de nouveau l'action législative sur 
les colonies, mais comme on ajoutait en même 
temps.. . par des lois et par des règlements , comme on 
ne faisait pas la part de la loi et celle des règlements, 
comme ce partage n'a jamais été fait sous l'empire de 
la Charte de 1814, il faut bien le dire, la phrase était 
assez insignifiante, et c'était un peu comme si on 
avait dit que les coloqies seraient régies par des or- 
donnances. C'est ainsi, en effet, que les choses se 
passaient, et il a été rendu plusieurs ordonnances 
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sur le système colonial de 1815 à 1830. Et il faut 
bien le reconnaître, ces ordonnances en général 
avaient une tendance favorable pour adoucirle régime 
de l'esclavage et donner aux colonies une organisa- 
tion plus rationnelle. 

En 1830, l'article 73 de la Charte de 1814 fut au 
nombre des articles qui appelèrent l'attention de 
ceux qui révisèrent cette charte. Voici comment 
s'exprimait le rapporteur de la commission : « Les 
» ministres avaient toujours interprété l'article 73 re- 
]> latif aux colonies en ce sens qu'elles étaient sou- 
D mises, non à l'action régulière de la lé^slation, mais 
j> à l'action instable des règlements les plus bizarres. 
}[> Nous sommes rentrés dans la légalité en disant que 
» les colonies seront régies par des lois particulières, 
i> Ce dernier mot indique assez que ces lois devront 
» être spéciales, appropriées à l'état des colonies et 
y> soumises à un système progressif d'amélioration ; 
» cela suffira, par conséquent, pour rassurer tous lés 
2» habitants des colonies et pour les attachei^ de plus 
JD en plus à la métropole ; leurs besoins et leurs griefs 
y> ne seront plus soustraits à l'impartiale investigation 
» du législateur. » 

L'article 64 de la Charte de 1830 porte donc que 
les colonies seront régies par des lois particulières. 
On a en d'autres termes supprimé le mot règlements. 
Cependant cet article lui-même avait besoin, je ne dis 
pas d'une interprétation, car il est très-clair, mais 
d'une explication pour son application, car il se pré- 
sentait la question de savoir si toutes les dispositionsré- 
glementaires devaient ou nonformer lesujet d'une loi. 
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Le commentaire de l'article 64 de la C3)arte se 
trouve dans les deux lois du 24 avril 1833. La pre- 
mière de ces lois efface les distinctioiM qui existaient 
encore aux colonies entre les personnes libres dont 
les unes étaient blanches, les autres de couleur, les 
uns libres de naissance, les autres affranchis ou fils 
d'affranchis. « Toute personne née libre ou ayant 
» acquis légalement la liberté, jouit dans les colonies 
» françaises : !• des droits civils ; 2*" des droits poli- 
» tiques, sous les conditions prescrites par les lois. — 
T> Sont abrogés toutes dispositions de lois^ edits, 
y> déclarations du roi, ordonnances royales et autres 
i> actes contraires à la présente loi et notamment 
y> toutes restrictions ou exclusions qui avaient été 
» prononcées, quant à Texercice des droits civils et 
» politiques, à Tégard des hommes de couleur libres 
» et des affranchis. » Voilà donc une première base 
honorable, importante, posée par la loi de 1833 
quant àTorganisationsociate descolonies. Sansdoute, 
on n'aboUt pas encore l'esclavage, mais du moins on 
établit le principe français^ le principe de Tégalité 
devant la loi pour tous les hommes libres ; quelle que 
soit leur couleur, quelle que soit l'origine de leur 
liberté, ils sont égaux en droit, ils sont égaux devant 
la loi ; ils jouissent donc desdwits civils et dtes droits 
poUtiques, et on abroge toutes les restrictions, toutes 
les exclusions prononcées à cet égard contre les 
hommes de couleur libres et contre les affran- 
chis. 

L'autre loi du même jour, dia 24* anfl 1S3», est 
destinée à établir sur cette base le régime colonial: 



La Charte de 1830, je le répète, portait : « Les colo- 
nies seront régies par des lois particulières. j> Ce qui 
voulait dire que l'initiative appartient au législateur et 
que le domaine de rordonnance, même à Fégard des 
colonies rentre dans la limite commune, c'ést-à-dire 
4e Torganisation et de Texécution, sur les bases 
posées par la loi. Mais il n'est pas moins vrai, et 
nous en trouverons d'autres exemples, que le légis- 
lateur peut, et il Ta fait en plusieurs circonstances, 
vous le verrez quand nous parlerons de l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, vous le verrez 
aussi en matière de douanes, le législateur peut dé- 
léguer certaines parties du pouvoir légidatif au pou- 
voir exécutif qui, dans ces ca&4à, procède non par 
son droit, mais par le droit délégué. Il fait une or- 
donnance dans ces cas-là, parce que le législateur 
lui a dit : Sur telles et telles matières, quoique, en 
principe, elles m'appartiennent, je vous charge de 
prendre les mesures nécessaires. Alors c'est un 
pouvoir de délégation, comme nous aurons occasion 
de l'expliquer plus à fond en temps et lieu. 

C'est d'après cette observation que la loi du 24 
avril 1833, revenant jusqu'à un certain point à la 
pensée de la loi de l'Assemblée constituante de 1791 , 
fait un partage des objets concernant l'administration 
des colonies et réserve les principaux à la législature 
elle-même^ en déléguant une partie à l'ordonnance 
royale et une autre partie au conseil colonial. 

Ainsi, sont réservées au pouvoir législatif du 
royaume, c'est-à-dîre aux deux chambres et au roi : 
« l"" les lois relatives à l'exercice ées droits politi- 
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» quea ; — g*" les lois civiles et criminelles concer- 
V nant les personnes libres, et les lois pénales déter- 
T> minant, pour les personnes non libres, les crimes 
» auxquels la peine de mort est applicable; — 
y> 3" les lois qui régleront les pouvoirs spéciaux des 
y> gouverneurs et ce qui est relatif aux mesures de 
» haute police et de justice générale ; — 4** les lois 
» sur Torganisation judiciaire ; — 5** les lois su e 
j> commerce, le régime des douanes, la répression 
» de la traite des noirs, et celles qui auront pour but 
» de régler les relations entre la métropole et les 
3> colonies. s> Voilà cinq chefs pour chacun desquels 
une loi proprement dite est indispensable. Et si vous 
avez prêté quelque attention à cette énumération^ vous 
avez compris qu'il s'agit là de tous les faits qui inté- 
ressent à un haut degré, ou Tordre politique, ou la 
liberté individuelle, ou le commerce français, ou les 
intérêts non des colonies seulement, mais en même 
temps de la France. Pour tous ces objets, le législateur 
s'est réservé le droit exclusif de statuer. Quant aux 
personnes non libres, il est vrai, elle ne s'est réservé 
de statuer que dans un seul cas, sur les lois pénale 
emportant la peine de mort ; elle a cru pouvoir, pour 
le reste, se décharger par délégation de cette partie 
de la loi pénale. 

Qu'a-t-elle délégué à l'ordonnance royale ? Elle a 
délégué à l'ordonnance royale et à condition qu'on 
entendra préalablement les conseils coloniaux : — 
l'organisation administrative des colonies, le régime 
municipal excepté ; — la police de la presse; — l'ins- 
truction publique ; — l'organisation et le service des 
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mflices ; — les conditions et les formes des affran- 
chissements ainsi que les recensements de la popula- 
tion esclave ; — les améliorations à introduire dans la 
condition des personnes non libres ; — les disposi- 
tions pénales applicables aux personnes non libres 
pour tous les cas qui n'emportent pas la peine capi- 
tale ; — l'acceptation des dons et legs aux établis- 
sements publics. Vous voyez que la part déléguée à 
l'ordonnance royale est très-large ; mais encore une 
fois c'est une délégation de la législature. 

Enfm^ par l'article 4, il est dit qu'on réglera par des 
décrets rendus par le conseil colonial les matières qui 
ne sont pas comprises dans les deux articles précé- 
dents ; tout ce qui n'est pas énuméré comme réservé 
à la législature ou comme réservé à l'ordonnance 
royale est laissé au conseil colonial. Mais ce conseil 
ne peut statuer sur ces matières que sur la proposi- 
tion du gouverneur et non proprio motu. 

Yoilày dis^je^ la distribution actuelle des matières 
concernant le régime colonial. Si vous comparez cette 
division avec celle de la loi du 24 septembre 1791, 
vous trouvez beaucoup de points de ressemblance. 
Ainsi la loi de 1791 attribuait à la législature les rela- 
tions commerciales, la défense des colonies, la 
partie militaire et administrative de la guerre et de 
la marine ; la loi moderne lui attribue les lois sur le 
commerce et les relations entre la métropole et les 
colonies, les lois qui règlent les pouvoirs des gou- 
verneurs en ce qui concerne les mesures de haute 
police et de sûreté générale. La loi de 1791 attribuait 
aux assemblées coloniales l'état des personnes non 
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libres; (ici c'est attribué à l'ordonnance royale), Tétat 
politique des hommes de couleur et des nègres li- 
bres (c'est un point qui a disparu, puisque les hom- 
mes de couleur, libres sont les égaux des blancs de- 
vant la loi). Le germe de cette division est bien dans 
cette loi de 1791 , mais il faut en convenir, la division 
tk*acée dans la loi de 1833 est plus complète, plus 
soignée et répartit peut-être mieux les attributions 
réservées à la législature et celles qui sont déléguées. 

Sur cette base s'élève aujourd'hui le système co- 
lonial français. Je n'entre pas ici dans de longs détails 
sur le régime des colonies ; ces détails appartiennent 
plutôt au droit administratif qu'à nous, je me con- 
tente donc de vous indiquer ici les bases du système 
colonial, tel qu'il se trouve dans la législation ac- 
tuelle. 

Il y a aujourd'hui aux colonies un magistrat ou 
fonctionnaire supérieur qui ne porte plus le titre ni 
de capitaine général, comme il l'a eu pendant un 
temps, ni d'intendant. 11 porte le titre de gouver- 
neur. 11 est le délégué de l'autorité royale, du gou- 
vernement français dans la colonie, et ses attribu- 
tions sont fort étendues et doivent vous être rapide- 
ment mentionnées. 

Et d'abord, vous l'avez déjà vu, pour tout ce qui est 
réservé au conseil colonial comme législature dé- 
léguée, le gouveiyieur a l'initiative. De même quant 
au budget intérieur de la colonie. Le conseil colo- 
nial discute et vote ce budget sur la présentation du 
gouverneur (articles 4 et 5). C'est le gouverneur 
qui convoque le conseil colonial, qui le proroge, qui 
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a le droit de le dissoudre. Vous voyez qu'il a vis-à- 
vis du conseil colonial le droit qu'a le roi vis-à-vis de 
la Chambre des députés. Dans le cas de dissolution, 
il doit en faire élire et convoquer une autre dans un 
délai fixé par la loi. C'est lui qui fait Touverture et la 
clôture de la session, comme la couronne pour la 
Chambre des députés. Il peut nommer des commis- 
saires pour soutenir la discussion. Les décrets votés 
par le conseil ne sont exécutoires provisoirement que 
sur Tapprobation du gouverneur ; pour être exécu- 
toires définitivement, ils doivent être soumis à la 
sanction du roi. 

Ainsi, vous le voyez, c'est lui qui est l'agent di- 
plomatique dans la colonie, qui est le chef de l'ad- 
ministration de la colonie, qui est le chef de la force 
militaire. Vous voyez quelle est l'étendue de ses 
fonctions. 

Sous le gouverneur est placé un ordonnateur de 
la colonie, spécialement chargé de l'administration 
de la marine, de la guerre, des travaux publics, du 
Trésor, de la haute police, puis un inspecteur co- 
lonial. 

Enfin il y a un conseil privé, un conseil nommé 
par le roi, que vous pouvez comparer, jusqu'à un 
certain point, au conseil d'État en France, parce 
que de même que le conseil privé dans les colonies, 
comme le conseil d'État en France, n'a que voix 
consultative sur certains objets, de même, comme 
le conseil d'État, il y a des objets pour lesquels il se 
constitue en corps administratif prononçant sur le 
contentieux. Voilà l'organisation de l'administration 
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supérieure des colonies : Gouverneur, — ordona- 
teur, — inspecteur colonial, — conseil privé. 

La législature coloniale est confiée au conseil co- 
lonial et au gouverneur qui, ayant l'initiative et le 
droit d'approbation, participe évidemment du pou- 
voir législatif colonial. Le conseil colonial est com- 
posé de 30 membres à la Guadeloupe, à la Marti- 
nique, à nie Bourbon; il n'est que de 16 à la 
Guyane. — Les membres en sont élus pour cinq ans, 
et ils sont élus par des collèges électoraux dans la 
colonie. — Les fonctions de membre du conseil colo- 
nial, comme celles de député, en France, sont gra- 
tuites. — Il y a chaque année une session ordinaire 
du conseil colonial et le gouverneur a le droit de le 
convoquer en session extraordinaire, comme en 
France la couronne peut le faire. 

Les collèges' électoraux qui nomment le conseil 
colonial sont composés d'électeurs devant réunir les 
qualités suivantes : Être Français, de 25 ans accom- 
plis, nés dans la colonie ou domiciliés dans la colo- 
nie depuis deux ans, jouissant des droits civils et 
politiques, payant en contributions directes, s'il est 
créole de la colonie, 300 fr. à la Martinique et à la 
Guadeloupe, 200 fr. à l'île Bourbon et à la Guyane, 
ou bien justifiant qu'il possède dans la colonie des 
propriétés mobilières ou immobilières d'une valeur 
capitale de 30,000 fr. à la Martinique et à la Guade- 
loupe, de 20,000 fr. à l'île Bourbon et à la Guyane. 
Voilà les conditions de l'électorat. 

Les conditions de l'éligibilité sont d'être élec- 
teurs, d'avoir, au lieu de 25 ans^ 30 ans, de payer. 
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à la Martinique et à la Guadeloupe, au lieu de 300 fr., 
600 fr., à rîle Bourbon et à la Guyane, 400 fr. au 
lieu de 200 fr., ou bien de justifier d'une propriété 
mobilière ou immobilière de 60,000 fr* dans les deux 
premières colonies et de 40,000 fr. dans les deux 
autres. Plus brièvement, pour être éligible il faut 
une condition de fortune double de celle qui est 
nécessaire pour être électeur. 

Telles sont les bases fondamentales du système 
colonial, tel qu'il existe aujourd'hui dans les colo- 
nies françaises, en vertu de la loi du 24 avril 1833. 
Vous le vo^ez donc, la Charte a posé le principe, 
ensuite la loi a interprété l'article de la Charte de 
manière à faire un partage. Cette loi se concilie avec 
la Charte en disant que le législateur, pour une 
partie, s'est réservé l'exercice direct de son droit, 
et que, pour l'autre partie, elle l'a délégué à l'ordon- 
nance royale ou au conseil colonial, comme en ma- 
tière d'expropriation forcée il faut, dans certains 
cas, l'intervention de la législature elle-même, et 
dans des cas moins importants, une simple ordon- 
nance. De même en matière de douane. Les change- 
ments en cette matière appartiennent de droit à la 
législature; seulement, la législature considérant 
que^ dans certains cas, l'appréciation de certains 
besoins, de certaines mesures promptes, immédiates, 
ou bien simplement expérimentales, de mesures 
qu'on devait regarder comme des essais, pouvait 
être mieux faite par des ordonnances que par des 
lois, a délégué le droit de faire certaines modifica- 
tions en matière de douanes à l'ordonnance royale 
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avec l'obligation que Tordonnance sera transformée 
en loi à la session suivante. Vous voyez donc des 
exemples de cette délégation dont je viens de 
parler, et ici vous en voyez un exemple très-consi- 
dérable dans la loi de 1833, dont, encore une fois, 
le germe se trouve dans la loi de 1791. 
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Messieurs^ 

Nous avons vu dans la dernière séance quelle a été 
l'organisation administrative des colonies depuis le 
commencement de la révolution jusqu'à nos jours ; 
nous avons vu que, si Ton excepte l'intervalle assez 
court qui sépare la Constitution de 1795 de celle de 
1799, les colonies n'ont jamais été parties intégrantes 
du territoire français, n'ont jamais été soumises au 
droit commun. Gela vous explique comment l'escla- 



328 COUBS DE DROIT CONSTITUTIONNEL. 

vage a pu se maintenir aux colonies, tandis qu'il est 
en complète opposition avec notre droit civil. 

Dans nos premières assemblées nationales, il ne 
fut rien fait pour l'abolition de l'esclavage. Vous 
trouverez seulement un décret de la Convention du 
27 juillet 1793 qui abolit toutes les primes accordées 
à la traite des noirs^ toutes les primes échues comme 
les primes non échues, car, Messieurs, on accordait 
alors des primes pour la traite des noirs comme on 
en accorde aujourd'hui pour l'exportation du sucre 
ou de certaines étoffes. Et c'était certes un grand 
scandale que non content d'autoriser le commerce et 
la traite des noirs, le gouvernement accordât même 
des primes pour ce commerce et participât ainsi di- 
rectement à cet odieux commerce par une allocation 
des deniers publics. Le décret du 27 juillet fut con- 
firmé par un autre décret du 19 septembre suivant. 

Mais cela ne diçiinuait guère la traite et ne chan- 
geait en rien la condition des esclaves, lorsque le 14 
février 1794, la Convention rendit un décret ainsi 
conçu : « L'esclavage des nègres est aboli. En consé- 
3) quence, tous les hommes, sans distinction de cou- 
D leur, domiciliés dans les colonies, sont citoyens 
7) français et jouiront de tous les droits assurés par 
» la Constitution. Le Comité de salut public fera in- 
y> cessamment un rapport à la Convention sur les 
» mesures à prendre pour assurer l'exécution du 
» présent décret. » 

Il faut se reporter au temps pour concevoir qu'on 
ait pu rendre un pareil décret et le lancer tout à 
coup au milieu des populations de maîtres et d'es- 
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claves, de blancs et de noirs, sans aucune prépara- 
tion, sans aucune mesure pour amener les nègres 
à leur nouvelle condition, pour faciliter cette brus- 
que transition de Tétat de bête de somme à Tétat 
d'homme, de citoyen français. Le principe est pro- 
clamé. Quant aux applications^ quant aux consé- 
quences^ il arrivera ce qu'il pourra, le Comité de 
salut public fera un rapport sur les mesures à pren- 
dre, on ne sait quand, ni comment. 

Si pour améliorer le sort des hommes et des na- 
tions, il ne fallait que trois ou quatre lignes noires 
sur du papier blanc, l'œuvre serait par trop facile 
et trop peu méritoire. Ce n'est pas ainsi qu'on opère 
le bien, le bien qui doit rester. Aussi les nègres sont- 
ils esclaves aujourd'hui encore, en Tan de grâce 1835. 
Voilà tout le résultat du décret de 1794 et peut-être 
n'en pouvait-il arriver autrement. Je l'ai déjà dit, la 
secousse de 1789 qui pouvait être supportée par des 
nations déjà vieillies dans la carrière de la civilisa- 
tion, par des nations chez lesquelles il y avait sans 
doute des intérêts divers et même hostiles, mais non 
à coup sûr ces haines invétérées de l'esclave contre 
le maître, par des nations chez lesquelles, du moins, 
tous les hommes étaient de même race et de même 
. couleur, cette secousse ne pouvait manquer de de- 
venir pour les colonies une cause de crimes, de cala- 
mités, de désastres. 

Il ne nous pas appartient de vous retracer ici 
les événements qui se sont passés danô les colonies, 
et surtout dans la plus belle des colonies françaises, 
dans l'île de Saint-Domingue. Le nom de Saint- 
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Domingue est un nom terrible à prononcer, quand on 
se reporte par la pensée aux années qui s'écoulèrent 
de 1793 à 1803. Le commencement de cette terrible 
lutte était étranger à Tesclavage proprement dit. 
Il vint de ces décrets contradictoires si légèrement 
rendus par les diverses assemblées délibérantes sur 
le sort des hommes de couleur libres, décrets qui 
tantôt leur accordaient des droits, tantôt les leur 
refusaient. Cette oscillation produisit ces luttes épou- 
vantables des hommes de couleur et des blancs^ 
luttes dans lesquelles l'un et l'autre parti appelaient 
les esclaves à leur secours. 

Ces esclaves qu'on avait proclamés libres, et pour 
l'existence desquels on n'avait pris aucune espèce de 
mesures^ dans quels rapport se trouvaient-ils avec 
leurs anciens maîtres, là où les colonies étaient encore 
au pouvoir de la France ? Continuaient-ils à travailler, 
étaient-ce des ouvriers^? Les maîtres pouvaient-ils 
leur dire : oc Vous êtes libres, allez-vous-en et deve- 
nez ce que vous pourrez. » Qui est-ce qui prenait 
soin des vieillards et des infirmes? Ce sont là des 
questions extrêmement difficiles et compliquées. 
D'après la loi du 12 nivôse an VI, dont je vous ai 
parlé dans la dernière séance, des agents du Direc- 
toire devaient se rendre dans les colonies et y mettre . 
en activité la Constitution, «c Ils sont aussi,dît l'art. 9, 
» autorisés à faire administrativement des règlements 
3> de culture basés sur la Constitution (ce n'est pas 
» très-facile à comprendre), lesquels seront exécutés 
y> provisoirement jusqu'à la publication des lois qui 
» seront faites sur cette matière par le Corps légis- 
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» latif. Ces règlements comprendront les obligations 
D réciproques des propriétaires et des cultivateurs id 
(voilà pour la désignation des anciens maîtres et des 
anciens esclaves) , « les moyens d'éducation des 
]» enfants, de subsistance des vieillards et des infir- 
)» mes ; ils favoriseront la population en encoura- 
9 géant les mariages, en récompensant la fécondité 
D d'une union légitime. » Ce sont là des phrases du 
temps. Mais la partie essentielle est la première : 
déterminer les obligations réciproques des propiiétai- 
Tes et des cultivateurSy les moyens d'éducation des 
enfantSj de subsistance des vieillards et des infirmes. 
Voilà les objets essentiels cpi'il aurait fallu régler en 
1794 avant de lancer le décret d'affranchissement. 
Voilà les points qu'il fallait régler immédiatement ; 
voilà où est encore la difficulté. Quand on porte un 
véritable intérêt à la population esclave, quand on 
veut véritablement l'affranchir, on comprend qu'il 
ne suffit pas de lui dire qu'elle est libre sur un sol 
qur ne lui appartient pas ; il faut pourvoir en même 
temps et à la sûreté des anciens maîtres et aux 
moyens de subsistance et d'éducation de ces êtres 
infortunés qui ont été forclos jusque-là. Il s'agit de 
leur ouvrir une porte pour les introduire dans la 
société des hommes libres, et cela demande des pré- 
cautions dans leur intérêt, dans l'intérêt de leur 
existence, de leur amélioration. 

L'art. 15 décide que a les individus noirs ou de 
D couleur enlevés à leur patrie et transportés dans 
j> les colonies, ne sont point réputés étrangers; 
9 qu'ils jouissent des mêmes droits qu'un individu ne 
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» sur le territoire français, s'ils sont attachés à la cul- 
» ture, s'ils servent dans les armées, s'ils exercent 
» une profession ou métier, » Il est clair que le 
législateur ne pouvait donner ces droits à ceux qui se 
seraient mis dans la colonie à l'état de vagabondage, 
et quand il ne faisait que leur demander de s'attacher 
à la culture, de servir dans l'armée ou d'exercer un 
métier, on ne pouvait pas l'accuser de rigueur. 

L'art. 18 décide que ce tout individu noir, né en 
if> Afrique ou dans les possessions étrangères, trans- 
» féré dans les îles françaises, sera libre dès qu'il 
D aura mis le pied sur le territoire de la République. ^ 

Telles sont, au point de vue qui nous occupe en ce 
moment, les dispositions essentielles de la loi du 
12 nivôse an VI. 

Il faut dire que cette loi, comme les autres lois de 
la même époque sur les colonies, n'était au fond 
que sur le papier. Les événements de la guerre mari- 
time avec l'Angleterre avaient privé la France de 
presque toutes ses colonies. Mais bientôt la paix 
d'Amiens vint lui en rendre une grande partie ; alors 
se représentèrent toutes les questions du régime 
colonial et, entre autres, la question de l'esclavage. 
Et que trouvons -nous alors? Le 20 mai 1802 
(30 floréal an X), sous un gouvernement qui com- 
prenait si bien l'égalité devant la loi, qui peut-être 
ne comprenait bien que l'égalité, il fut rendu une loi 
bien courte, bien sèche, une loi telle qu'on pourrait 
en faire aujourd'hui sur le commerce des barres de 
fer ou des balles de coton, une loi qui dans son froid 
laconisme dit ceci : « Art. T'. Dans les colonies res- 
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» tituées à la France, en exécution du traité d'Amiens 
i> du 6 germinal an X, Tesclavage sera maintenuy 
]> conformément aux lois et règlements antérieurs à 
1» 1789.... Art. 2. Il en sera de même dans les 
9 autres colonies françaises au delà du Cap de 
3> Bonne-Espérance.... Art. 3. La traite des noirs 
1^ et leur importation dans lesdites colonies aura 
i> lieu, conformément aux lois et règlements exis- 
:» tants avant ladite époque de 1789. d La loi se 
termine par cette disposition que j'ai déjà rapportée 
dans la séance dernière : <c Nonobstant toutes lois 
» antérieures, le régime des colonies est soumis pen- 
y> dant dix ans aux règlements qui seront faits par 
» le gouvernement, d 

L'esclavage sera maintenu. Mais , bien ou mal 
quant aux moyens d'exécution, l'esclavage avait été 
sd>oli en 1794. L'abolition de l'esclavage avait été 
formellement déclarée de nouveau par la loi de 1798, 
par cette loi où il est dit que les individus noirs ne 
sont plus réputés étrangers à la colonie, qu'ils sont 
libres, que des agents du Directoire sont chargés de 
régler les rapports des propriétaires et des cultiva- 
teurs, de pourvoir à l'éducation des enfants, à la sub- 
sistance des vieillards et des infirmes. Que signifie 
donc cette phrase : l'esclavage sera maintenu. Hélas ! 
c est reconnaître le fait de l'étranger. Sans doute, ces 
colonies étaient sorties par la guerre de la possession 
de la France, et, sans doute, les nouveaux possesseurs 
n'avaient pas recx)nnu la liberté accordée aux escla- 
ves. On fait donc abstraction des lois précédentes de 
la France pour prendre les choses telles que le fait les 
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donnait au moment où ces colonies rentrèrent dans 
la possession de la France. Mais, Messieurs, quand un 
pays est conquis, est-ce que par le fait seul, par le 
fait matériel de la conquête, son ancien état, son an- 
cienne législation disparaissent si bien que, si quel- 
que temps après , il rentre dans les mains de son 
ancien possesseur, les anciennes lois aient besoin, 
pour exister, d'être publiées de nouveau? Non, assu- 
rément^ il faut pour cela qu'une autre domination s'y 
soit établie, qu'un autre pouvoir ait subsisté assez 
longtemps pour qu'on pui^e le regarder comme un 
pouvoir accepté par le pays; ou il faut au moins 
qu'il y ait un traité, une convention qui reconnaisse 
le nouvel état de choses. Or, qu'y avait-il eu? Il n'y 
avait rien au fond. Ainsi, en disant que l'esclavage 
est maintenuy on ne se réfère pas aux lois françaises 
puisqu'il est en contradiction avec ces lois^ mais on 
reconnaît un fait étranger^ une législation étrangère 
Voilà donc l'esclavage rétabli dans toute sa hideuse 
nudité. Les faits, les décrets, l'histoire, tout est ef- 
facé. On replace les colonies dans l'état où elles 
étaient avant 89. Cela ne ressemble pas mal à certains 
arrêtés rendus dans d'autres pays en 1815, arrêtés 
dans lesquels on disait, même pour les plantes des 
jardins botaniques : « Nous sommes en 179S. » Je 
vous l'ai dit. Messieurs, loin de moi la pensée que le 
décret de 1794 eut été rendu dans le temps convena- 
ble et de manière à faire le bien des colonies et même 
des esclaves ; j'ai déjà exposé mon opinion à cet 
égard. Mais, huit ans après, n'imaginer pas même 
de mettre à profit les événements pour tâcher d'arri- 
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ver à rabolition de Tesclavage, pour l'adoucir, du 
moins, ou pour empêcher qu'il ne se propage par 
l'infâme traite. C'est là une chose étrange, il y a là 
une pensée rétrograde qui étonne, qui effraie ; car on 
traite des hommes, je le répète, avec toute la séche- 
resse avec laquelle on traiterait les objets matériels 
les plus vulgaires. 

Ce n'est pas tout encore. Par un arrêté du 2 juil- 
let 1802, il fut fait défense à tous noirs, mulâtres ou 
hommes de couleur démettre le pied sur le territoire 
continental de la France, et si quelqu'un d'entre 
eux cédait à la tentation de mettre le pied sur cette 
terre de franchise, il devait être arrêté et détenu jus- 
qu'à ce qu'il pût être déporté. Et plus tard^ une cir- 
culaire ministérielle défendit, à tout officier de l'État 
civil, de recevoir aucun acte de mariage entre une 
femme de couleur et un blanc, et, réciproquement, 
entre une femme blanche et un homme de couleur. 

Ainsi fut rétabli l'esclavage. Quels furent les ré- 
sultats de la loi de 1802? Vous le savez, l'esclavage 
dans quelques colonies, des massacres, des crimes 
épouvantables dans d'autres, et la perte, pour la 
France, de la belle île de Saint-Domingue. 

L'esdavage donc existe encore, mais j'espère ne 
pas me présenter longtemps devant vous avec l'obli- 
gation de vous dire : l'esclavage existe encore dans 
les colonies françaises. 

C'est par les lois relatives à la traite des nègres 
qu'on a fait les premiers pas vers l'abolition de l'es- 
clavage. Vous le savez. Messieurs, les Anglais ont tra- 
vaillé de longues années pour arriver à l'abolition de 
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Tesclavage; ils y sont arrivés et il faut reconnaître 
qu'ils ont, à cet égard, exercé en Europe un apostolat 
infatigable. Je sais tout ce qu'on a dit sur cette grande 
mesure de l'Angleterre ; je sais que la mesure elle- 
même a eu ses détracteurs ; je sais que des hommes 
qui n'osent pas se faire ouvertement les avocats du 
mal, se vengent de la contrainte qu'ils sont obligés de 
s'imposer en décriant ceux qui font le bien. Ces 
hommes ont voulu donner à la conduite généreuse 
de l'Angleterre des motifs d'intérêt mercantile. Mais 
c'est en 1807 que ce travail commença en Angleterre ; 
or c'est l'Angleterre qui, alors, possédait presque 
toutes les colonies. Elle travaillait donc contre elle- 
même? Et dans l'accomplissement de cette œuvre on 
trouve des hommes des opinions les plus différentes, 
des hommes du gouvernement et des hommes de 
l'opposition la plus prononcée. Cette question a di- 
visé les membres d'un même cabinet et réuni des 
hommes d'opinions les plus opposées. Ce n'est pas 
ainsi que s'organise un complot. Quoi qu'on en dise, 
ce fut une belle et grande chose que cet effort plus 
que décennal, pour arriver à l'abolition de la traite. 
Les amis des nègres sentirent qu'abolir la traite 
pour l'Angleterre seule ce n'était rien faire. Il fallait 
que l'abolition de la traite fut un fait non anglais, 
mais européen. Un appel fut donc adressé à toutes 
les puissances chrétiennes et civilisées , à tous les 
États dont les citoyens trempaient dans cet imfâme 
trafic. Et, sans doute, il est à regretter que la France 
ait attendu, pour adhérer à cette grande mesure, une 
époque qui fut pour elle une époque de malheurs. 
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Je voudrais, et tout le monde voudrait avec moi, 
que la France eût aboli la traite des nègres lorsqu'elle 
allait planter son drapeau aux quatre coins de l'Eu- 
rope, lorsqu'elle était parfaitement libre de ses déli- 
bérations. Mais enfin, quoi qu'il en soit du moment 
où il a eu lieu, cet acte d'adhésion était un hommage 
rendu à la civilisation et au christianisme et un hom- 
mage que devait leur rendre la nation placée à la tête 
des nations civilisées de l'Europe ; la France ne pou- 
vait tarder davantage à s'associer à une mesure que 
reconnaissaient également l'humanité, la raison et le 
progrès social. 

Mais, pour empêcher la traite, pouvait«on se 
borner à dire que la traite était défendue. Pour 
empêcher le vol se borne-t-on à dire qu'il est in- 
digne de voler^ et que la cupidité humaine est une 
mauvaise passion? Il fallait donc quelque chose de 
plus, il fallait à la prohibition de la traite une sanc- 
tion pénale. Une ordonnance du 8 janvier 1817 por- 
tait : oc Tout bâtiment qui tenterait d'introduire dans 
]» une de nos colonies des noirs de traite, soit fran- 
)i» çaise, soit étrangère, sera confisqué, et le capi- 
:» taine, s'il est Français, privé de tout commande • 
]» ment. Sera également confisquée en pareil cas 
y> toute la partie de la cargaison qui ne consisterait 
7> pas en esclaves ; à l'égard des noirs, ils seront 
» employés dans la colonie aux travaux publics. » 
Le 15 avril 1818 fut rendue une loi qui ne fait 
que reproduire en d'autres termes les dispositions 
de l'ordonnance de 1817 : « Toute part quelconque 
» qui serait prise par des sujets français et des 

I. 22 
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i> navifeâ français, eti quelque liâu, sous quelqueb 
» conditions et prétextes que de soit, et par des 
i> individus étrangers dans les pays souiais à la dô* 
9 mination française, au trafic coiuiu bous le nom 
i> de la ttaite des noirs sera punie par la confiscation 
i> du navire et de la cargaison, et par rinterdiction 
j> du capitaine, s'il est Français^ » 

Mais ces dispositions étaient illusoires, tl était bien 
facile de se faire assurer pour ce qui regarde la cou-* 
fiscation, comme font encore les contrebandiers pour 
les marchandises qu'ils veulent passer en fraude* Et 
quant à la perte de tout commandement, on avait 
un autre moyen de s'arranger. On ne commandait 
plus sous son nom, on prenait à bord un honmie 
de paille sous le nom duquel on continuait de oom'* 
mander. 

La sanction pénale n'était donc pas efficace^ Aussi^ 
le 25 avril 1827, fut-il rendu une nouvelle loi, plua 
sévère que la première. En voici les principales dis*- 
positions : « Les négociants, armateurs^ SùbrécâiS 
» guea et tous ceux qui, par un moyen quelconque^ 
yf Se seront livrés au trafic connu soUS le nom de la 
^ traite des noirs, le capitaine OU commandant et les 
» autres officiers de l*équipâge, totli cetix qui stMem* 
» ment auront participé à ce trafic, cœiïifle assôf enrs, 

30 actionnaires, fournisseurs ou à tout autre titré 

» seront punis de la peine du bannissement et d'une 
» amende égale à la valeur du navire et de Ift cargal- 
x> son prise dans le port de l'expédltiofl. -^L'amende 
}» sera prononcée Cônjoidtèitifeftt et SoKdâimneftt 
y> contre tous les individus fiOfidStnilés. Ld navire 
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7> sera eïi outre confisqué. — Le capitaine et les 
» officiers de l'équipage seront déclarés incapables ' 
» de servir à aucun titre, tant sur les vaisseaux et • 
t> bâtiments du roi que pur ceux du commerce fran- 
» çais. Les autres individus faisant partie de Téqui- 
'h page seront punis de la peine de trois mois à trois 
» ans d'emprisonnement. y> 

Malgré ces dispositionfi là traite continua encore, 
elle continua plus ou moins, mais le fait est irrécu- 
sable* Une ordonnance royale établit une Croisière 
française pour capturer les navires qui feraient la 
traite ; mais on tournait dans un cercle vicieux. La 
traite entretenait l'esclavage, le maintien de l'escla- 
vage entretenait la traite. Seulement la traite deve- 
nant un fait de contrebande, exposant l'auteur et les 
complices à des peines, les obligeait à faire de grands 
détours pour éviter la croisière. On vit alors des faits 
qu'on n'avait jamais vus. La traite fut moins éten- 
due, mais plus atroce. On était arrivé à imaginer 
des moyens de cacher la marchandise de contre- 
bande aux visiteurs, et cette .marchandise de contre- 
. bande c'était des centaines d'êtres humains qu'on 
entassait dans des espèces de cases à fond de cale. 
Ils étaient là sans nourriture, sans air, sans mouve- 
ment, et quand on ouvrait ces sépulcres (Je ne fais 
que raconter) on jetait à la mer les nombreux ca- 
davres qu'on ramassait, ces cadavres avec lesquels 
des vivants avaient été amoncelés. N'étaient-ce que 
les morts qu'on jetait ainsi dans les gouffres de 
VOcéanî On répondra à cette question devant le Roi 
dés rois, devant celtd à qui rien n'est caché. 
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Ainsi la traite devint plus horrible. Il fut constaté 
que les peines étaient insuffisantes, et un des pre- 
miers actes de la législation nationale, après la révo- 
lution de juillet, a été de rendre plus efficaces les 
mesures de répression contre la traite des noirs. 
Voici les principales dispositions de la loi du 
4 mars 1831 : 

Quiconque aura armé ou fait armer un navire 
dans le but de sç livrer à la traite sera j)uni de deux 
à cinq ans d'emprisonnement, si le navire est saisi 
dans le port d'armement avant le départ, et la 
même peine est encourue par le capitaine et par le 
subrécargue de navire et par les bailleurs de fonds 
et assureurs qui auront sciemment participé à Tar- 
mement. Si le navire est saisi en mer avant qu'au- 
cun fait de traite ait eu lieu, la peine sera de dix à 
vingt ans de travaux forcés pour les armateurs, de 
cinq à dix ans pour le capitaine et le subrécargue, de 
la réclusion pour les officiers et pour les bailleurs de 
fonds et assureurs, enfin d'un emprisonnement d'un 
à cinq ans pour les hoipmes d'équipage. Si un fait 
de traite a eu lieu, le capitaine et le subrécargue en* 
courront dix à vingt ans de travaux forcés, les of- 
ficiers cinq à dix ans de la même peine ; la réclusion 
sera prononcée contre les hommes de l'équipage et 
contre tous les autres individus qui auront sciem- 
ment participé ou aidé au fait de traite. Le navire et 
la cargaison seront saisis et vendus, et s'ils n'ont pas 
été saisis, les armateurs^ bailleurs de fonds et assu- 
reurs seront solidairement condamnés à une amende 
égale à leur valeur, et, dans tous les cas^ les cou- 
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pables pourront en outre être condamnés à une 
amende qui ne sera pas moindre de la valeur du 
navire, et pourra s'élever jusqu'au double de cette 
valeur. La peine d'un an à deux ans d'emprisonnement 
sera encourue par quiconque fabriquera, vendra ou 
achètera des fers spécialement employés à la traite. 
Les noirs reconnus noirs de traite, seront déclarés 
libres. Ils pourront toutefois être soumis' envers le 
gouvernement à un engagement qui n'excédera pas 
sept ans, et pendant la durée duquel ils seront em- 
ployés dans les ateliers publics. 

Voilà l'état de la législation sur cette matière, et si 
l'on ajoute que le service des croisières organisées 
pour la répression de la traite est fait avec la plus 
loyale fermeté par les marins français et que la 
France a même conclu un traité pour la visite des 
navires suspects de se livrer à ce trafic, on peut dire 
que l'importation des nègres dans les colonies est à 
peu près arrêtée aujourd'hui et qu'il ne reste plus 
pour y entretenir l'esclavage que le fait des nais- 
sances dans les colonies. Et lorsque l'on considère les 
facilités accordées pour l'affranchissement (on a vu 
jusqu'à 15,000 affranchissements dans une iannée sur 
environ 300,000 esclaves), lorsque l'on voit depuis 
quelque temps les maîtres français chercher à adou- 
cir le sort des esclaves et à les préparer à l'affran- 
chissement, lorsque l'on songe au zèle sincère que 
montrent tme foule d'hommes distingués de toutes 
les opinions pour la destruction de l'esclavage, il est 
bien permis de croire que l'esclavage n'existera plus 
longtemps dans les colonies françaises. 
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On ne saurait d'ailleurs se dissimuler que la ques- 
tion de Tabolition de r^clavage ne soit une question 
très^épineuse. Il y a là une plaie difficile à traiter, 
difficile à guérir. Il faut y apporter une grande pru- 
dence, car, ainsi que nous l'avons dit, ce ne sont pas 
seulement des instincts, ce sont des passions qui se 
trouvent en présence et qu'il serait trop facile de dé- 
chaîner. C'est donc, je le répète, une plaie dont la 
guérison demande beaucoup de prudenoe, mais dont 
cependant le traitement ne saurait être longtemps 
différé. 

La question se présente évidemment sous trois 
points de vue : sous le point de vue moral ; sous le 
point de vue du droit proprement dit; sous le point 
de vue politique. 

Je ne ferai à personne Tinjure de supposer que la 
question puisse lui ofTrir le moindre doute sous le 
point de vue moral. L'esclavage est contraire à la 
nature humaine. L'homme n'est pas fait pour être le 
propriétaire, ni pour être la propriété^ d'un autre 
homme. Les colons aujourd'hui font et possèdent ce 
que ne font et ne possèdent plus même les rois ab- 
solus de l'Europe. Il y a plus, si j'en excepte un pays 
qui est à moitié européen, à moitié asiatique, si 
j'excepte la Russie où il y a encore des serfs, les 
liens de servage sont tombés complètement ou pres- 
que complètement partout. Et quelle différence ce- 
pendant entre ce servage qui est une espèce de co- 
lonat et l'esclavage proprement dit, l'esclavage des 
colonies, l'esclavage des nègres! Les colons srnit 
donc placés, je le répète, dans une position qui est 
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uaique, ob peut le éive, dw« Tétat de Ip pivilis^ition 
européenne d-aujoui^d'hui. 

SûU8 le point de vue du droit j&'élève nm que^- 
tinn» I9 qu^tion ^q l'indeninité* iM polons sont 
propriétaires, s<mt posseseeun^ d'esolaveB et ils de- 
mandent en conséquence qu'on ne songe pas à l'abo-r 
litipn de Ffisclavage sans leur donner auparavant 
nm indenmité préalable que réclamerait o\ie% mm 
rhomme dont on a, pour cause d'utilitç publique, 
eeonpé le champ ou la maison. A mes yeux, je le 
répète, il y a des possesseurs d'hommes, il n'y a pas 
de proprié^i^es^ de propriétaires légitimes d'hom- 
mes. Mais je ne conclus pas de là qu'il n'y ait rien à 
faire en faveur des colons, que leurs réclamations ne 
méritent aucun accueil, qu'ils ne doivent obtenir 
aucune pompensation pour leurs pertes* Je ne con-» 
duspasainsi^ et voici mes raisons : L'esclavage a été 
une feute. Mais il faut être vrai, il faut être juste, i] 
faut être équitable même à l'égard des possesseurs 
d'esclaves, cette foute n'est pas exclusivement la faute 
des colons, ce n'est pas un simple fait que la loi po- 
sitive n'ait jamais reconnu ni sanctionné. Loin de là. 
Ça été une erreur, mais une erreur de la mère patrie 
comme de la colonie, une erreur du législateur 
comme du eolon^ un fait que la législation du pays 
a non-seulement toléré, mais encouragé et par des 
primes et par des privilèges accordés à des compa-i 
gnies peur l'importation et le commerce des nègres. 
Dès lors on ne serait pas fondé à dire aujourd'hui 
aux colons : pc Vous possédez des hommes, vou^ pré- 
tendes avoir des droits de propriété sur des hoipmes. 
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or, il n'y a pas, il ne peut pas y avoir de proprié- 
taires d'hommes, vous n'avez donc droit à aucune 
indemnité. » A mes yeux, je le répète encore, il n'y a 
pas de propriétaires d'hommes, parce qu'il y a au- 
dessus des lois positives une loi divine qui condamne 
une pareille propriété. Mais je reconnais en m^e 
temps qu'il y a là un fait, une faute qui n'est pas 
exclusivement le fait, la faute des colonies, mais qui 
est l'erreur, la faute de la métropole et des colonies, 
du gouvernement et des colons. Il est donc juste 
que, lorsque viendra le jour de la réparation, cette 
réparation, avec ses pertes matérielles, ne pèse pas 
exclusivement sur les colons et sur les colonies ; il 
est juste que cette métropole qui a favorisé, encou- 
ragé, réglé le commerce des esclaves, et la culture 
des Antilles par la main des esclaves, partage aussi 
les pertes matérielles que l'abolition de l'esclavage 
peut entraîner pour celui qui possède des esclaves. 
C'est d'après ce principe plutôt que d'après celui 
d'une expropriation proprement dite, qu'une com- 
pensation me paraît due aux possesseurs actuels des 
esclaves. 

Quoi qu'il en soit, laissons la discussion de ces 
graves questions à ceux à qui elle appartient. Qu'il 
nous soit cependant permis de faire des vœux pour 
que cette discussion ne soit pas retardée trop long- 
temps. Car, encore une fois, et ici se présente le 
troisième point de vue, le point de vue politique, 
si nous reconnaissons qu'il y aurait de la légèreté et 
plus que de la légèreté à procéder avec précipitation, 
sans précaution et sans mesure, il y aurait une in- 
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souciance qui pourrait entraîner des conséquences 
non moins funestes, à s'endormir sur Fétat actuel des 
choses. Il serait impossible, même en mettant de 
côté tout sentiment d'humanité et de justice, de se 
faire illusion sur la gravité des circonstances et sur 
Furgence qu'il y a à préparer cette grande mesure. 
Le temps, qui agit sur la vieille Europe, agit aussi sur 
les colonies, et aujourd'hui, outre cette action gêné-* 
raie, il y en a une autre plus immédiate, c'est le voi- 
sinage, c'est l'exemple, c'est le retentissement que 
doit avoir Tafiranchissement des esclaves dans les 
établissements de l'Angleterre. 

Vous le savez en effet. Messieurs, il y a deux ans 
qu'un grand exemple a été donné encore par l'Angle- 
terre en matière d'esclavage. Le 28 août 1833 a été 
rendu le célèbre bill qui a mis fin à^ l'esclavage dans 
toutes les possessions anglaises. La nation s'est im- 
posé 500 millions de francs pour indemniser les pos- 
sesseurs d'esclaves. Ce même bill a imaginé un moyen 
de transition de l'esclavage à la pleine et entière 
liberté. Les nègres doivent être pendant six ans 
obligés de travailler comme apprentis avant d'être 
tout à fait libres. Mais déjà ils ne sont plus esclaves, 
déjà il est défendu sous des peines sévères de les trai- 
ter comme tels, déjà ils reçoivent un salaire. 

Quelles sinistres prédictions n'ont pas accompagné 
ce grand acte d'émancipation ! que d'impossibilités 
ne prévoyait-on pas ! que de frayeurs ne cherchait-on 
pas à faire naître ! Eh bien, toutes ces craintes ont 
été vaines. Sans doute, il y a bien eu, par-ci par-là, 
quelques esclaves qui ne voulaient pas travailler. 
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quelques maîtres qui m voul^ent pa$ d'^ffraoehifiBer 
ment. Croit-on que Taffrancbissement de 830,000 a&t 
claves puisée se faire sans quelques petits dasQpdres? 
Non, sans doute ; mais il faut reconnaître que le tra-? 
vail d'aifranchissement s'accomplit avec facilité, avec 
plus de facilité même qu^qn n'aurait osp Feq[i^r« 
Il y a même des colonies où l'apprentissage de m 
années a été supprimé comme inutile, et où les escla^ 
ves sont devenus libres avai^t le temps fixé parla IcH. 
On a tout lieu de croire que le reste de l'œuvre ne 
tardera pas i s'accomplir avec la mâme prudence, 
la même mesure et la même équité, trois conditions 
nécessaires pour que l'œuvre soit réelle et durable, . 
et alors pourra se vérifier la prophétie d'un gran4 
orateur du parlement anglais. Permettea-rmoi de finir 
par cette anecdote : 

C'était en 1793. U «^agissait de rahoUtiôa de la 
traite des nègres, et tous les plus grands orateiirQ 
s'étaient donné rendez-vous sur oe riche et vaste 
terrain. Vous savez que le parlement anglais tient ses 
séances le soir, et que dans les affaires importantes 
elles se prolongent quelquefois jusqu'au matin. Le 
grand orateur dont je parle prononça à cette occasion 
un des plus magnifiques discours qu'ait produits l'é- 
loquence parlementaire moderne. Il avait retracé les 
misères des esclaves et les heureux résultats qu'on 
devait attendre du nouveau bill, et à la fin, tournant 
ses regards vers TAfrique, il prédisait qu'un jour h 
civilisation européenne, au lieu de se transformer en 
brigand dévastateur pour aller dépouiller cette terra 
de ses enfants, irait lui porter ses lumières, ses Ipis et 
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son Dieu. Et, fidèle aux habitudes classiques de TÂn- 
gleterre, il récitait ces deux vers de Virgile : 

Not primu» equU Orietu afflavU anhelis, 

lUic sera ruhmu aeçendit lumina vesper, 

A ce moment même, le inatin paraissant, un rayon 
de soleil perça les vitraux de la salle et inonda l'as- 
semblée, comme pour justifier la prophétie de l'ora- 
teur et garantir sa promesse. 

Peut-être la France, par une récente conquête, est- 
elle appelée à jouep m gran4 rôle d^§ TacçompUs- 
semeat de ces pardes prophétiques. 
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Messieurs, 

Pour terminer notre commentaire sur le principe 
fondamental de notre organisation sociale, l'égalité 
devant la loi, nous vous présenterons quelques ob- 
servations aux articles 3 et 2 de la Charte constitu- 
tionnelle. 

Dans Tarticle B, il est dit : oc Ils (les Français) sont 
y> tous également admissibles aux emplois civils et 
3) militaires, m 

Ainsi que nous Tavons fait remarquer, cet article 
est un des corollaires de l'article !•% et désormais, 
je n'ai plus besoin de ;vous faire remarquer que 
c'est un article pour ainsi dire essentiellement histo- 
rique. Le législateur, non content d'avoir posé le 
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principe de l'égalité devant la loi, a cru devoir ajou- 
ter cet article, parce qu'il n'avait pas oublié quel 
était à cet égard l'état des choses dans l'ancien 
régime, lorsque certaines carrières publiques, 
entre autres la haute carrière militaire, se trouvaient 
à peu près complètement fermées pour ceux qui 
n'appartenaient pas à l'ordre de la noblesse. Ainsi 
le véritable sens de l'article 3 est qu'aujourd'hui les 
emplois civils et militaires, les fonctions publiques 
dans l'un et l'autre ordre, ne sont plus, ne peuvent 
plus être le privilège d'une classe, le privilège ex- 
clusif d'une portion quelconque de la société ; tout 
citoyen a droit d'y aspirer. Cci qui ne veut pas dire 
que, pour y arriver, ils ne doivent pas remplir les con- 
ditions de capacité que la loi peut d'ailleurs exiger 
pour telle ou telle fonction, mais ce qui veut dire 
que tout citoyen, quelle que soit sa naissance, quelle 
que soit sa classe, quel que soit le rang de sa famille 
dans l'État, s'il réalise d'ailleurs ces conditions de 
capacité, peut aspirer également à tous les emplois, 
ce qui est une traduction législative de ce mot que, 
dans la carrière militaire, tout soldat a le bâton de ma- 
réchal dans sa giberne, si sa capacité, et un peu aussi 
son bonheur lui facilitent la route ; bref, qu'il n'y a 
plus d'autre barrière infranchissable que celle qui 
existe pour ceux qui ne rempliraient pas les condi- 
tions de capacité que la loi exige, conditions dont 
nous parlerons en temps et lieu. 

J'arrive à l'article qui précède dans la Charte, et 
dont nous parlons en deuxième lieu, je veux dire l'ar- 
ticle 2 : ce Us contribuent indistinctement, dans la 
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rects. Que sont, en effet, les pays où les droits de 
chacun, et la propriété, et la liberté individuelle, et 
le respect de l'industrie de chacun ne sont pas pro- 
tégés parce que Tordre public est impuissant? Que 
produisent ces pays-là^ où sont leurs richesses, où 
est leur développement industriel, quels sont leurs 
progrès dans la prospérité et le bien-être? 

Ces dépenses donc, bien loin d'être une consom- 
mation improductive, sont une nécessité pour le dé- 
veloppement matériel de la société civile. 

Il y a un autre développement plus précieux en- 
core et qui n'a pas moins besoin que l'ordre social 
soit protégé par la puissance publique. Quand vous 
payez un impôt pour construire une route, pour 
creuser un port, pour rendre une rivière navigable, 
pouvez-vous appeler cette dépense improductive? Et 
quand vous payez pour que vos places fortes soient 
réparées, pour qu'elles soient approvisionnées, pour 
que les forces de l'État soient toujours à même de 
repousser toute attaque, toute invasion de l'étranger, 
direz-vous que ce sont là des dépenses improduc- 
tives? Hélas! demandez-le aux peuples, aux pro- 
vinces, aux localités qui, dans des temps malheureux, 
ont dû subir les ravages de l'invasion. 

Il serait donc inexact de placer l'impôt parmi les 
consommations improductives. Eh! sans doute, on 
peut abuser de l'impôt; je connais plus d'un pays où 
on a abusé de l'impôt. Mais parce qu'un laboureur 
emploierait dix chevaux pour cultiver une terre qui 
pourrait être cultivée avec quatre chevaux, en con- 
clurez-vous que les frais de labourage sont une 
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consommation improductive? Non, vous en conclurez 
que le cultivateur méconnaît ses intérêts quand il em- 
ploie dix chevaux pour un travail que quatre pour- 
raient faire. La consommation improductive donc^ 
ne concerne que l'abus et non l'usage des forces né- 
cessaires pour produire Teffet qu'on doit réellement 
produire. 

Mais, s'il est vrai que rien ne serait possible sans 
ce fonds commun dont la société tout entière profite 
pour son développement à la fois moral et matériel, 
il est juste aussi, il est ide justice rigoureuse que 
l'impôt retombe sur toutes les classes de citoyens 
et qu'il n'y ait pas de ces privilèges scandaleux 
qu'il y avait jadis quand telle ou telle classe était 
exempte de tout impôt et se contentait de contribuer, 
suivant son bon plaisir, par des offres et des dons 
volontaires. 

Aujourd'hui l'impôt est une charge commune à 
tous. La loi du 2 mars 1832 dit à l'article 24 : « Les 
T> propriétés du domaine privé seront soumises à 
» toutes les lois qui régissent les autres propriétés. 
y> Elles seront cadastrées et imposées. » Ainsi les 
propriétés du domaine privé du roi sont soumises à 
l'impôt territorial comme les propriétés de tout ci- 
toyen quelconque. Et remarquez-le, si les propriétés 
de l'État, si les biens de l'État et de la couronne ne 
paient pas l'impôt, ce n'est là qu'une exception ap- 
parente, c'est uniquement pour éviter un détour et 
une dépense inutile. L'État possède tant de mille hec- 
tares de forêts, si vous lui faites payer l'impôt foncier 
sur ces fonds, qu'arrivera t-il? Le montant de cet 

I. 23 
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impôt arrivera dans lès caisses de l'État, mais il atrra 
fallu faire sortir des mêmes caisses là sdmîne néces- 
saire t)our le payer ; il y aura d^bri côté kiigttienta- 
tiôn de recettes et de Tautré augmentation dé 'dé- 
pensés, c*est-à-dire iqu'on charééi^ la maiii droite dé 
payer à la main gàUche ; voila en quoi consisterait 
l'opération. Eh bien, il vaut mieux faire comme bii 
fait, parce qtie toute augmentation même fictive de 
l'impôt augmente les frais de perceptioii. 

Nous savons ce qiie c'est que l'impôt, et iious sa- 
vons que l'impôt doit peser indistinctement, dans la 
proportion de leur fortune, sur tous les Français. 
Tout semble dit sur Tarticle qui nous oécùpe. Il ne 
faut pas dissimuler cependant les difficultés qu'oii 
rencontrera peut-être toujours pour l'exacte appli- 
cation de cette disposition de notre loi conslitutiôii- 
nelle. Il est facile d'écrire que les Français contri- 
buent dans la proportion de leui* fortiirié aux charges 
de l'État; mais lorsque de ce prifacipé général on 
passe à l'application, les dittîciiltés se présentent en 
grand nombre et il n'y a, il faut lé dire, que les es- 
prits superficiels qui s'imaginent qu'il soît âisé de les 
résoudre. La question se rattache alors aux questions 
les plus épineuses de l'économie politique, tl est fa- 
cile dé décréter que l'Impôt sera perçu également 
d'après telles données. Mais qui vous dit que dans 
son résultat réel, il se répartira d'une manière égale, 
proportionnelle à la fortune de chacun? 

Permettez-moi d^expliquer ma pensée par un 
exemple tire de l^ancien régime. î)ans l^ancien ré- 
gime, la noblesse était exempte d'impôts ; et il faïut 
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bien le dire, quand on disait la noblesse, on disait 
une grande partie de la richesse territoriale de la 
France. Or, il y avait là d'abord une injustice qui 
frappait tous les yeux : « Je paie et tu ne paies pas, 
i> je paie pour mon petit champ et tu ne paies pas 
» pour ton beau domaine. » Voilà le fait matériel, 
mais il y avait un autre f^ait qui ne se présentait guère 
aux esprits dans ce temps-là, parce qu'il tient à la 
nature même delà rente territoriale qu'on n'avait pas 
encore étudiée à cette époque. Au fond, tous nos 
revenus, et c'est sur les revenus que l'impôt doit 
porter, sans cela il est destructif de la fortune pu- 
blique, tous nos revenus en dernière analyse ont trois 
sources : 1"* la rétribution due à notre travail, ce 
qu'on appelle ordinairement salaire, parce que la 
forme la plus ordinaire de cette rétribution est celle 
du salaire proprement dit ; mais il est bien entendu 
que par là nous entendons la rétribution due à tout 
travailleur quelconque ; g"" les profits résultant des 
capitaux; 3^ la rente territoriale. Or qu'arriVe-t-il? 
C'est que, toutes choses étant égales d^ailleurs, les 
profits tendent à baisser et la rente à hausser à me- 
sure du développement de la société. Plus la société 
développe ses moyens de richesse, plus les capitaux 
augmentent, plus les profits de ces capitaux doivent 
diminuer, parce que le prix des choses diminue en 
raison directe de leur abondance. De même, toutes 
choses étant égales d'ailleurs, les salaires seront plus 
bas, là où la population sera plus forte ; les salaires 
baisseront à mesure que la population augmentera. 
Je dis, remarquez-le bien, toutes choses étant égales 
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d*ailleurs, car si le capital augmente avec la popula- 
tion, les salaires peuvent ne pas baisser, parce que 
Taugmentation du capital augmente la demande de 
travail. 

Maintenant la rente territoriale n'est que ce qui 
reste du produit de la terre une fois le salaire et le 
profit payés. Il est évident que si les travailleurs ne 
trouvaient pas leur rétribution, ils ne pourraient pas 
cultiver, que si le capitaliste ne retrouvait pas son 
profit et la rentrée de ses avances, il ne pourrait pas 
cultiver. Le prix des denrées agricoles se partage 
donc ainsi : 1" paiement des salaires; S*" paiement 
des profits et rentrée des avance ; y s'il reste quel- 
que'chose, rente territoriale. 

Il en résulte que plus les capitaux sont à bon mar- 
ché, que plus les profits baissent, plus la rente aug- 
mente. Puisque le produit se partage entre trois, 
il est évident que moins la part des deux premiers ou 
de l'un des deux premiers sera forte, plus le troi- 
sième prendra. Or, la tendance du développement 
social, du développement de la richesse nationale est 
d'augmenter les capitaux et de faire baisser les pro- 
fits, donc, à mesure que la société s'enrichit, la rente 
territoriale tend à augmenter. 

Cela étant, voyez ce que faisait l'ancien système? 
Les propriétés mobilières, c'est-à-dire essentielle- 
ment les propriétés industrielles payaient l'impôt, et 
c'étaient précisément ces propriétés qui contribuaient 
le plus au développement matériel de la société ; et 
elles travaillaient pour que de jour en jour il y eût 
une tendance à la hausse précisément dans la rente 
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territoriale, dans la rente de celles des propriétés qui 
n'étaient pas imposées. C'était donc une singulière 
combinaison, et cette injustice qui frappait tous les 
yeux, en cachait une autre que l'économie politique 
seule pouvait révéler, c'est qu'on frappait d'impôts 
précisément les revenus de ceux dont les capitaux 
travaillaient au développement de la société et qu'on 
ne frappait pas ceux qui devaient profiter plus que 
tous les autres de ce développement de la richesse. 
Eh bien, voilà un exemple de la difficulté qu'on ren- 
contre quand on veut bien apprécier où ira frapper 
un impôt, comment il frappera, comment en réalité 
il se divisera, c'est que cela se rattache, je le répète, 
aux questions les plus épineuses de l'économie poli- 
tique. 

Ce n'est pas tout, beaucoup de personnes ont été 
frappées d'une observation ; elles ont dit : l'impôt tel 
qu'on l'établit ordinairement, c'est l'impôt propor- 
tionnel. Mais l'impôt proportionnel, indépendamment 
des difficultés que je viens de signaler, manque à la 
règle de l'égalité d'une manière plus intime encore : 
voilà un citoyen qui a 100 francs de revenu, en voici 
d'autres qui en ont 1,000, 10,000, 100,000; eh 
bien, dans le système de l'impôt proportionnel, si 
l'État a besoin du cinquième du revenu, il arrive 
que l'homme qui a 100 francs de revenu reste avec 
80, celui qui en a 1,000, reste avec 800, etc.. Et 
voyez, dit-on, ce qui arrive, vous enlevez au premier 
une partie de l'indispensable, vous enlevez une par- 
tie, si ce n'est de l'indispensable, au moins du néces- 
saire à celui qui a 1,000 francs, tandis que celui qui 
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en a 10,090 pe trouvera pas \\j\ très-grand change- 
ment dans sa manière d'être en étaiït réduit A 8,000, 
et que celui qui a 100,000 francs reste d^§ h même 
position relative où il était fivapt la perception de 
l'impôt. Ainsi, dit-on, cejui qui s'était arrangé pour 
vivre tant bien que mal avec IQO francs, s'il est ré- 
duit à BO, risque de manquer du nécessaire, tandis 
que celui qui a 100,000 francs pe manquera ni 4^ 
l'utile ni de l'agréable avec 80,000 francs. 

Et de là vient l'idée qui ^ souri à quelques pe^»:: 
sonnes d'un impôt qu'on a appelé progressif. 

Ainsi donc l'imppt proportionnel est cplpi qui 
part d'une donnée égale, applicable à toutes les for- 
tunes. L'État demande le dixièpie du revenu, cha- 
cun donne le dixième de son revenu. C'est là l'impôt 
proportionnel. L'impôt progressif part d'un autre 
principe, il commence par et à partir (Jq Q» îl suit 
une progression croissante. Ainsi, par exemple, ce- 
lui qui n'a que 100 francs paie 0, celui qui a 200 fr. 
paie 1 p. 100, celui qui a 300 franps p^ie 2 p, iQÛ, 
celui qui a 400 francs paie 3 p. 100 et ^nsi de suite. 
Voilà l'idée qu'il f^ut se forn^er de pe qn'pp appelle 
l'impôt prpgressif, 

Et ici une premier^ o|)serv^tion pe présente tant 
naturellement à votre esprit. C'est qup, tandis qn'i) 
nV a par la nature des choses qu'un seul impôt pro- 
portionnel (l'impôt est plus ou moins élevé, mais i\ 
est toujours établi suivant la mêipe proportion), i| 
peut y avoir un nombre indéfini ppur ne pa§ dire 
infini de systèmes d'impôt progressif, p§rpp que vous 
pouvez mettre^ le point de départ plus haut pji plus 
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li^ et repdfp la prqgrpssiQn pji^s ou moins rapide. 
Vous pouvpz ét^bljr |ine progression tpujo^rs crois- 
sante, j})imjjée, yqub pouyez 1^ contenir daijs cer- 
taines liipites, vo|i§ pouvez }a lipf^i^er ^ Textrémité 
flH e|iem}ïî faisant.. ï-'lropôt progressif tel que je l'ai 
donné d'abord, 1 p. 100, 2 p. 100, 3 p. 100 pt^insi 
(le spite, c'est vipe progression illimitée; mais si vous 
(Jitpft à f 00 fr^nps 0; 4e ^00 ii &0O fr^cs, \ p, *00; 
dp 5Q0 ?i 2,000 fr., ? p, ^QO ; gn-dessus de 2,000 fr. 
S^ p. Ipp; vQijà l^prpgression limitée, on ne va pas 
plus jpin qm ^ P- 100. Vpn§ comprenez que cp^ 
cpipl)ipai$ons §opt inppp^br^ltlps. 

Op a pssgy4 flp réaliser plps ou p^oin^ cptte idée, 
pp g essayé de HpipÔt POP proportippnel dfips plus 
d'up pays, Ainsi, ^ pne éppqpe 4e gr^pds Ijesoins, ep 
1798, Qp rp esspyp ap:|^ ^t^Js-Ppis pour pn impôt 
partiopliep, pppr un ipipôt sur Ips pjaispns, sur le^ 
prppriptés Mties. On a dit qup ce)pi qui paierait ^apt 
4e dollars de Iqypr paierait t^nt 4*ipipô|;, pt que cplpi 
qui paierait tapt de ^çi\}^ts ep sp§ 4e loyer, paierait 
tant 4e plus. M£|i^ il faut le dire, aux États-Unis^ pn 
ne regar4a jamais cette loi qpe cppime une loi pro- 
visoire, et d'ailleurs elle pe s^appliquait qu'à upe es- 
pèce 4'inipât pt cet imp^t était si piipime que les 
pCfets p^ep furent gppre sensibles. 

En Angletprrp, il y ^ eu pep4ant 1^ grande guerre, 
cp gpe lep; Apglaiç apppUept Vincome-tax^ c'est une 
taxe sur les reyepus. Viw(m^'t(iç^ n'était pas le 
même pour tqps Ips revppus. Jusqp'à 200 livres sterl . ^ 
je crois, la taxe p'ptfiit que 4p 2 et demi p. IQO et 
ppur les FpYppus plus pleyé^ pl]e allait de 2 et demi 
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à 10 p. 100. C'était donc un impôt progressif très- 
limitéy mais à la différence de l'impôt des États-Unis, 
il frappait sur tous les revenus. C'était également un 
impôt exigé par des besoins extraordinaires, par les 
besoins de la guerre et que l'Angleterre n'a pas voulu 
conserver. 

Il y a des exemples d'impôts progressifs établis 
d'une manière permanente dans d'autres petits États, 
en Suisse, par exemple. Ainsi dans le canton de Ge- 
nève, il y a la taxe des gardes qui est perçue de cette 
façon : ceux qui ne possèdent que 10,000 florins de 
capital, c'est-à-dire, en prenant 2 florins pour 1 fr., 
ceux qui n'ont que 5,000 francs de capital ne paient 
rien, ceux qui ont de 5,000 à 50,000 francs^ paient 
un demi pour mille à partir de 5,000 francs. Ainsi 
le possesseur d'un capital de 50,000 francs com- 
mence par soustraire 5,000 francs pour lesquels il 
ne paie rien,, et puis pour ce qui lui reste en sus il 
paie demi pour mille. Donc pour 50,000 francs il 
paie 22 et demi. Pour tout ce qui dépasse 50,000 fr., 
l'impôt est de 1 pour mille, de sorte que celui qui a 
200,000 francs de capital fait son compte ainsi : 
pour les premiers 5,000 francs, 0; pour 45,000 fr. 
ensuite, demi pour mille, soit 22 et demi, pour les 
150,000 francs en sus, 1 pour mille, soit 150; et en 
tout pour les 200,000 francs 172 et demi. 

Il y avait un impôt semblable à Zurich, à Ham- 
bourg, et dans quelques autres villes d'Allemagne : 
je ne sais s'ils ont été conservés, celui de Zurich 
existait encore il y a quelques années. 

Voilà quelques exemples d'impôts progressifs li- 
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mités. La France aussi a eu quelques exemples d'im- 
pôts de cette espèce. D'abord la Convention, en 
1793, décréta un impôt progressif. Plus tard, le 10 
messidor an VII, la législature décréta un emprunt 
de 100 millions, et cet emprunt devait être fait sous 
la forme d'un impôt progressif. Ainsi la loi du 19 
thermidor dit : a Article 1*'. En exécution de la loi 
» du 10 messidor, tous les citoyens aisés sont assu- 
» jettis à l'emprunt de 100 millions dans la propor- 
» tion progressive de la fortune dont ils jouissent... 
D Cette proportion est établie par un jury. — Ar- 
j> ticle 4. Les citoyens imposés à la contribution 
» foncière qui ne paient pas 300 francs en principal 
» sont dispensés de verser à l'emprunt. » Voilà donc 
le premier terme, pour ceux qui ne paient pas 
300 francs en principal, ce 2° Les cotes de 300 à 
9 400 francs donneront lieu à un versement de 
» 3/10; de 400 à 500 francs de 4/10; de 500 à 
» 600 francs de 5/10; de 600 à 7X)0 francs^ 6/10; 
» de 1,000 à 1,100 francs, 10/10, ou somme égale 
» de 3,000 à 4,000, 20/10, ou somme double, en- 
» fin à 4,000 et au-dessus, le jury fixera la progres- 
j> sion de la somme à verser jusqu'aux 3/4 du re- 
2) venu annuel de la fortune du prêteur. » Voilà le 
terme dernier de la progression. 

Vous voyez donc là un emprunt fait dans le sys- 
tème de l'impôt progressif et d'une progression qui 
était poussée fort loin, puisque le maximum allait 
jusqu'aux 3/4 du revenu annuel. 

Voilà des exemples. Celui des États-Unis et celui 
de l'Angleterre ne sauraient guère fournir un argu- 
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ipent. H p'y a pu 1^ que (Ips raesurps extruor^inaÎTeç 
qui on^ été révpquées lorsque Ip ^îesoffi 9 ^j^p^ru. 
Lps deux exemples tirés de la fr^pcp elle-même sopf 
d'une époque où les procédés réguliers, en f^it 4'iw- 
pqt, n'étaient guère pQssibJes pt Ton up peut, pon 
plus, eu faire un argumpu^. Quarjt hwx ppti|^ p^ys çp\/^ 
j>i cités, il y ^ là, pn effet, des faits permaupp^s, di^ 
raWes, ancienç. Mais, remarqup?;-le, si, à la rîguPUTi 
cp sont là des impqts qq'on peqt appeler prqgrpssjfs, 
il n'y a que deux termes djms la progression. I^ pfo? 
grpssion se frouve réduite à dpux termes df^ns celuj 
que j'sii cité, 1/2 pqur mille et \ pour ipille. 

Terminons ce court aperçn historique par iiqf^ fCr 
marque : dans Ip pays où cpttp foruip d'jfpp^^ ré- 
duite uniquement ^ dPux ou trois termes, pst pqf| 
institutiqn qui paraît permanpntp, comment J'exp- 
cute-t-pn? Question qui niérite ^ttPntiQUi par gu?n4 
je dis quHl faqdra payer V? P^^^ ^P^^ ^^ ^9^ ^P^~ 
tal, où est la b^se, qup)s sont les pdoypns dp vérificar 
tion, qupls sont les moyens d^sseofr l'ipipot et dp Ip 
répartir? Eh bien, dans Jp pays qup j'ai cjté, c'egj^ la 
déclaration du contribuable ^ans ^ucuu coqtrole, e| 
la jour où on ne sp contenterait pas de cptte déolarar 
tion, l'impôt tomberait à l'instant mêmp? parpe qup 
jamais les citoyens ne supporteraient une inquisition 
vexatoire danç Pétst de Ipur fortune. 

On SP présentait devant deu? des premiers magis- 
trats de la République. Il y avait unp liste affichée 
dans laquelle tous les membres du conseil d'état 
étaient rangés deux par deui^, les contribuables pou- 
vaient phoisir les deux membres qu-ite voulaient. 



Çomipe chaque coi^Beiller siégeait un tel jour, cha- 
cun ppuvait se présepter le jour qu'il préférait, Là, 
il y avait un coffre qu'on appelait le coffre mysté- 
rieu)^, ferméj mais de manière qu'on pût y intro- 
duire les sommes sans rouvrir, Le contribuable ar- 
rivait, jetait son argent dans le coffre et s'en allait, 
et lorsque ]e jour assigné pour le paiement de la t^^a 
arrivait, pn ouvrait le coffre. Et, il faut le dire, ce 
système avait pleinement répondu à T^ttepte de ceux 
qui avaient pu se f^îre une jdée apprQ)(jmative dn 
montant 4e Tifnpôt. 

Cette forme 9 été modifiée un peu. Aujour4'|^ui, 
on se présente devant les depx magistrats qui vous 
présentent le registre des imposés, c'est-à-dire de 
tous les citoyens; si on ne possède que les ^,QOQ fr., 
on ne doit rien, c'est égal, on met son nom topt 
court et on dit aux deux magistrats : Je ne dois rien. 
Si on a plus de 5,000 francs, on signe également 
son nom, et on donne aux magistrats la somme qu'on 
croit devoir à l'État. Les magistrats vous en donnent 
un reçu à vous, mais ne prennent aucune note. Seu- 
lement votre signature porte que vous avez payé et, 
en votre présence, ils jettent l'argent dans le coffre. 
C'est donc comme vous voyez un mezzo termine entre 
l'ancien mode et un impôt contrôlé. Ce n'est pas un 
impôt contrôlé, mais enfin il y a deux hommes en ce 
monde qui, s'ils ont bonne mémoire, savent ce que 
vous avez payé. 

Cet impôt durera-t-il ou non, je n'en sais rien, 
mais quand on a déjà passé du premier mode au se- 
cond, on ne peut jurer que l'impôt sera éternel. 
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Ajoutez que^ dans ces pays, Timpôt sur la fortune 
mobilière est une espèce de nécessité parce que les 
richesses territoriales y sont à peu près nulles, faute 
de territoire, et que les richesses mobilières et de 
portefeuille sont très-considérables, de sorte que si 
on ne trouvait pas le moyen de faire contribuer les 
fortunes mobilières, les tout petits propriétaires, car 
la propriété est divisée à l'infini, paieraient tout et les 
grands capitalistes ne paieraient rien. On a donc 
trouvé ce moyen sur lequel vous ferez vos observa- 
tions, mais au commencement de la séance pro- 
chaine, nous ferons nous-même quelques observa- 
tions sur la nature et les effets de Timpôt progressif 
comparé à Timpôt proportionnel et nous terminerons 
ainsi notre commentaire sur le principe de Tégalilé 
devant la loi. 
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SOHMAIRB 

Impôt progressif illimité. — Inconvéniento d'an pareil impôt et difficultés 
insuinoiitables dans sa perception. — Impôt progressif limité, appliqué i 
certains objets : il peut donner le moyen d'atteindre indirectement cer- 
tains revenus qui ne peuvent être imposés directement. — Celui qui paie 
l'impôt n'est pas toujours celui qui le supporte réellement. — Douanes.— 
Impôt foncier. — Le système d'impôts variés et surtout la fixité des impôts 
donnent les meilleurs moyens d'arriver pratiquement à l'égalité. 



Messieurs, 

L'impôt progressif peut (être illimité ou arrêté à 
certaines limites, porter sur le revenu total ou sur 
une fraction quelconque du revenu et sur certains 
objets seulement. La progression peut embrasser un 
nombre plus ou moins grand de termes, croître d'une 
manière plus ou moins rapide. Voilà ce qui rend le 
nombre des combinaisons possibles si considérable 
et pour ainsi dire infini. Examinons d'abord l'impôt 
progressif illimité appliqué au revenu total quelles 
qu'en soient les sources. 

La première observation qui se présente à l'esprit 
est celle-ci. Toutes les fois qu'il y a progression 
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croissante illimitée, le moment doit arriver où T im- 
pôt prendra tout le revenu et ne laissera rien au 
contribuable. Plus on approchera de ce terme, moins 
le contribuable aura d'intérêt à augmenter son capi- 
tal ; et il viendra un moment où non-seulement il n'y 
aurait plus d'avantagfe, mfeiife où il y aurait perte pour 
lui à le faire. Imaginez, par exemple, une loi qui 
dise : à ceux qui n'auront pas plus de 999 francs de 
revenu, nous ne demariderôns rien. Ceux qui auront 
de 1,000 à 2,000 fr. paieront 10 p. 100; de 2,000 
à 3,000» on paiera 11 p. 100; de 3,000 à 4^000, 
12 p. 100; et ainsi de suite en àugmehtant de 1 p. 
lOO par chaque âugmèntialion de 1,000 francs de re- 
venu; nous aurons ainsi à 11,000 francs, 20 p. 100; 
à 21,000 francs, 30 p. 100; à 81,000 francs^ 90 
p. 100, et à 91,000 francs, nous arriverions à 100 
p. 100, c'est-à-dire que l'impôt enlèverait le revenu 
tout entier. Au delà il enlèverait plus que le revenu, 
le contribuable perdrait donc à augmenter son re- 
venu au-dessus de 91,000 francs, il serait absurde, 
passé une certaine limite, d'augmenter son révenu 
parce que l'impôt croîtrait plus vite. Vous pourrez 
arriver moins promptement à ce résultat en chan- 
geant les termes de la progression, mais un peu plus 
tôt, un peu plus tard, vous y arriverez forcément; 
quelle que soit la progression, si elle est illimitée, il 
viendra un moment où l'impôt absorbera tout le re- 
venu et plus que le revenu et où par conséquent le 
contribuable n'aura plus d'intérêt à augmenta sa for- 
tune. 
C'est là le but que, dans la Révolution, quelques 
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pèrsoiinës Sfe sont proposé d'atteindre, elles voulaient 
arriver ainsi à détruire les inégalités de fortune. 
De nos jours aussi iiôiis avons entendu souvent i*é- 
clamer cohire cette inégalité des fortunes. La rl- 
chiBsse, sûns douté, est une chose dont rhonime peut 
abuser; c*est urt moyen de séduction, c'est une idole 
devant laquelle beaucoup dé gens se prosternent la 
face dans la boue. Il y a, dit-on, injustice dans cette 
inégale répartition de la richesse où les uns ont tout 
et les autres rien. Voilà ce qui se dit souvent. Mais 
d'un autre côté, il faut remarquer qu'il n'y a pas de 
progrès social sans une augmentation de la richesse 
matérielle ; or, celle-ci ne peut se développer que 
par l^accùmulation des capitaux; ce n'est donc pas 
seulement dans l'intérêt de quelques individus, c'est 
dans i^ntérêt général que Ton doit désirer cette ac- 
cumulation des capitaux. Quoiqu'on dise en faveur 
des sociétés pauvres, quoiqu'on dise des abus de l'ar- 
gent, jl n'est pas moins vrai que l'accumulation des 
capitaux est un des plus puissants moyens de déve- 
loppement individuel et social. Dès lors, on doit con- 
damner un impôt qui a pour effet d'empêcher l'épar- 
gne, vrai moyen d'accumulation des capitaux, d'où 
résulte sur le marché une demande plus considérable 
de travail. 

Voici une seconde observation : Dans l'impôt pro- 
gressif, la contribution est réglée non par le chiffre 
absolu de revetius qui se trouve dans une localité 
donnée, mais par la manière dont ces revenus s'y 
trouvent répartis. Reprenons notre exemple : nous 
avons supposé un impôt progressif établi de manière 



368 COURS D£ DROIT CONSTITUTIONNEL. 

que ceux qui possèdent moins de 1,000 fr. ne pai^it 
rien, que ceux qui possèdent 1,000 fr. de revenus 
paient 10 p. 100 et en augmentant de 1 p. 100 par 
1 ,000 fr., nous sommes arrivés à 100 p. 100 d'impôt 
pour 91,000 fr. de revenu. Supposez trois com- 
munes ayant chacune 91,000 fr. de revenu total, 
mais répartis d'une manière différente. Dans la pre- 
mière, les 91,000 fr. sont possédés par un seul indi- 
vidu, les autres habitants n'ont rien et vivent des sa- 
laires qu'il leur donne ou des aumônes qu'il leur fait, 
ce sont des ouvriers ou des pauvres. Dans la seconde 
commune, le revenu de 91,000 francs est réparti de 
telle sorte que presque tous les habitants ont quel- 
que chose sans qu'aucun arrive à plus de 999 francs. 
Enfin dans la troisième commune, il y a 91 contri- 
buables également riches, ayant chacun 1,000 francs 
de revenu. Quel sera l'impôt dans chacune de ces 
trois communes? La première où les 91,000 francs 
sont possédés par un seul individu paiera 100 p. 100, 
c'est-à-dire 91,000 francs; le percepteur arrivera et 
prendra tout le revenu. Dans la seconde, le percep- 
teur ne pourra rien prendre; d'après notre hypo- 
thèse que l'impôt ne commence qu'à 1,000 francs, 
il n'y aura rien à payer puisque personne n'atteint à 
1,000 francs de revenu. Dans la troisième, il pren- 
dra 91 fois 100 francs ou 9,100 francs, puisque 
chacun a 1 ,000 francs de revenu et doit payer 10 p. 
100. Ainsi rien dans une commune, 9,100 francs 
dans une autre, et 91,000 francs dans la troisième, 
quoique le même revenu se trouve dans chacune des 
trois. L'impôt dépendrait donc, comme on le voit, 
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non du chiffire total du revenu, mais de la ma- 
nière dont ce chiffre se trouvait réparti. L'État, 
dans ce système, ne laisserait pas que d'être fort em- 
barrassé. Aujourd'hui il peut faire approximative- 
ment, par prévision, le calcul de ce qu'il a à perce- 
voir, mais lorsque la quotité de la matière imposable 
n'est pas la base de l'impôt, lorsque le mode de dis- 
tribution influe tellement sur la. somme à percevoir, 
comment le connaître à l'avance? Chaque jour, l'as- 
siette varie. Le contribuable de la première com- 
mune, que nous supposions tout à l'heure riche de 
9,100 francs de revenu, vient à mourir, et sa for- 
tune est partagée entre ses enfants ; voilà que l'État 
ne pourra plus percevoir la même somme. Supposons 
cinq héritiers ayant les quatre premiers 20,000 fr, 
chacun et le dernier 11,000 fr.; chacun des quatre 
premiers paiera 29 p. 100 de 20,000 fr. ou 5,800 fr., 
et le dernier 20 p. de 11,000 fr. ou 2,200 fr. ; l'État 
percevra donc quatre fois 5,800 fr. ou 23,200 fr., 
plus 2,200 fr., soit en tout 25,400 fr., au lieu de 
91,000 fr. qu'il percevait auparavant. Et si chacun 
morcelle sa fortune de manière à ne laisser que des 
héritages représentant moins de 999 fr. de revenu, 
l'État ne percevra plus rien du tout. L'impôt dépen- 
dra donc sous ce rapport de la volonté du contri- 
buable. Voilà une seconde conséquence à laquelle 
nous sommes conduits. 

Mais à côté des abstractions, voyons les faits : 
comment apprécier les résultats de l'impôt progres- 
sif tel que nous le supposons ; quelles sont les don- 
nées économiques, financières, statistiqiies, qui per- 
I. • 24 



3^0 COURS tt DROIT COl^STITtlTtOlfllKL. 

lAettent de cohnaître la foiHohe de châbuii, le révenu 
complet dé chaque cohtribiiablè ? L*administratiôn ne 
pdsséde pas de pareils moyehs, et la science ne peut 
lill en indiquer. Ausst que .s'est-on borlié â faire à 
Hambourg, à GerlèVe^ î Zurich et dans les autres 
^àyâ où ces systèmes ont été essayés? Od s'en rap- 
portait, comme nous Favoris dit, â la déclaration dti 
cotitribuable. En Arigtetërre, on S'est livré à tihe 
appréciatiori capricieuse et tout & fait arbitraire; 
c*est même là surtout ce qui a soulevé Topinion 
dontre la loi. En France, ori à livré cette appréciation 
à un jury ; mais commeiit le Jury pouvait-il faire son 
travail? De qUel point partir? Lorsqu*un citoyen ne 
veut pas faire la déclaration de sa fortune, et il y a 
des circonstances où cela peut se comprendre et 
même s'excuser, comment l*y contraindre? A 
Genève, et dans d'autres États qui ont fait appel 
â ces moyens d'impôts, on apprécie approximative- 
ment la fortune de l'individu, et on l'impose malgré 
sa non déclaration.^ Mais si, dans des villes Comme 
Èenève ou Hambourg, on peut, à la rigueur, espérer 
d'arriver à une appréciation plus ou moins exacte de 
la fortuné de chacun, dans des Villes plus grandes où 
il existe moitis dé points de contact entre les contri- 
buables, les appréciations deviendront tout à fait 
arbitraires. 

Si vous ne vous contente^ pas de ces moyenâ, si 
vous youlei établir des enquêtes poiir vérifier et sui- 
vre dans ses mouvements la fortune, le revenu de 
chacun, vous entrez dans un système de vexations 
intolérable. D'un autre côté, s'en, rapporter â la 
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cotisciencfe des individus est fort chanceux. II serait 
fort honoi^ble, sans doute, jponr Thumanité que cela 
snffît, mais il ne fttlt pàë y compter. Ce sj'stèihe, 
d'ailleufs, inel rhonnête homme à. la merci de fcelui 
qui manque de probité et de désintéressement. L*Élat 
âyatit besoin d'une somme fixe et déterminée, il est 
clair qtie si celui qui défvrait payer 2,000 ffancsn'en 
déclare que 500, il faut trouver ailleurs les 1,500 
autres. Cette méthode a, en outre, rinconvéniènl de 
placél* rhôhirtlé tju^un malheur a frappé, dans la 
nécessité d'augmeniei^ ce malheur en le dissimulant, 
ou de porter, en le faisant coftnaître, une grave 
atteinte à son crédit : Uh banquier appî^end un grand 
désastre qui lui enlève les deux tiers de sa fortune; 
iM-t-il le publier, s*il jpeut ne pas le faire ? N'aimerâ- 
Ml pas mieux payer rhnpôl qu'il payait lorsquMl était 
riche, et augmenter ainsi sa gêne en payant plus qu'il 
ne ddit réellemenf . 

Je ne m'arrête pas plus longtemps à Texameh de 
Piitif)ôt progressif illimité. Au fond, il a totljoui^s été 
reconnu que ce n'était âiitre chose qu*un moyen 
détoilrné d*arrivfer â détruire la propf'iété, ou âr 
Porgaîiiser sut un pïéâ diflKreiit dahs url pays donné. 

Quant à l'irilpôl progressif limité, affectant tel ou 
tel objet spécial, il est trèâ-praticàble, et peut s'appli- 
quer avec s^vantage dans certaines limites. Ainsi, on 
y a eu recoufe pour le loyer des appartements. 
Hii loyer élevé est, en général, l'indice d'une assez 
gf*andè fortune. Une progressioii raisonnable dans 
l'impôt qtiî porte sur un pareil objet n*a rien de 
choquant, et vous arrivez de cette manière à frapper 
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indirectement une partie des matières imposables qui 
échappent à toute contribution. Ainsi^ le gros capita- 
liste qui n'exerce point de coomierce, et qui, par 
conséquent, ne paie point [de patente, n'a presque 
pas d'impôt à payer. Il peut cependant avoir en por- 
tefeuille une fortune considérable ; il voudra jouir de 
sa fortune, avoir un bel hôtel, un vaste et riche 
appartement. Il est juste de lui faire payer une taxe 
locative relativement plus élevée qu'au possesseur 
d'une médiocre fortune qui doit se contenter d'une 
modeste habitation ; le loyer est dans ce cas le fait 
révélateur d'une fortune que vous ne pourriez con- 
naître ni apprécier autrement. Si donc l'impôt pro- 
gressif général est une atteinte ay principe de l'éga- 
lité, l'impôt progressif limité peut être une manière 
indirecte d'arriver à cette égalité qu'on souhaite. 
Si le capitaliste ne peut être; comme le propriétaire 
territorial, imposé directement, si on ne peut lui dire : 
ouvrez-nous votre portefefeuille et donnez-nous tant 
pour cent de ce que vous avez, on peut lui dire : vous 
avez un loyer de 20,000 fr., vous me paiera pro- 
portionnellement plus que celui qui a un loyer de 
2,000 fr., parce que votre loyer suppose un revenu 
considérable et que sans espérer de frapper tout 
à fait juste, j'approcherai du moins ainsi de l'éga- 
lité. 

Le même raisonnement est applicable a l'impôt sur 
les successions et à l'impôt des patentes. On peut 
calculer la progression suivant diiférentes échelles; 
dans l'impôt des patentes, par exemple, on peut te- 
nir compte de la nature des industries, des capitaux 
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OU des revenus qu'elle supposent; mais toujours est- 
il qu'il faut que ce soit pour un objet spécial et dans 
des limites déterminées. 

Rien n'est donc plus difficile que de rendre l'im- 
pôt vraiment proportionnel à la fortune des contri- 
buables. Les difficultés dérivent de plusieurs sources. 
J'ai dit quelles sont les trois vraies et uniques sources 
du revenu. Mais ne vous ai-je pas indiqué en même 
que ces trois sources ne se développent pas dans le 
même sens, que la source du revenu territorial se 
développe en sens inverse de celle du revenu des 
capitaux. Or, est-il facile de frapper d'une manière 
égale des branches de revenu qui se développent 
avec des oscillations en sens contraire? Voilà une 
première difficulté qui tient à la nature même des 
choses. Si encore on pouvait imposer directement 
ces revenus, mais c'est là une difficulté presque inso- 
luble: Vous pouvez bien imposer directement le re- 
venu territorial, mais comment faire pour les profits 
des capitaux, comment saisir ce capital qui est sous 
mille formes? Et quoique, en général, les profits 
des capitaux tendent à se niveler, il n'est pas moins 
vrai que ce nivellement ne s'opère souvent qu'avec 
beaucoup de lenteur, qu'il reste longtemps des iné- 
galités de profits dans l'emploi des capitaux, et vous 
savez tous que, quand on parle du nivellement du 
taux des profits, on parle hypothétiquement^ on parle 
d'une chose vers laquelle on tend toujours sans l'at- 
teindre jamais complètement. Les capitaux qui se 
placent dans les fonds publics, ceux qui se placent' 
dans les manufactures, produisent-ils le même profit? 
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Oui et ]aon, conme vous yoyez ; noidi parce qu'on 1q§ 
4qi)P9 à <|çç intérêts diffé^penta; oui, parce qu'il y a 
une raison de cette différence d'iptâr§t. Pourquoi 
prêtezrVQus sur hypothèque à un tamx plus élevé que 
quand vous prêtez sur les foqds publics? Parcç qi^^ 
pour les fonds publics^ vou^ savez que vous n'aurez 
pas de procès et que vous n'avQz pas du tout la 
même certitude pour les prêts sur hypothèque. Vous 
demandez une prime pour ces dangers. Je dis donc 
qu'on peut soutenir que, à la rigueur, tous les pro- 
fits sont égauj^. Mais celui qui établit l'impôt peut-il 
cuivre toutes ces nuances, pourra-t-il calculer toute? 
ces différences? Non, il prendra le chiffra m^itériel et 
le chiffre mat^iel ne sera pas juste. Mais à quoi ser- 
vent ces considérations quanfl il qgft à peu prè& r^ 
Donnu qu'il e^ impoBsii;)[le d'imposer directement les 
profits des capitaux. 

Quant aux salaires, lea difficultés seraient crois- 
santes, si on voulait les imposer et les imposer di- 
rectem^M« Ce sont là des. questions si compliquées, 
que je ne puis pas même les indiquer ici sommairer 
mentt 

Le revenu d'un pays peut au fond se divisa par 
Tentendement, en trois portions. Il y a une portion 
qui est le revenu néceémm^ le revenu ^nâ lequel 
l'homme ne peut pas vivre. Il y a le revenu qu'cm 
peul appeler revenu dejouismnee* Enfin, il y a le re- 
venu d'Oeeumulation. 

L'impôt ne devrait jamais frapper la première 
portion qui est le nécessaii«% S'il fteippe la troisième, 
il nuit au pays, parce qu'il empêche l'accumulation 
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d69 capitaux. L'impôt qui np frappe que la seconde 
est l'ifnppt par excellence. 

Ce sont ^L 4es division^ réelles, mais qu'on ne peut 
suivra 4'MQ@ manière 4ireçte dans Tapplipation. 

le sifiTO^PFîH Wô fiutre dif^cult^, Cest que Timpôt 
se déguiça wwim\ 9\i% P9W m^W dire, Ifi véritable 
débiteur de riwp^t s# 4éguiset Vous impo^z Pierre 
et c'est bien lui qui pM§ Tû^pôt ^u Trésor^ Mais 
Fîerre qui p^ift Timppt, n'p^t pas très-^ouveuJ peluj 
qui le 9UPP0^f Ainsi j^gnfiz le drpit de mutation 

suf ii^s junstmtbi^; q^i ^»\^ q»i paie? Qn dit que 

c'est l'acheteur, on en fait même un article de loi> et 
qUHud en n^ stipule p^^ le contraire, c'est l'acheteur 
qui #it (^r IHmppt. gh bien, qu'airiv^rt-il réelle- 
mentî e'c»t qu^ l'impôt ©Pt P»yé par Ip vendeur. Il 
stipuierg çq qu'il vqu4rai ç'pst Im qui paiera tou- 
joura. 6t 1» rài^Kip sn. ^t simple) : gi jf) qets de côté 
}0s cas pafticulji^rs, l^s (^%. ^eeptionn^ls, qu'est-œ 
qu'un acheteur 4^ terres? Un ^japitaliste qui der 
mande à plaper ^m csipita) et à en régler les profits. 
Il A toutes les voie^ de p)a()çinçnt ouvertes devant 
lui, il faut qu'il tire le profit moyen de son P8r 
pit^U Dès lors, ij qst bien çlajr q«ç l§ droit 4? muta- 
tien ne peut retoniber sur lui. l\ paiç, ?iais aprèp 
avdr fait son oaleult Qn'impprle qu'en dise que c'est 
lui qui portera les écuasu notaire pour p^yer le droit 
de mutation ? Il peut bien placer son espital en terre 
aux a 1/3 ou auna p. IQO, mais e'est parce qu'il 
escoinpte la sûreté du placement, parce qu'il sait 
qu'il acquiert par là un capital qui ne périra pas. St 
s'il est habile, il sait autre chose» Tinstinct même le 
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lui a dit, c'est qu^en plaçant aiUears, non-seulanent 
il court des dangers, mais il court le risque même 
de voir diminuer ses revenus. Mais tâchez de le ra- 
mener au-dessous du taux moyen, i moins qu'il ne 
connaisse pas les affaires, vous n'avez pas d'acheteur. 
Il Im faut le profit correspondant au taux moyen. 
Ainsi qu'importe que vousjlui fassiez payer 10,000 f. 
de droit de mutation, ce n'est.pas sur lui en défini- 
tive que tombera ce droit, parce qu'il en aura tenu 
compte dans le prix d'achat et qu'il donnera de 
moins au vendeur, la sonmie qu'il est obligé de payw 
au Trésor. 

Qui paie l'impôt des boissons? Cest encore une 
des questions qu'on a élevées et qu'on peut élever. 
En général, quand vous imposez un droit sur une 
chose y c'est le consommateur qui le paie, parce que 
s'il* tombait sur le producteur, le producteur aban- 
donnerait cette production. Mais peut-on diire cela 
du vin, est-il facile d'abandonner la culture de la 
vigne? Ainsi la règle générale peut souffrir excep- 
tion dans le cas d'une chose qui est un produit de la 
terre. 

* De même qui paie l'impôt sur les matières pre- 
mières? Et comment se partagent certains impôts 
entre le producteur et le consommateur? Et se par- 
tagent-ils toujours de la même manière? Voilà, je le 
répète, des questions d'une difficile solution, mais 
qu'il suffit d'indiquer pour démontrer combien il est 
difficile, en fait d'impôts, d'arriver à une égalité 
parfaite. 

Il n'est pas d'impôts auxquels ces observations ne 
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puissent s'appliquer? Vous avez les douanes. C'est 
là un impôt d'une double nature. La douane est un 
impôt proprement dit en tant qu'on perçoit sur toutes 
les choses introduites]dans le royaume un quantième 
au profit du fisc, et si le droit est peu élevé, il peut 
n'y avoir là qu'un impôt. Mais quand la loi vous dit : 
Telle denrée paiera 50 p. 100, telle autre 80 p. 100 
ou tel autre droit exorbitant, ce n'est plus un impôt 
au profit du fisc; on calomnierait le Trésor public si 
on disait qu'il profite de semblables mesures, elles 
font au contraire diminuer le produit des douanes. 
Qui donc profite de ces lois? Ce sont certains produc- 
teurs. Et comment en profitent-ils? aux dépens d'au- 
tres producteurs, et aux dépens des consommateurs. 
Et quel rôle joue le gouvernement dans cette affaire? 
11 joue exactement le rôle que voici : Supposez un 
homme qui se trouve au bas d'une montagne à l'en- 
droit où un grand nombre de filets d'eau voudraient 
se répandre pour fertiliser les terres. Il n'y a qu'à les 
laisser se répandre et porter partout la richesse. Eh 
bien, imaginez que l'homme qui se trouve au bas de 
la montagne travaille jour et nuit pour en détourner 
un grand nombre et les faire tourner à droite de ma- 
nière à laisser à sec les terres qui sont à gauche; vous 
aurez une image frappante du système. On ne saurait 
faire profiter par privilège une industrie donnée, 
qu'en paralysant à côté une autre industrie et en le- 
vant un impôt sur les consonunateurs au profit de 
certains producteurs. C'est là un argument auquel 
on n'a jamais répondu et auquel on ne répondra ja- 
mais. On fera des phrases superbes sur la prospérité 
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des fabriques et des industries nationales, mais on ne 
parlera pas des industries qui ne peuvent s'élever ^ 
côté^ pn ne p^trlerçi p^s de? capit^u^ quQ les consom- 
inajeurs n'ont p?is pH accumuler p^trcg qu'ils ont çfé 
pl]|]jgés 4e p^yer ces produits au de^as ^e levir va- 
leur naturelle, 

Vous vpypTi donc que dv^s les Iqig de douane, il y 
une dérogation nota^Je au principe de Tégalité en 
matière d'inipôt, non en matière d'impôt proprement 
dit, parce que ce n'est pas l'Etat qui en profite, l'État 
ne fait là qu'un métier de percepteur contre leg un§ 
et au profit cfes autreg^ 

Enlin» si vqus voulez un Mi'fi exemple qui montre 
ta difficulté d'asseoir exactenient les impôts, prenez 
l'impôt qni paraît le plus facile à asseoir, prenez l'im- 
pôt fonpier, Cçmnient fait-on pour imposer d'une 
inaniere touVà fait égale le revenu territorial? C'est 
un proWèrne qu'on a pas encore résolu. Çn 1791 on 
a pri? l'expédient du cadastre. C'est une belle inven- 
tion 4'un administra^ur lombard, Qarlù Mais l'aur 
teur du ca(lagtrç lombard avait affaire preoûèrem^ 
à une pfoyince, secondement à une province plate, 
troi#mementà une province d'une culture uniforme. 
Mais transporte^ le cadastre dans un vaste empire où 
il faut des i;n|llipns pour le fairCj des années pour l'ac- * 
complir, où se trouvent toutes sortes d'accidents de 
terrain, toutes sortes de cultures, et depftande?5-vous 
peque devient le travail du cadastre. Aussi n'est-il 
pas fini et ne le sera-t-il jamais, car dès qu'il sera 
terminé d'un côté, il faudra le recpinmencer de 
l'autre. 



yiNGT-QUATRlÈME LEÇON. 379 

1^ c^çlastrfi n'en e&\ p^ moipg ^ne chose excel- 
lente, p$trc6 que, mdppen4ain)n6nt^ des services qu'il 
pcjuJ; rendre ^u pôté qu'pn aUen4, il peut pu reft4re 
beaucoup d'^ autre côté, ^e fais seulement cetfe qbr 
seryation pour yous faire sentir combien i} est 4iP\- 
cile d'asseoir mêqae rimppt qui paraît le plus facilç ^ 
établir. 

Concluons. (iC principe de Tégalité (lo l'impôt con- 
sacré par notre pacte fondamental, ne reconnaît pa^ 
d'exception. Pans Tapplication, tous les efforts doir 
vent être fa|ts pour s'approcher le plus ppssible 4e 
régalité. Mais il faut reconnaître en même temps que, 
si c'est un but vers lequel tous les efforts doivent 
tendre, on ne pourra probablement l'atteindre ja- 
mais. Il en est un peu de l'égalité des impôts^ comme 
de l'égalité des peines. L'égalité des peines est aussi 
un principe sacré. Mais il n'est personne ayant un peu 
réfléchi sur la matière qui ne sache que ce n'est en- 
core et que ce ne sera jamais qu'un desideratum. ïl 
en est de même en fait d'impôt. Nous ayons fait à cet 
égard des progrès notables. Je crois que le système 
actuel, le système des impôts variés est plus favora- 
ble au principe de l'égalité que le système de l'impôt 
unique. Je crois que dans ce système d'impôts variés, 
il se fait au bout d'un certain temps des compensa- 
tions qui font approcher passablement de l'égaUté. 

Mais de tous les moyens d'arriver à une égalisation 
aussi complète que possible, l'un des plus sûrs est la 
fixité des impôts. Quand vous avez des impôts qui 
changent fréquemment d'une manière notable, vous 
produisez des oscillations dont il est impossible de se 
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rendre compte, vous produisez dans le rapport d» 
salaires et des profits de ces états de transition que des 
économistes même très-Subtils ont peine à reconnaî- 
tre, tandis que, si les impôts restent fixes, les intérêts 
particuliers se coordonnent petit à petit. Si ce n'est 
pas le iégistateur, ce sont les contribuables qui résol- 
vent le problème, parce que les rapportsdes salaires, 
des profits et de la rente territoriale finissent par se 
régler de manière que le niveau se rétablisse. Quand 
on demande donc la fixité des impôts, on la demande 
pour arriver autant que.possible à Tégalité. 
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